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AVANT-PROPOS. 


Si  parmi  lessujets  offerts  à  la  composition 
littéraire ,  il  en  est  de  désespérans  par  la 
sécheresse  et  la  stérilité ,  il  en  est  d'autres 
qui  ne  le  sont  guère  moins  par  leur  fécou- 
dité  et  leur  exubérance  même  :  de  ce  nom* 
bre  est  sans  contredit  le  grand  problème  à 
l'ordre  du  jour,  celui  de  l'amélioration 
matérielle  et  morale  des  classes  inférieures 
de  la  société.  Aussi  a-t-il  été  abordé  et 
examiné  sur  presque  toutes  ses  faces ,  non- 
seulement  par  la  presse  périodique  ou  non 
périodique  ,  mais  encore  par  la  tribune 
parlementaire  et  par  les  pouvoirs  publics. 

Toutefois  ,  la  question  a  été  surtout  étu- 
diée de  nos  jours  dans  ses  rapports  avec  les 
classes  infimes  de  Tordre  social ,  celles-là 
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même  qui  en  menacent  le  plus  immédi^ite- 
inent  Texistence  ou  tfai  en  troublent  le  plus 
fréquemment  les  lois  :  c^est  le  paupérisme 
dans  son  ensemble  ou  dans  ses  diverses  bran- 
ches; c'est  la  classe  des  hommes  frappés  par 
la  société,  parce  qu^ils  se  sont  mis  en  révolte 
contre  elle  ,  qui  ont  le  plus  fixé  l'attention, 
accaparé  l'intérêt  et  de  la  science  et  de  l'ad- 
ministration. A  cet  ordre  de  faits  se  rappor- 
tent par  exemple  les  utiles  et  ingénieux  tra- 
vaux de  M.  Navillè  sur  la  charité  légale ,  de 
)Sl.  Duchâlel  sur  la  chatrité  (î^onsidérée  au 
point  de  vue  économique  ,  de  M.  de  Moro- 
'gues  sur  la  misère  âes  ouvriers,  etc. ,  tra- 
vaux résumés  et  complétés  par  M.  de  Vil- 
leneuve dans  son  bel  ouvrage  sur  le  pau- 
périsme. 

Une  foiile  de  mémoires^  de  traités  spéciaux 
sur  les  questions  particulières  qu'embrassse 
ce  vaste  sujet,  viennent  encore  chaque  jour 
éclairer  l'opinion  et  faciliter  les  voies  curà- 
tîves  à  l'action  gouvernementale  ;  ainsi  la 
seule  question  des  enfans  trouvés  a  produit 
les  Considérations  de  M.  Berioistôn  de  Châ- 
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teauaeijif  ;  le  Mémoire  sur  la  aéces»Hé  çkt 
reformer  la  législation  ea  cette  manière ,  4ç 
M.  de  Boîhdy^  les  Recherches  de  M*  GaiUard^ 
la  brochure  de  M*  Molènes^  l'ouvrage  dç 
MM,  Terme  et  Montfalcoa  ;  epfm  celui  ^ 
complet  et  si  remarquable  de  M.  Remaclç^ 
La  question  du  régime  pé^tentiaire  n'a  pa^ 
éxé  moins  féconde  en  études  sérieusesi  et 
profondes.  Le  gouvernement  en  ^  fait  ^  Iw 
aussi ,  l'objet  de  ses  investigations  ^  de  s^ 
sollicitudes  et  d'une  sorte  d'enquête  admir 
nistrative  ;  il  va  même  soumettre  cette  graye 
matière  à  la  délibération  des  chambres.  E^ 
un  mot ,  la  charité  ou  bienfaisance  publique 
a  été  explorée  dans  son  principe  et  discutée 
dans  ses  applications  de  la  manière  tout  à  1^ 
fois  la  plus  large  et  la  plus  minutieuse  ;  w^ 
le  mouvement  des  esprits  ainsi  absorbé  psn? 
la  nécessité  généralement  sentie ,  en  unp 
époque  de  crise,  de  porter  remède  au* 
plaies  les  plus  apparentes,  au]^  périls  les  plus 
prochains  du  corps  poUtique ,  semble  avoip 
un  peu  négligé  au  contraire  les  classes  popur 
laires  que  la  hiérarchie  sociale  nous  offre- 
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immédiat ement  au-dessus  de  celles  qui  vien- 
nent d^être  mentionnées.  Hommes  de  spé- 
culation ou  de  pratique  ,  nous  avons  tous 
un  peu  oublié  ces  populations  intermé- 
diaires \  qui  s'abaissent  d^un  côté  jusqu'au 
paupérisme  proprement  dit ,  et  s'élèvent 
de  l'autre  jusqu'aux  classes  bourgeoises 
et  supérieures;  et  cependant  ces  populations^ 
constituent  à  elles  seules  la  très  grande  ma- 
jorité des  masses,  le  fonds  commun  de  tous 
les  états ,  et  cependant  elles  mériteraient 
en  bonne  justice  d'être  plus  que  toutes  les 
autres  protégées  et  favorisées  par  le  corps 
politique  dont  elles  sont  le  principal  élément, 
je  ne  conteste  pas  qu'il  ne  soit  bon  ,  utile  , 
généreux  d'améliorer  la  condition  physique 
et  morale-des  hommes  que  la  loi  frappe,  non 
sans  regret ,  parce  qu'ils  l'ont  méconnue  et 
violée  ;  mais  il  est  d^autres  classes ,  après 
tout,  qui  sont  encore  plus  dignes  à  tous 
égards  que  l'on  s'efforce  d'ajouter  à  leur 
bien-être,  à  leurs  lumières ,  à  leur  moralité, 
ce  sont  :  1  ®  la  classe  de  nos  bons  et  honnêtes 
ajgriculteurs,  petits  propriétairesoufermiers^ 
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2°-  celle  de  nos  laborieux  manouvriers  et 
artisans  ruraux;  3^  celle  si  intelligente  de 
nos  artisans  citadins  ;  ii®  celle  si  malheu- 
reuse et  si  digne  d'intérêt  de  nos  prolétaires^ 
industriels. 

Rien  de  mieux  encore  que  de  pourvoir  à 
la  conservation  voire  même  à  l'éducation 
de  la  tribu  toujours  croissante  des  enfans 
trouvés ,  si  ce  n'est  peut  être  d'offrir  aux 
enfans  légitimes  de  plusieurs  millions  de 
ménages  populaires  un  enseignement  pri- 
maire spécial  et  professionnel.  J'approuve 
donc  de  grand  cœur  les  établissemens  de  ce 
genre  que  l'on  a  proposé  de  fonder  pour  les^ 
premiers  Q;  mais  je  demande  la  préférence 
pour  les  seconds  ;  et  si  l'on  ne  veut  pas 
m'octroyer  cette  préférence ,  je  réclame  au 
moins  l'égalité. 

Je  ne  veux  rien  exagérer  toutefois.  Je 
n'ignore  pas  que  les  progrès  généraux  pour- 
suivis et  obtenus  depuis  un  demi-siècle  par 
l'économie  politique,  s'appliquent  en  der- 
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mère  analyse  ,  pour  une  bonne  partie  du 
moins  ,  à  ces  populations  intermédiaires  qui 
me  préoccupent  pkis  spécialement  ici  ;  je 
n'ignore  pas  surtout  que  ce  résultat  a  été  de 
nos  jours  le  but  des  travaux  spéculatifs  de 
presque  toute  l'école  économique  française, 
et  en  particulier  de  MM.  de  Sismondi  et 
Droz,  ses  plus  babiles interprètes.  Je  suis  bien 
IcMn  aussi  de  regarder  comme  étrangers  à  ce 
louable  dessein  les  ouvrages  publiés  par 
MM.  de  Gerando,  Villeneuve ,  Ch.  Dupin, 
Ducbâtel,  de  Laborde,  A.  Blanqui,  Comte, 
Dunoyer,  etc»,  ni  même  les  hardis  et  aven- 
tureux systèmes  produits  par  nos  socialistes 
modernes  ,  les  Saint-Simon,  les  Ch.  Four- 
rier ,  les  Owen  et  leurs  nombreux  disciples. 
J^apprécie  enfin  à  toute  leur  valeur  les  études 
spéciales  si  nombreuses  auxquelles  ont 
donné  lieu,  de  la  part  d'un  grand  nombre 
d'auteurs  contemporains ,  et  la  question  de 
la  population^  et  celle  de  la  quotité  de  Tas- 
siette  ou  de  l'emploi  de  l'impôt,  aussi  bien 
que  l'instruction  primaire ,  les  salles  d'asile,^ 
les  écoles  supérieures,  les  caisses  d'épargne^ 
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les  meots^de^iété^,  fies  aissociatioiisd'ooTriexs 
et  taafxt  d^anlTes  qpQestîmis  éa  même  ordre  :; 
teais  je  vie  connais  pas  d^'ouvrag^  spéciad  fét 
complet  dans  lequel  tous  ces  divers  trarawK 
soient  analysés  ,  résumés  et  systématisés  ;  je 
ne  connais  pas  d'ouvrage  où  cette  impor- 
tante face  de  la  grande  question  humanitaire 
soit  resserrée^  exposée  et  formulée  en  corps 
de  doctrine.  Eh  !  bien,  telle  est  précisément 
la  lacune  que  j^  ose  entreprendre  de  remplir, 
dans  l'intérêt  et  au  point  de  vue  de  ces  clas- 
ses si  nombreuses  et  si  intéressantes ,  distin- 
guées par  moi,  du  restant  des  masses,  sous 
le  nom  de  classes  populaires  non  indi- 
gentes. 

Les  études  que  je  leur  ai  consacrées  sont 
philosophiques  et  critiques  dans  la  première 
partie  de  l'ouvrage  ,  économiques  et  admi- 
nistratives dans  la  seconde.  Si  je  ne  puis 
me  flatter  qu'on  les  trouve  empreintes  de 
sagacité  et  de  profondeur ,  j'ose  afiirmer 
du  moins  qu'elles  ont  été  faites  avec  cons- 
cience ^  avec  patience  ,  avec  bonne  foi  ;  je 
ne  demande  qu'une  seule  grâce  à  ceux  que 
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Fimportance  et  l'actualité  du  sujet  détermi- 
neront à  parcourir  ce  livre ,  c'est  de  me  lire, 
comme  j'ai  écrit  ^  sans  prévention  ni  esprit 
de  parti. 
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IMPORTANCE  ET  ACTUALITÉ  DE  LA  QUESTION;  DEUX 
VOIES  GENERALES  POUR  LA  RÉSOUDRE  :  LA  VOIE 
RÉVOLUTIONNAIRE   ET   LE   PROGRÈS   SOCIAU 


Plan  et  division  de  tout  TOuvroge. 


La  classe  supérieure  et  la  classe  indigente  sont 
les  deux  termes  extrêmes  de  l'organisation  sociale  ; 
elles  sont  l'une  et  l'autre  fort  peu  nombreuses 
relativement  au  reste  de  l'humanité  ;  ce  sont  en 
quelque  sorte  deux  exceptions  à  la  condition  nor- 
male de  l'homme  social.  L'amélioration  du  sort 
matériel  et  de  l'état  moral  des  populations  inter- 
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tnédîaîres  est  donc  l'affaire  de  l'immense  majorité 
du  genre  humain  :  c'est  le  problème  par  excellence 
que  la  marche  progressive  de  la  civilisation  ait 
mission  de  résoudre,  et  ce  problème  est  de  tous 
les  temps ,  comme  de  tous  les  lieux.  A  de  certai- 
nes époques ,  toutefois ,  il  semble  se  poser  plus 
nettement ,  plus  énergiquement  que  de  coutume  ; 
c'est  lorsque  les  idées  ont  fait  un  pas  et  que  les 
•faits  ne  se  sont  pas  encore  mis  à  leur  niveau; 
c'est  lorsque  d^impéricux  besoins  se  sont  créés  , 
que  de  sérieuses  espérances  ont  été  conçues  et 
que  la  réalisation  de  celles-ci ,  la  satisfaction  de 
ceux-là ,  se  laissent  encore  attendre.  Ces  temps , 
temps  de  crise  et  de  transition ,  sont  comme  les 
•entr'actes  du  vaste  drame  de  l'humanité. 

Eh  !  bien ,  nous  sommes  précisément  au  cœur 
de  Tune  de  ces  époques  transitoires  et  critiques , 
chacun  du  moins  le  pense ,  le  dit  et  le  répète  :  il 
y  a  attente,  malaise, inquiétude  générale  ;  le  pro- 
digieux mouvement  d'idées  enfanté  par  les  trois 
derniers  siècles ,  les  faits  sociaux  accomplis  pen- 
dant le  même  laps  de  temps  et ,  sur  toute  chose , 
les  événemens  politiques  qui ,  de  nos  jours ,  en  ont 
présenté  la  péripétie,  tout  sçmble  annoncer  au 
monde  civilisé  qu'une  ère  historique  vient  de  se 
clore  et  qu'une  nouvelle  époque  humanitaire  est 
prête  à  s'ouvrir  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  sentiment 
vague  et  confiis ,  qui  a  besoin  d'être  éclairci,  pré- 


cisé ,  formulé  ;  ce  n'est  là  qu'une  sorte  d^instinct 
social  de  ce  monde  civilisé,  instinct  qu'il  faut 
iaire  passer  à  l'état  d'opinion  rationnelle,  au 
moyen  de  l'observation  analitique  appliquée  à 
rtiistoire. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  d'accomplir  en  peu 
de  mots.  Le  moment  n'est  pas  venu  d'examiner 
dans  son  principe  et  de  juger  dans  ses  résultats 
rînégalité  des  conditions  parmi  les  hommes;  je 
ne  demande  même  pas  encore'  à  mes  lecteurs  de 
la  considérer  comme  un  phénomène  social  né- 
cessaire. Non ,  je  leur  demande  seulement  de  la 
prendre  pour  un  fait  social  universel;  je  leur 
demande  de  regarder  comme  historiquement  éta- 
bli que  9  partout  où  la  civilisation  a  pris  racine  et 
reçu  quelque  développement^  elle  n'a  jamais  maup* 
que  de  partager  l'espèce  humaine  en -deux  fractions 
fort  inégales  par  le  nombre  et  par.  la  mission 
qu'elle  leur  confie.  Aux  uns,  elle  a  donné  le  vaste 
domaine  de  Tintelligence  à  explorer ,  à  féconder 
ou  à  conserver  ;  aux  autres,,  les  forcée  brutes ,  les 
ressourcés  matérielles  de  la  nature  à  dompter  et 
à  utiliser  ;  à  ceux-là ,  elle  a  départi  l'œuvre  intel- 
lectuelle et  morale;  à  ceux-<;i ,  la  besogne  physi- 
que et  manuelle  :  de  telle  sorte  que  l'on  pourrait 
appeler  les  preiniers  les  ingénieurs ,  et  lés  se- 
conds les  pionniers  de  la  grande  armée  huma- 
nitaire ;  ces  derniers  infiniment  plus  nombreux  , 
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dans  toutes  les  circonstances  possibles  ,  par  la  rai- 
son bien  simple  que  les  soldats  forment  toujours 
les  gros  bataillons  d'une  armée ,  quelle  qu'elle 
soit. 

L'histoire  nous  présente  en  outre  la  civilisation 
dans  sa  marche  graduelle  vers  son  double  objet , 
le  perfectionnement  et  le  bien-être  des  hommes 
comme  soumise  à  deux  directions  ou  opérations 
toujours  successives  et  bien  distinctes.  Far  la 
première ,  on  dirait  qu^elle  s'attache  exclusîve- 
m  ent  à  faire  un  pas ,  à  effectuer  un  progrès  ,  à 
réaliser  une  conquête,  soit  clans  le  domaine  de 
l'intelligence ,  soit  sur  les  forces  brutes  de  la  na- 
ture ,  et  cela  au  moyen  et  presque  toujours  au 
profit  du  petit  nombre  d'individus  privilégiés  qui 
sont  comme  l'avant-garde  et  les  éclaireurs  du 
genre  humain.  Fuis ,  par  une  seconde  opération 
non  moins  difficile  et  bien  plus  lente  que  la  pre* 
mière,  elle  procède  à  la  diffusion,  à  la  générali- 
sation du  progrès  obtenu,  au  sein  de  la  masse 
sociale  tout  entière. 

Il  arrive  aussi  bien  souvent  que  la  civilisation 
parait  suspendre  totalement  sa  marche  progrès-* 
sive,  voire  même  en  adopter  une  tout  à  fait  retro^ 
grade.  Je  ne  prétends  pas  vider  ici  la  grande  et 
délicate  question  de  la  perfectibilité  indéfinie  de 
l'espèce  humaine  ;  toutefois,  ce  qui  permet  de  pen- 
ser que  ces  temps  d'arrêt  ou  de  réaction  ne  sont 


—  5  — . 

qu'appareils,  et  que  pendant  ces  ingrates  périodes 
la  civilisation  se  poursuit  obscurément  et  silen-- 
cieusement  dans  les  entrailles  profondes  de  la  so- 
ciété ,  c'est  qu'elle  finit  toujours  par  en  jaillir  plus 
vivante  >  plus  forte,  plus  avancée  que  jamais.  On 
dirait  qu'il  est  des  siècles  historiques  où  l'huma-» 
nité  couve  mystérieusement  quelque  grand  pro«- 
grès  social  à  faire  éclore ,  et  où  ce  Iravail  interne^ 
absorbe  les  forces  actives  dont  elle  est  douée ,  au 
point  de  les  rendre  latentes  ;  c'est  ainsi  que  le  ca» 
torique  lui-même  devient  latent  quand  il  est  emr- 
ployé  par  la  nature  à  taire  passer  les  corps  inani^ 
mes  d'un  état  à  un  autre. 

En  ne  considérant,  par  exemple,  la  marche  de- 
là civilisation  que  sous  le  rapport  spécial  qui  fait 
le  sujet  de  cet  ouvrage ,  on  reconnaît  que  cette- 
marche  a  coostamxnent  tendu  à  travers  les  âges* 
et  les  distances  à  diminuer  et  adoucir  l'inégalité 
des  conditions  parmi  les  homm^. 

On  ne  peut  nier^  en  effet ,.  que  l'ordre  social  de 
k  civilisation  greco-romaine  ne  présente  déjà  à 
cet  égard  un  sensible  et  grave  progrès  sur  la  ci- 
vilisation orientale  ,  soit  asiatique ,  soit  égyp- 
tienne. Là  l'espèce  humaine  se  trouvait  parquée 
en  castes  exclusives,  infranchissables^,  dont  quel- 
ques-unes vouées  non  pas  seulement  à  la  servi- 
tude ,  mais  à  l'exécration  et  au  mépris  universel 
de  leurs  senaiblables ,  étaient  ravalées  par  eux  bieiK^ 


au-dessous  de  la  conditiou  des  animaux  et  des 
choses. 

Etranger  à  ces  dégradations  de  la  dignité  gé*- 
nérique  de  l'homme ,  le  monde  grec  ou  romain 
H'en  conserva:  pas.  moins  ,  pour  une  portion  ex- 
trêmement considérable  de  la  population  ,  l'escla- 
vage individuel  ou  personnel.  Le  moyen-âge,  si 
inférieur  sous  tant  d'autres  rapports  aux  beaux 
lours  d' Athènes-  et  de  Rome^  réalisa  donc  un  pro- 
grès immense  dans  la  voie  expansive  dé  la  civili- 
sation en  substituant  à  l'esclavage  antique  la  ser- 
vitude réelle  de  la  glèbe,,  le  vasselage  féodal.  Le 
régime  de  la  féodalité  fat  donc  Tinstrument  ou 
moyen  dont  la  Providence  se  servit  pour  ménager 
la  transition  de  l'esclavage  des  temps  antiques  à 
l'affranchissement  universel  des  masses  populaires, 
ce  trait  caractéristique  et  glorieux  de  la  civilisa- 
tion moderne..  On  m'objectera,  je  le  sais  bien, 
que  l'esclavage. ,  dans  tout  ce  qu'il  a  de  plus  hi- 
deux, subsiste  encore  sur  la  majeure  partie  du 
globe  ,  dans  toute  l'Asie  ,  dans  toute  l'Afrique . 
dans  la  Turquie  européenne  et  jusques  dans  les 
états  les.  plus  civilisés  du  Nouveau-Monde;  je  ne 
le  nie  pas ,  mais  qu'importe  à  la  thèse  que  je 
soutiens  :  le  principe  est  conquis.  La  servitude , 
jugée  toute  naturelle  et  toute  légitime  par  les  es- 
prits les  plus  éclairés ,.  les  plus  avancés  de  Pan-, 
liquité ,  par  les  Platon  ,.  les  Aristote  ^  les  Auto- 


lùn ,  etc. ,  etc. ,  n'est  plus  soutenue  rationnelle- 
ment par  personne.  L'affranchissement  universel 
est  en  pleine  réalisation  dans  la  presque  totalité 
de  l'Europe ,  ce  véritable  foyer  de  la  civilisation 
des  temps  modernes ,  et  sa  diffusion  sur  tout  le 
reste  du  globe  doit  en  être  la  conséquence ,  peut- 
être  tardive ,  mais  inévitable.  Ce  qu'il  reste  main- 
tenant   à    faire    pour   compléter    cette    grande 
conquête,  là  même  où  elle  est  déjà  réalisée ,  c'est 
d'empêcher  qu  elle  ne  soit  en  quelque  sorte  ma^ 
lérîellement  onéreuse  aux  classes  inférieures  de  la 
société.  Elles  sont  affranchies  légalement;  on  leur 
a  rendu  la  libre  disposition  et  la  suprême  direc* 
tion  d'elles  mêmes  ;  c'est  beaucoup  en  principe^ 
ce  serait  peu  en  réalité,  si  l'on  n'ajoutait  pas  it  cet 
affranchissement  de    l'homme  les  lumières  qui 
peuvent  le  mettre  k  même  de  se  conduire-^eul  et 
de  pourvoir  par  lui-même  à  la  satisf^iction  de  ses 
nombreux  besoins.  On  comprend  combien  la  pré- 
voyance ,  l'esprit  d'ordre ,  l'habileté  de  conduite 
sont  devenus  plus  nécessaires  au  peuplé^depuîs 
qu'il  n'a  plus  ni  maîtres  ,  ni  seigneurs  qui ,  par 
devoir  ou  par  intérêt,  pensent  et  prévoient  pour 
lui.  On  conçoit  également  que  Poi-dre  social  doit 
lui  présenter  des  moyens  de  conservation  et  de 
subsistance  à  la  place  de  ceux  qu'il  attendait  aveé 
confiance  et  sécurité  de  sa  servitude  même.  Toû* 
lefois  ,  ces  nécessités  nouvelles  à  satisfaire^  celte 


importante  lacune  à  combler,  n'apparurent  pas 
d'abord  dans  toute  leur  étendue.  Les  choses  con*- 
.tînuèrent  assez  long-temps  à  aller  leur  train  ordi- 
naire; c'est  que  la  haute  tutelle  des  classes  agri- 
«coles  avait  demeuré  de  fait  entre  les  mains  de 
l'aristocratie  territoriale  ;  c'est  que  l'esprit  d'as- 
sociation continuait  à  protéger  les  classes  indus- 
trielles par  une  organisation  aussi  admirable  dans 
9es  moyens  que  dans  son  but  ;  c'est  que  l'autorité 
religieuse  surtout  dominait  au-dessus  de  ces  di- 
yerses  influences  plus  puissante  et  plus  efficace 
encore. 

Mais,  pendant  le  cours  du  siècle  dernier ,  le  phi- 
losophisme prétendit  délivrer  les  masses  de  ce 
qu'il  appelait  les  derniers  restes  du  vasselage  féo- 
dal j  et  la  partie  nu>rale  de  la  servitude  éteinte , 
grâce  à  lui,  ces  masses  furent  bientôt  affranchies 
de  tout ,  même  des  liens  religieux  et  sociaux  qui 
les  aidaient  à  supporter  avec  résignation  les  mi^ 
5ères  de  leur  existence  et  les  préservaient  d'une 
complète  dégradation.  Mais  que  leur  donnera-t-il 
ik  la  place  î  Rien  autre  chose  qu'un  pyrrhonisme 
bâtard  et  irréfléchi,  un  individualisme  taquin  et 
lurbulent.  Bientôt  après  le  génie  révolutionnaire 
fiit  appelé  à  réaliser  toutes  les  brillantes  promes- 
ses du  philosophîsme ,  son  digne  avant-coureur 
et  père.^  Comment  les  a-t-il  remphes  ?  N'a-t-il  pas 
tout  au  plus  tenu  parole  à  quelques  individus  pri- 


vilëgiés ,  à  ua  bien  petit  nombi^e  de  favoris  de  la 
nature  on  du  sort;  tandis  que  les  classes  populai- 
res sont  demeurées  à  peu  près  ce  qu'elles  étaient 
déjà ,  sauf  qu'elles  ont  échangé  la  foi  consolatrice 
et  la  résignation  adoucissante  contre  un  dégoût 
&tal  de  leur  condition ,  une  ambition  sans  limites 
et  une  haine  âpre  et  jalouse  de  toutes  les  supério-» 
rites  survivantes  ?  Jusques-là ,  il  faut  en  convenir, 
le  marché  n'a  pas  été  merveilleusement  bon  pour 
eUesQ, 

Eh!  que  Ton  ne  m'objecte  pas  trop  les  conquê- 
tes ,  soit  intellectuelles  soit  matérielles ,  que  notre 
époque  se  glorifie  tant  de  leur  avoir  fait  faire  ;  je 
ne  les  conteste  pas ,  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
aussi  évidentes  que  Ton  pourrait  le  croire ,  mais 
je  dis  que  les  premières  appartiennent  en  grande 
partie  au  développement  régulier  des  sciences  et 
des  arts ,  comme  les  secondes  au  progrès  naturel 
des  trois  principales  sources  de  la  richesse  publi- 
que :  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  :  je 
dis  que  si  elles  ont  eu  lieu ,  ce  n^est  pas  seulement 

(*)  On  verra  plus  tard  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  et  notamment 
au  chapitre  des  Propriétaires  cultivatevrs  ,  livre  v ,  que  je  ne  re- 
cule jamais  devant  une  vérité  historique  ,  et  ne  sacrifie  pas  les  faits 
à  Fesprit  de  système.  La  révolution  française  a  ,  sans  contredît ,  amé- 
lioré physiquement  le  sort  des  classes  inférieures  ,  du  moins  des- 
clasies  agricoles  ;  mais  cette  amélioration  n'a-t-clle  pas  été  bien  chère- 
ment payée  par  les  résultats  moraux  que  je  viens  de  signaler ,  et  que 
tout  homme  impartial  ne  saurait  me  contester  sérieusement  ? 
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grâce  à  riutervention  de  la  force  rcvolaliounalre, 
mais  plus  d'une  fois  en  dépit  de  cette  inlervcn- 
tion  ;  je  dis  enfin  que  sans  les  commotions  politi^ 
ques  si  fréquentes  depuis  cinquante  années,  ces 
conquêtes  eussent  été  peut-être  aussi  étendues 
sinon  aussi  rapides  et  n'auraient  pas  coûté  si  cher. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  partir  aujourd'hui 
de  la  situation  sociale  et  morale  que  nous  ont  faite 
la  dernière  moitié  du  siècle  passé  et  le  premier 
tiers  du  siècle  présent.  La  foi  qui  consolait  nos 
pères ,  l'esprit  d'association  qui  les  protégeait ,  le 
patronage  libre  et  bienfaisant  des  classes  supérieu- 
res qui  les  dirigeait  ^  doivent  être  ravivés ,  s'il  est 
possible,  mais  régénérés 5  mais  appropi^iés  à  nos 
besoins  actuels.  Il  faut  plus  encore,  il  faut  y  ajour 
ter  une  nouvelle  et  bonne  dose  de  saines  lumières 
et  d'aisance  matérielle.  Bref,  il  y  a ,  pour  parler 
le  langage  de  tout  le  monde ,  il  y  a  évidemment 
quelque  chose  à  faire  dans  l'intérêt  des  masses  ; 
ime  amélioration  sociale  un  peu  large  a  été 
admise  de  leur  part  comme  une  dette  du  corps 
politique;  et  cette  dette,  le  corps  politique  lui- 
même  semble  l'avoir  reconnue.  Tel  est  le  point 
de  départ ,  l'état  présent  de  la  question  dont  j'en-- 
treprends  ici  de  poser  les  termes,  de  déduire  les 
principaux  corollaires  et  de  faire  entrevoir  la 
solution.  Mais  avant  d'attaquer  le  problème  aa 
fond,  il  y  a  uuQ question  de  forme  et  toute  pré- 
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judîcielle  à  \îder  :  c'est  de  choisir  entre  les  deux 
grandes  et  principales  voies  qui  se  présentent  lo- 
giquement et  historiquement  pour  le  résoudre. 

L'une  de  ces  voies  générales ,  brusque,  violente, 
instantanée^  toujours  accompagnée  d'une  grave 
perturbation  dans  le  cours  régulier  des  choses  hu- 
maines ,  et  que  j'appellerai  voie  révolutionnaire , 
est  celle-là  même  dont  nos  pères  et  nous  avons 
déjà  fait  la  coûteuse  et  souvent  stérile  expérience. 

L*autre,  successive,  graduelle,  presque  insen^- 
sîble ,  s'appelera  pour  cela  même  perfectibilité 
sociale ,  progrès  social.  Ces  deux  voies  ne  diffe^ 
rent  pas  moins  dans  leur  principe  et  leur  but 
cjue  par  leurs  moyens  d'action. 

La  première,  qui  compte  encore  parmi  nous  de 
nombreux  et  chauds  partisans ,  considère  la  dou- 
ble situation  matérielle  et  immatérielle  des  cla^ 
ses  inférieures  de-  la  société ,  comme  une  plaie 
radicale ,  constitutionnelle  qui  tient  aux  vices  or^ 
ganiques  de  l'édifice  social  lui-même.  Aussi,  le  seul 
remède  qui  leur  paraisse  sérieusement  eflficace , 
le  seul  qu'ils  aient  à  nous  proposer  sous  diffé- 
rentes formes  et  sous  divers  déguisemens ,  c'est 
de  renverser  cet  édifice  pour  le  reconstruire  en- 
suite sur  de  nouvelles  bases  ,  avec  de  nouveaux 
élémens  et  d'après  un  nouveau  plan.  Tous  n'ont 
pas,  il  est  vrai,  le  courage  ou  la  maladresse  de 
BOUS  livrer  cette  pensée  dans  son  entière  franchise,, 


—  12  — . 

pour  ne  pas  dire  dans  son  entière  brutalité  ; 
beaucoup  prétendent  séparer  Tordre  civil  ou 
social  proprement  dit  de  Tordre  politique  et 
restreindre  leurs  attaques  à  ce  dernier  ;  mais  je 
crains  fort  que  ce  ne  soient  là  des  distinctions  plus 
Êiciles  à  établir  en  théorie  qu'à  maintenir  dans 
l'exécution,  et  Ton  peut,  je  crois ,  tenir  pour  cer- 
tain, que  démolir  Tédifice  social  pièce  à  pièce 
ou  d'emblée  pour  le  réédifier  à  neuf ,  tel  est  en 
définitive  le  résultat,  sinon  le  bu,t,  de  tous  les 
systèmes  philosophiques ,  économiques  et  politi- 
ques de  Técole  révolutionnaire. 

Le  problème  que  se  pose  Técole  sociale  dans 
ce  triple  genre  d'investigations  est  précisément 
l'inverse  de  celui-là ,  savoir  :  améliorer ,  corriger^ 
perfectionner  Tordre  social  pour  le  rasseoir  et  le 
consolider  de  plus  en  plus. 

Voilà  pour  leur  point  de  départ  et  leur  but  r 
passons  à  leurs  manières  de  procéder. 

Toute  révolution  est  un  fait  brutal  et  purement 
physique  qui  suspend  les  conditions  ordinaires^ 
de  la  sociabilité  ;  une  crise  pendant  laquelle  le 
droit  est  mis  hors  de  cause ,  une  tempête  qui  ne 
suit  aucune  marche  réglée  et  que  Ton  ne  peut 
soumettre  à  aucune  loi  ni  rapporter  à  aucun 
principe  positif,  tout  dans  ses  procédés  est  donc 
irrégulîer ,  imprévu ,  saccadé.  Le  progrès  social 
n'agit  au  contraire  que  par  les  seids  moyens  le*- 


—  13  — 

gaux  déjà  établis  dans  chaque  constitution  locale, 
soit  écrite,  soit  traditionnelle ,  et  à  défaut  de  ces 
moyens  par  une  action  plus  puissante  et  plus  sûre 
que  l'on  ne  serait  tenté  de  le  croire  d'abord , 
celle  de  la  raison  générale,  autrement  appelée 
Vopinion  publique. 

Au  premier  abord ,  cette  dernière  voie  paratt 
beaucoup  plus  lente  etbien  moins  certaine  de  résul- 
tats inunédiats ,  que  la  voie  révolutionnaire  ;  aussi 
fatigue- 1- elle  aisément  l'impatience  naturelle  de 
tous  les  esprits  ardens ,  de  toutes  les  âmes  passion- 
nées ;  mais  ,  comme  elle  ne  se  trompe  presque  ja- 
mais dans  ses  moyens  d'atteindre  le  but,  et  comme 
elle  ne  s'écarte  que  bien  rarement  du  chemin  qui 
doit  l'y  conduire ,  il  lui  arrive  le  plus  souvent 
d'y  parvenir  tout  aussitôt  et  même  plus  tôt  que 
sa  fougeuse  rivale  ;  car  celle-ci  fait  souvent  fausse 
route  au  contraire ,  et  se  voit  par  cela  même  re- 
portée plus  d'une  fois  fort  en  arrière  du  point 
qu'elle  avait  cru  toucher  du  premier  pas. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  la  perfectibilité  sociale 
se  mesurant  toujours  aux  progrès  mêmes  de  l'es- 
pèce humaine,  sans  prétendre  les  prévenir  ni  les 
hâter  au-delà  du  possible ,  ne  peut  guère  produire 
que  du  bien  pour  arriver  à  un  bien  plus  consi- 
dérable encore  ;  tandis  que  le  génie  révolution- 
naire ,  voulant  sans  cesse  presser  ou  devancer  la 
marche  graduelle  de  la  civilisation,  fait  d'ordi- 
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iiaire  payer  les  progrès  que  l'on  peut  lui  devoir 
à  iia  prix  égal  ou  même  supériem'  à  leur  valeur 
réelle. 

,  La  voie  sociale  n'^st  donc  pas  seulement  la  plus 
sûre  des  deux,  elle  est  souvent  aussi  la  plus 
prompte;  eniin,  elle  est,  ce  me  semble,  la  seule 
cpue  l'homme  puisse  légitimement  employer  et 
seconder,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  mal  n'est 
jamais  permis  même  pour  arriver  au  bien  ^  et 
qu'il  peut  appartenir  exclusivement  à  la  Provi- 
dence de  sacrifier  le  bien-être  d'une  génération 
toute  entière  au  bien-être  à  venir  des  générations 
à  naître*  Ceci  posé ,  je  ne  ci^indrai  plus  de  pro- 
clamer dès  à  présent  que  mon  ouvrage  et  moi 
nous  appartenons  sans  réserve  à  l'école  sociale , 
et  que  je  repousse  comme  dangereux  et  illégitimes 
tous  systèmes  ,  tous  procédés  de  perfectionne- 
ment qui  se  rattacheraient  de  près  ou  de  loin  à 
l'école  révolutionnaire  ;  ce  faisant,  je  crois  être 
plus  sincèrement  et  plus  véritablement  l'ami  des 
masses  que  beaucoup  de  leurs  plus  chaleureux 
et  imprudens  champions. 

;  Mais  c'est  précisément  parce  que  je  stiis  l'ad- 
versaire déclaré  de  toute  action  révolutionnaire, 
soit  intellectuelle ,  soit  matérielle ,  que  je  crois 
devoir  faire  un  appel  sérieux  et  pressant  au  pro- 
g^'ès  social  en  faveur  des  classes  populaires. 
Que  l'on  ne  se  repose  point  en  effet  sur  les  ' 
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temps  d'arrêt  qu'a  pu  subir  le  caur«  de  la  grande 
crise  humanitaire  depuis  1789^  sur  les  retours 
d'esprit  conservateur  et  les  tentatives  de  réactioa 
sociale  qui  viennent  s'y  intercaler  par  fois.  Ce 
ne  sont  là  que  les  flux  et  reflux  obliges  de  la 
puissante  :Ynarée  révolutionnaire.  L'indolent  Na*- 
politaia  ,  le  Sicilien  imprévoyant  et  léger  aimc^ 
aussi  à  se  persuader  que  l'éruption  volcanique 
une  fois  passée ,  la  lave  une  fois  écoulée,  les  flam« 
mes  qui  couronnaient  le  Vésuve  ou  l'Etna,  une 
fois  rentrées  dans  les  entrailles  du  cratère ,  tout 
péril  est  passé  pour  eux.  Ils  se  remettent  joyeu^ 
sèment  à  relever  Jeur  cabane  qu  à  cultiver  ^qr 
champ  ,  comme  si  le  torrent  de  £eu  avait  tari 
dans  sa  source.  Mais  le  naturaliste  et  le  sage  ne 
perdent  pas  de  vue  que  le  volcan  est  toujours  Ui , 
et  qu'il  n'est  pas  éteint.  Ainsi  doivent  faire  de 
nos  jours  l'homme  d'état  et  le  simple  citoyen, 
pour  peu  qu'ils  soient  doués  de  prévoyance  po»- 
litique.  Malheur  aux  gouyernemens  et  aux  peu- 
ples capables  d'oublier  que  si  l'éruption  révolu- 
tionnaire s'est  uamoment  affaissée  sur  elle-même, 
la  plus  légère  étincelle  peut  la  ranimer  plus  foirte , 
plus  puissante,  plus  redoutable  que  jamais  ;  mal- 
heur à  eux  s'ils  ne  mettent  à  profit  les  interval- 
les de  calme  et  de  repos  qui  leur  sont  donnés , 
pour  s'efforcer  de  prévenir  le  retour  de  ces  gran- 
des et  terribles  secousses  sociales. 
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Mais  comment  y  réussir  ? 

En  s'efForçaat ,  par  dessus  toute  chose ,  de  ravir 
au  génie  réyolutionnaîre  ses  trois  principaux  le-^ 
viers  :  la  démoralisation ,  la  misère  et  Y  ignorance 
des  masses.  # Toutefois ,  avant  de  rechercher  les 
moyens  pacifiques  et  progressifs  d'afifaihlir ,  sinon 
d'extirper  totalement  ces  trois  grandes  plaies  de 
notre  organisation  sociale ,  recherche  qui  consti- 
tuera la  partie  pratique  ou  économique  de  cet 
ouvrage,  je  crois  devoir  exposer  sommairement 
les  différens  travaux  auxquels  cette  même  ques- 
tion a  donné  lieu  jusqu'à  ce  jour ,  d'ahord  de  la 
part  de  l'économie  politique,  ensuite  de  la  part 
de  certains  novateurs  hardis  à  qui  les  travaux  de 
cette  science  ont  paru  trop  timides  et  tout  à  fait 
insuffisans. 

Je  ferai  suivre  l'examen  critique  de  ces  dou- 
bles travaux  par  une  analyse  ou  justification 
rationnelle  des  bases  de  l'ordre  social  établi , 
en  réponse  aux  principales  attaques  dirigées  con- 
tre lui,  soit  par  ces  novateurs  contemporains, 
soit  par  quelques  philosophes  du  siècle  dernier. 

Cela  fait  ,  je  pourrai  m'engager  hardiment 
dans  la  carrière  que  je  me  suis  tracée ,  et  consa- 
crer le  reste  de  mes  études  à  rechercher  et  dé- 
velopper : 

i^  Les  moyens  généraux  d'améliorer  par  le  pro- 
grès social  l'universalité  des  classes  populaires^ 
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2^  Les  moyens  spéciaux  d'appliquer  ce  même 
progrés  à  ramélioration  matérielle  et  morale  des 
classes  agricoles  ; 

3o  Ceux  d'obtenir  le  même  résultat  au  profit 
particulier  des  classes  populaires  industrielles. 

Mon  ouvrage  se  partagera  donc  en  deux  parties 
et  en  six  livres. 

La  première  partie,  Critique  et  Philosopfu" 
que  y  conliendra  l'analyse  des  principaux  sys- 
tèmes proposés  jusqu'à  ce  jour  pour  améliorer 
le  sort  des  classes  populaires ,  et  la  réfutation 
des  principales  attaques  dirigées  contre  l'ordre 
social. 

Elle  présentera  dans  trois  livres ,  savoir  : 

1er  Livre,  un  état  de  situation  de  la  science 
économique  et  des  principales  écoles  qui  la  pro- 
fessent. 

II®  Livre ,  un  exposé  des  principales  utopies 
proposées  par  les  socialistes  modernes. 

nie  Livre,  une  analyse  et  justification  ration- 
nelle de  l'ordre  social  établi. 

La  seconde  partie,  Économique  et  Adminis- 
tratii^e ,  traitera  :  du  progrès  social  appliqué  aux 
intérêts  matériels  et  moraux  des  classes  populai- 
res ,  non  indigentes. 

Son  premier  livre  (  le  quatrième  de  l'ouvrage) , 

2 


LIVRE  PREMIER. 


Elut  de  situation  de  la  Seieiiee  économi^ae  et 
de»  prinelpale»  lÉcole»  qL^  la  professent* 


CHAPITRE  I^r. 


ECOLE   ANGLAISE  OU    POSITIVE^ 


Avant  d'aborder  un  sujet  appartenant  à  unô^ 
science  qui   a  provoqué  dé  laborieuses  recher-v 
ehes ,  de  fécondes  investigations  de  la  part  d'un 
grand  nombre  d'esprits  éclairés  ^  et  qui  a  susdite^ 
parmi  eux  devives^  de  sérieuses  controverses, 
il  est ,  ce  me  semble ,  indispensaWe  de  reconnal-[ 
tre  ,  peutrêtre  même  de  constater  en  le  formu;- 
lant,  le  résultat  final  de  ces  investigations  et  de 
ces  controverses  ;  faute  d'avoir  pris  ce  soin ,  l'on 
s'exposerait  à  de  nombreuses ,  à  d'inconvenantes 
redites  ;  on  discuterait  peut-être  avec  étendue  des 
questions  qui  se  trouvent  définitivement  résolues- 


\ 
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ou  abandonnées  ;  on  prendrait  pour  point  de  dé- 
part de  prétendus  axiomes,  dont  l'autorité  est 
depuis  longtemps  méconnue  ou  renversée  ;  on 
risquerait ,  en  un  mot ,  de  perdre  beaucoup  de 
temps  et  beaucoup  de  peine  sans  aucun  profit 
réel  pour  le  progrès  de  la  science.  Avant  donc 
d'entreprendre  les  études  économiques  partielles 
que  je  viens  offrir  au  public,  j'ai  dû  me  remet- 
tre sous  les  yeux  les  traités  sur  la  matière  que 
l'avais  lus  autrefois  ,  et  m'efforcer  d'atteindre  le 
niveau  actuel  de  la  science  par  la  connaissance 
des  travaux  les  plus  importans  auxquels  elle  avait 
donné  lie  a,  depuis  quelques  années.  Que  l'on  se 
peigne  donc  ma  surprise ,  j'allais  presque  dire  ma 
douleur ,  en  retrouvant  l'économie  politique , 
que  j'avais  un  peu  perdu  de  vue  après  en  avoir 
fait  longtemps,  l'objet  de  mon  étude  de  prédilec- 
tion, mais  que  j'avais  laissée  fkxrissailte  et  pro- 
gressive, en  la  retrouvant,  dis- je  ,  dans  un  état 
qui  me  parut  d'abord,  une  véritable  confusion  ; 
ma  première  pensée  fut  de  croire  qu'à  l'exem- 
ple de  la  chimie  contemporaine  ,.  cette  science , 
après  avoir  jeté  quelques  instans  un  vif  éclat  et 
avoir  paru  réservée  aux  plus  brillantes  destinées  y 
s'affaissait  sous  le  poids  de  ses  propres  décou- 
vertes ,  ou  plutôt  succombait  sous  le  fardeau 
trop  lourd  des  espérances  qu'elle  avait  fait  naître, 
des  illusions   qui  avaient  entouré  ses  pixînûera. 
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progrès.  Mais  je  ne  tardai  point  à  m'apercevotr- 
que  j*avais  trop  tôt  désespéré  de  sou  avenir ,  efe 
nième  à  pénétrer  la  cause  de  mou  premier  éton- 
Bement.  Et  moi  aussi  j'avais  cru ,  comme  pres- 
que tous  les  contemporains  de  £•  Say  ,  de- 
Ricardô  ,  Destutt  de  Traey ,  Ganilh ,  etc. ,  que 
l'économie  politique  était  une  science  exacte ,  po- 
sitive ,  quasi  mathémathiquci  destinée  àprogres^ 
ser  vers  la  plus  complète  certitude  ,  comme 
toutes  les  autres  sciences  exactes ,  positives  et  ma* 
thématiques.  C'était  là  une  erreur,  une  illusion  de 
jeunesse  ^  à  laquelle  il  fallait  renoncer.  Eh  !  qui 
peut  renoncer  à  une  illusion  sans  quelque  regret^u 
Mais  ce  sacrifice  une  fois  consommé  de  la  part 
de  ma  raison ,  je  n'eus  pas  de  peine  à  reconnaî- 
tre que  ma  science  favorite  était  loin  d'avoir  re- 
culé ;  quelle  avait  fait ,  au  contraire ,  de  beaux , 
d'incontestables  progrès.,  mais  qu'il  fallait  se  ré- 
signer à  ne  voir  en  elle  qu'une  science  morale  « 
conjecturale  ^  comme  la  politique  même ,  dont 
elle  n'est  après  tout  qu'une  simple  branche ,  ce 
que  nous  avions  tous  oublié  quelques  instans. 

Je  vais  tâcher  de  faire  passer  cette  double  con** 
viction  dans  l'esprit  de  mon  lecteur ,  en  lui  fai- 
sant parcourir  la  voie  qui  m'y  a  conduit  moi- 
même.  Ce  sera  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus 
expéditif  de  lui  retracer  et  de  lui  faire  connaître 
fcs  différentes  écoles  théoriques  et  pratiques,  qu^ 
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réconomie  politique  a  suscitées  ,  et  qui  luttent 
encore  de  nos  jours  avec  acharnement  et  habileté 
d'argumens ,  d'observations  et  de  chidres.  Toute- 
fois ,  avant  de  chercher  à  signaler  et  caractéri- 
ser le  principe ,  le  but ,  les  tendances  et  les  mé- 
diodes  qui  sont  propres  à  chacune  de  ces  écoles  , 
je  dirai  quelques  mots  de  l'origine  et  des  pre- 
miers pas  de  la  science  économique. 

Négligeant  quelques  excursions  très  probléma- 
tiques de  Fantiquité  dans  son  vaste  domaine  ,  je* 
dirai  que  l'économie  politique  y  comme  théorie  , 
est  une  étude  toute  nouvelle  ,  une  science  essen-^ 
tellement  moderne,  et  presque  contemporaine;, 
mais  là  pratique  n'en  remonte  pas  moins  jus<*- 
qu'aux  premiers  jours  de  la  civilisation ,  puis- 
qu'elle fait  partie  obligée  de  toute  police  sociale^ 
Tous  les  législateurs  y  tous  les  gouvernemens  du 
monde  ont  fait  plus  ou  moins  de  l'économie  po- 
litique. Mais ,  jusqu'à  ces  derniers  temps ,  ilis  en 
avaient  fait  sans  le  savoir ,  comme  le  bon.  M. 
Jourdain  faisait  de  ta  prose.  Ceci ,  du  reste ,  s'ap- 
plique à  toutes  les  sciences  et  à  tous  les  arts  , 
quoique  tous  ne  soient  pas  aussi  lents  à  se  for- 
muler^ L'homme  commence  toujours  par  agir  y 
par  faire  ses  affaires  ;  puis,  quand  il  en  a  le  temps, 
ri  réfléchit  sur  son  action  ,  en  détermine  les  prin- 
eipes,  par  le  but  et  les  formes  ;  de  la  pratique ,  en 
un  mot ,  il  passe  à  la  théorie  ,   laquelle  ,  il  est 
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yrai ,  ne  manque  pas  à  son  tour  de  réagir  puifr* 
saniment  sur  la  pratique.  Ainsi  va  le  monde* 

La  première  tentative  sérieuse  qui  ait  été  ^îte 
de  coordonner,  de  systématiser  les  règles  de  con^ 
duite  gouvernementale  ou  privée  les  plus  propres- 
à  favoriser  la  prospérité  du  corps  politique  et  le 
bien-être  de  tous  ses  membres,  a  eu  lieu  en  France 
vers  le  milieu  du  siècle  passé;  elle  fut  Touvrage 
de  quelques  écrivams  estimables,  qui  sont  encore 
eoanus  de  nos  jours  sous  le  nom  à^ économistes* 
Le  fondateur  de  cette  petite  secte  fut  le  docteur 
Qaesnay  y  médecin  de  Louis  XV  ,  et  il  eut  pour 
principaux  disciples  MM.  Forbonnais ,  Melon  ^c 
Dupin ,  Dupont ,,  Turgot  et  Mirabeau  père  ,  etc» 
Dans  tous  leurs  systèmes ,   ces  auteurs  partaient 
de  ce  principe  fondamental  établi  par  eux  :  que  la 
terre  est  en  définitive  la  seule  et  véritable  source 
de  toute  richesse,    soit  publique,    soit  privée. 
L'industrie  humaine  doit ,  à  la  vérité ,  appro- 
prier les  produits  du  sol  aux  besoins  des  hommes , 
ce  qu'elle  fait  ou  directement  par  l'agriculture  ^ 
ou  médiatement  par  les  opérations  commercia- 
les et   manufacturières  ;  mais ,  après   tout  ,  la 
valeur  que  l'agriculteur,  le  commerçant  ou  le 
manufacturier  ajoute  aux  produits  de  la   terre  ,- 
n'est  autre  chose  que  Yéquwaleni  de  son  ti^vail  : 
c'est  le  salaire  de  la  main-d'œuvre  et  non  la  créa- 
tion véritable  d'une  richesse  nouvelle.  Comme 
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couséquence  de  ce  premier  axiome^  les  écono- 
mistes voulaient  que  l'impôt  fût  excluswement 
assis  sur  le  revenu  de  la  terre  et  payé  directement 
par  les  possesseurs  du  sol.  Us  demandaient  une 
liberté  absolue  pour  la  production ,  le  transport , 
l'échange  des  produits  agricoles  ,  et  s'élevaient 
contre  toutes  les  entraves  ,  prohibitions ,  charges 
fiscales  imposées  à  l'industrie  ;  enfin ,  ils  accor- 
daient 5  comme  l'on  pense  bien ,  une  préférence 
marquée  à  l'agriculture  sur  tous  les  autres, 
moyens  de  production.  Leurs  écrits ,  aujourd'hui 
fort  passés  de  mode ,  ne  laissèrent  pas  que  d'oc- 
cuper beaucoup  les  esprits  à  l'époque  de  leur 
apparition.  Turgot ,  l'un  des  leurs,  devenu  minis- 
ire ,  voulut  réaliser  leurs  voeux  touchant  l'aboli- 
tion des  jurandes  et  maîtrises  ;  mais  Fédit  de 
suppression  ne  put  alors  résister  à  la  coalition  de 
tous  les  intérêts  froissés.  La  révolution  de  1789 
put  seule  faire  triompher  leurs  principes  sur  cette 
matière.  L'expérience  d'une  autre  de  leurs  tliéo- 
ries  les  plus  importantes  ,  l'impôt  unique  et  ter-* 
ritorial ,  fut  aussi  tentée  ,  mais  sans  succès  ,  par  la 
première  assemblée  nationale  ;  c'est  que  la  na- 
ture  des  choses ,  comme  le  bon  sens  public  ,  re- 
poussaient de  concert  la  base  beaucoup  trop 
étroite ,  beaucoup  trop  exclusii^e  de  tout  leur  sys- 
tème économique. 

Cette  base  fut  logiquement  et  expérimenlalfi- 
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tiient  attaquée  eii  Angleterre ,  par  un  ingéuieux 
et  profond  observateur ,  par  le  célèbre  Adam 
Smith  ,  qui  devint ,  en  quelque  sorte ,  le  vérita- 
ble fondateur  et  le  père  de  l'économie  politique. 
Ses  rechercbes  sur  la  nature  et  la  cause  de  la  ri- 
chesse des  nations  parurent  en  1 776  ,  et  firent 
tme  complète  révolution  dans  la  science.  Leur 
auteur  partait  d'un  point  diamétralement  opposé 
à  celui  que  les  économistes  français  avaient  choisi. 
Il  renversait  tout  bonnement  l'édifice  par  eux 
élevé ,  donnant  au  sien  pour  base  ce  dont  ils 
avaient  fait  le  sommet  du  leur ,  et  vice  versd  : 
au  lieu  que  ceux-ci  considéraient  la  terre  comme 
la  source  unique ,  fondamentale ,  seule  réelle  ,  de 
la  richesse ,  et  la  main-d'œuvre  de  l'iiomme  com- 
me un  simple  accessoire;  Smith  établit  et  proclama 
le  travail  humain  Tagent  universel  et  capital  de  la 
création  des  richesses  ;  il  s'attacha  donc  à  explo- 
rer la  puissance  de  cet  agent  créateur ,  et  à  re- 
chercher les  causes  qui  peuvent  le  stimuler  et  le 
féconder.  De  là  ses  belles  investigations  sur  toute 
la  portée  de  la  division  du  travail  et  sur  la  né- 
cessité de  Y  exciter ,  de  V  encourager ,  de  Vajfran^ 
chir  autant  que  possible.  On  conçoit  sans  peine 
comment  découlaient  presque  nécessairement  de 
ee  premier  principe  la  plupart  des  théories  si 
neuves  et  si  frappantes  que  cet  auteur  a  jetées  dans 
le  monde  intcllectuelé 
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L'abolition  de  toutes  les  entraves  fiscales  ou 
autres  que  le  travail  de  l'homme  subissait  dans 
l'intérieur  des  états  ne  pouvait  plus  suffire  à 
l'amplitude  de  son  système  ;  il  demanda  ,  il  pro- 
clama l'afFranchissement  absolu  de  l'industrie  et 
du  commerce  de  toutes  les  prohibitions ,  de  tous 
les  droits  protecteurs ,  de  toutes  les  douanes  ,  de 
tout  l'ensemble  de  restrictions  enfin  composant; 
ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  système  mer- 
eantUe.  Laisser  fiiire  ,  laisser  passer  ,  voilà  la  loi 
universelle  qu'il  voulut  imposer  à  tous  les  peu- 
ples et  à  tous  les  gouvernemens.  Soufflant  ensuite 
sur  ce  fameux  problême  de  la  balance  du  com->^ 
merce ,  de  l'équilibre  à  maintenir  entre  les  expor- 
tations et  les  importations ,  du  prétendu  bénéfice 
réalisé  en  numéraire  par  Tétat  le  plus  habile  et 
le  plus  favorisé  ,  il  en  démontra  l'illusion  et  la 
fausseté.  Par  lui ,  l'or  et  l'argent  se  virent  dé- 
trônés du  rang  privilégié  que  les  honmies  leur 
avaient  jusqu'alors  accordé  en  tète  de  toutes  les 
autres  richesses  nationales ,  comme  signes  repré- 
sentatifs par  excellence  de  ces  richesses  ;  le  capi- 
tal général  de  chaque  nation  fut  tout  simplement  ^ 
on  dirait  presque  tout  niaisement,  la:  somme  réelle 
de  tous  les  biens  possédés  par  l'état  et  les  particu- 
liers ,  l'addition  pure  et  simple  de  toutes  les  va- 
leurs ,  marchandises  ,  denrées ,  métaux ,  meubles 
et  immeubles  appartenant  au  corps  politique  et 
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à  tous  ses  membres  ;  comme  jadis  l'illustre  Co- 
lomb, Smith  semblait  n'avoir  fait  qu'écraser  l'œuf 
par  l'une  de  ses  extrémités  pour  le  faire  tenir 
debout. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  la  profondeur 
de  ses  investigations  et  la  hardiesse  des  consé^ 
quences  qu'il  en  déduisait  que  l'économiste  anglais 
étonnait  les  esprits  et  obtenait  une  admiration 
générale  :  sa  méthode  méritait  aussi  une  bonne 
part  dans  son  éclatant  succès.  Grâce  à  lui ,  l'éco» 
nomie  politique  allait  passer,  disaitron,  du  rang 
de  science  conjecturale  et  expérimentale  qu'elle 
avait  eu  jusqu'alors  parmi  les  autres  branches  de 
la  science  politique ,  au  rang  de  science  exacte  et 
positive.  «  Smith  procédait ,  en  effet ,  par  une 
)»  suite  de  démonstrations  quasi  mathématiques  qui 
»  élevaient  certaines  propositions  à  peine  entre- 
»  vues  jusqu'à  lui  au  rang  de  principes  incontes- 
»  tables,  et  précipitaient  une  foule  d'autres  uni  ver-* 
»  sellement  adoptées  jusqu'alors ,  dans  ce  gouifre 
»  où  les  systèmes,  les  idées  vagues  ,  Içsimagina- 
»  tions  extravagantes  se  débattent  un  certain 
»  temps  avant  de  s'engloutir  pour  toujours  ;  grâce 
»  à  lui ,  en  un  mot ,  la  plus  obscure  des  sciences 
»  allait  deifen  ir  bientôt  la  plus  précise  et  celle  de 
A  toutes  qui  laisserait  le  moins  de  faits  inexpli- 
»  qués.  »  Ainsi  le  promettait  du  moins  M.  B.  Say 
dans  son  nouveau  Traité  d'Économie  Politique. 
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Cependant ,  malgré  sa  haute  admiration  pour 
le  corps  de  doctrines  de  celui  qu'il  proclamait  son 
maître  ,  corps  de  doctrines  qu'il  adoptait ,  du 
reste,  dans  presque  tous  ses  développemens, 
M,  Say  crut  y  apercevoir  quelques  lacunes  à 
remplir  ,  quelques  erreurs  à  relever. 

Smith ,  venant  après  les  économistes  français , 
et  bien  supérieur  à  eux  ,  avait  passé ,  toutefois  , 
d'un  extrême  à  l'autre;  il  avait  été  ,  sans  contre- 
dit ,  plus  sagace  dans  son  analyse ,  plus  fécond 
dans  ses  déductions  ;  mais  ,  comme  eux  ,  il  avait 
été  exclusif  dans  l'établissement  de  son  principe 
fondamental  ;  il  n'avait  fait  que  substituer  l'apo- 
tiiéose  du  travail  humain  à  celle  des  forces  pro- 
ductives de  la  nature  ,  et  avait  complètement 
méconnu  celle-ci.  Le  nouvel  économiste  français 
démontra ,  par  une  analyse  plus  exacte  et  plus 
complète,  qu'au  travail  seul  de  l'homme  n'appar- 
tient point  le  pouvoir  de  produire  des  valeurs  ,  et 
que  ces  valeurs  sont  dues  le  plus  souvent  à  l'ac- 
tion du  travail,  ou  plutôt  de  V industrie  de  l'horamie 
combinée  ,  \^  avec  celle  des  agens  que  lui  fournit 
la  nature  ;  ^^  avec  celle  des  capitaux ,  c'est-à- 
dire  des  valeurs  déjà  accumulées  et  mises  en  ré- 
serve par  le  producteur. 

La  nature  se  vit  ainsi  réhabilitée  au  rang  de 
Tune  des  causes  ou  sources  des  richesses ,  au  lieu 
de  n'être  qu'un  véritable  outil  y  une  sorte  d'ins- 
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trument  sans  efficacité  propre ,  entre  les  mains  de 
rhomqie, 

Smith  s'était  montré  tout  aussi  exclusif ,  tout 
aussi  incomplet  sous  un  autre  rapport.  Il  n'avait 
pris  en  considération  que  les  valeurs  fixées  dans 
les  substances  matérielles.  D'après  lui ,  le  travail 
n'était  réputé  productif  que  lorsqu'il  avait  en- 
fanté des  produits  matériels  ;  hors  de  là  tout  tra- 
vail était  flétri  par  l'économie  politique  de  la 
qualification  ai  improductif.  M.  Say  se  chargea 
encore  d'absoudre  et  de  réhabiliter  la  production 
des  valeurs  immatérielles ,  le  luxe  et  l'ornement 
de  la  civilisation  humaine.  Il  prouva  que  pour 
être  immatérielles ,  ces  valeurs  n'en  étaient  pas 
moins  réelles  ,  puisqu'on  les  échangeait  tous  les 
jours  contre  de  l'or ,  de  l'argent ,  contre  des 
valeurs  matérielles  enfin  ,  et  que  l'homme  ins- 
truit ,  habile  ,  expérimenté  dans  une  science  ou 
un  art  quelconque ,  devait  tout  au  moins  être 
considéré  comme  un  capital  accumulé. 

Enfin  ^  Smith  s'était  à  peu  près  exclusivement 
occupé  de  la  production  des  ricliesses  ,  des 
moyens  de  la  favoriser  et  de  l'accroître  indéfini- 
ment au  sein  de  l'état ,  sans  se  préoccuper  en- 
suite de  ce  que  ces  richesses  allaient  devenir  dans 
les  rangs  de  la  société ,  comment  elles  allaient 
s'y  distribuer.  M.  Say  commença  d'explorer  cette 
seconde  branche  si  importante  de  la  science  éco- 
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nomîque  ;  aussi  la  définit-il  celle  qui  traite  de  la 
production  et  de  la  distribution  des   richesses. 
MM.  Ricardo ,  Storch  ,  Mac-Alloch  ,  Destutt  de 
Ti^acy  et  autres  disciples  de  Smith ,  rivalisèrent 
aYce  l'auteur  précité  pour  apporter  à  la  doctrine 
du  maître  des  développemens  et  des  perfection- 
nemens  plus  ou  moins  étendus ,  plus  ou  moins 
lieureux.  Quelques-uns  d'entre  eux  commencè- 
rent mênae  d'entrevoir  le  côté  faible ,  le  grand 
vide  de    cette  doctrine ,   et   tentèrent  quelques 
louables ,  quoique  peu  énergiques  efforts  ,  de  la 
compléter  ;  mais   avant  d'arriver  à  la  réaction 
nouvelle  qui  va    bientôt  se   produire,    et  dont 
les  premiers  germes  existaient  déjà  chez  quel- 
ques auteurs  du  siècle  passé  ,  il  sera  sans  doute 
à  propos  de  revenir  rapidement ,  pour  les  mieux 
préciser  encore  ,  sur  l'esprit ,  le  but  et  les  prin- 
cipaux développemens  de  l'école  de  Smith  »  que 
j'appellerai  désormais  école  économique  positii>e. 
D'après  elle  ,  le  véritable  objet  ,  la  mission  spé- 
ciale de  l'économie  politique  se  borne  à  recher- 
cher et  à  enseigner  comment  un  état  peut  ac- 
quérir la   plus  grande  somme  de  richesses  par 
l'application  de  l'industrie   humaine   et  des  ca- 
pitaux qu'elle  a  déjà  mis  en  réserve ,  aux  forces 
productives  de  la  nature.  Plus  médiatement ,  et 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  ce  pre- 
mier résultat ,  elle  se  propose  aussi  d'accroître 
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la  scmime  de  richesses^  et  par  conséquent  de 
jouissanees  qui  reviendra  ,  terme  moyen  ,  à  cha-* 
CQQ  des  nonJ^reux  individus  dont  la  réunion 
constitue  l'état.  Les  causes  qu^elle  juge  les  plus 
propres  à  produire  ce  double  résultat ,  et  qu^eUe 
préconise  par  excellence,  doivent  doncêtre  cellea 
qui  activent ,  qui  favorisent  le  plus  le  dévelpp-» 
pement  de  Tindastrie  humaine.  Or ,  conoune  te 
désir  du  bien«être,  et  plus  encore  le  besoin^  sont 
ai  définitive  les  stimulans  les  plus  énergiques , 
les  plus  constans  ,  les  plus  efficaces  de  cette  in« 
dnstrie ,  et  par  voie  de  suite  de  la  production , 
i^ette  école  £ait  de  ce  désir  et  de  ce  besoiu  les  ba*r 
ses,  les  fondemei»  métaphysiques  de  tout  soa 
nokécanisme  sodal»  <2  Q  Taut  mieux  apprendre  à 
h^  satlsÊdre  ses  besoins  ^  dit  M.  Say  ,  que  de  n'en 
»  point  avoir  ;  les  besoins  multiplient  les  joui&« 
»  sauces  ;  la  modération  dans  les  désirs ,  se  passer 
»  de  ce  qu'on  n'a  pasf  est  la  vertu  des  moutons;  >^ 
»  il  convient  aux  hommes  de  se  procurer  légiti- 
»  mement  tout  ce  qui  leur  manque.  Les  besoins 
»  manquent  plus  souvent  aux  nations  que  l'indus* 
»  trie.  »  Et,  comme  Fauteur  est  trop  habile  pour 
ne  pas  apercevoir  que  de  tels  axiomes  sont  en 
opposition  manifeste  avec  ceite  modération  dans 
les  désirs^  cet  empira  sur  soi-même  ,  cette  rési^ 
gnalion  ^philosophique  vantée  et  prescrite  par 
tou^  les  moralistes^  anciens  ou  modernes  ^  il  ne 
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manque  pas  d'ajouter  :  «r  que  la  morale  consL- 
dère  ks  actions  de  Vhomme  sous  un  autre  pinni 
de  vue  que  T économie  politique.  »  -  Ainsi  donc , 
premier  et  principal  trait  caractéristiqae  de  la 
science  économique  positive  :  sa  séparation  at^ec 
la  morale  :  tandis  que  celle-ci  embrasse  tout  à  la 
fois  le  p^ectionnement  moral  de  l'homme  et  son 
bicB-être  physique,  en  subordonnant  le  second  au 
premier,  Tëconomie  politique  ne  se  préoccupe,  au 
contTdire^xpeàecedexmeac^  au  tout  au  moins 
lui  subordonne  assez  explicitement  le  perfection- 
nement moral.  Le  principe  d'action  pour  l'homme 
au  point  de  vue  moral ,  c'est  de  tendre  au  bon- 
heur ,  en  apprenant  à  régler  et  contenir  ses  pas- 
sions ,  à  modérer  et  restreindre  ses  besoins^  à  se 
résigner  surtout  à  la  situation  que  la  ProVidence 
lui  a  jfâité  ;  le  principe  d'action  pour  l'homme 
au  point  <le  vue  économique ,  c'est  d'étendre 
et  de  développer  ces  ménies  désirs  ,  ces  mêmes 
besoins  jusqu'aux  dernières  limites  où  il  est  possi- 
ble physiquement  et  licite  moralement  ^le  les  satis- 
faire ;  au  point  de  Tue  social  enfin ,  le  trait  carac- 
téristique par  excellence  de  la  doctrine  positive  , 
c'est  de  pousser  au  développement  le  plus  étendu, 
à  un  développement  à  peu  près  illimité  àe  la  triple 
production  agi^icole ,  commerciale  et  ipdustrielle. 
De  là,  i^  la  haine  et  la  répugnance  bien  naturelle 
de  cette  doctrine;  pour  le  système  mercantile ,  et 
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toutes  ses  conséquences  de  géne\  d'entraye^  de 
prohibition  au  libre  effort  de  l'industrie  humaine. 
De  là ,  S^  la  prédilection  marquée  de  cette  école 
pour  la  production  commerciale  et  surtout  in- 
dosirielle ,  et  sa  froideur  à  peine  déguisée  pour 
la  production  agricole.  Trois  motifs  concourent 
pour  légitimer  cette  disposition  incontestable^ 
quoique  non  avouée.  D'abord  ,  l'agriculture  a  des 
liqsiites  naturelles ,  infranchissables  dans  sa  puisr 
sancc  productÎTC ,  limites  que  l'industrie  humaine 
peut  sans  doute  beaucoup  reculer^  mais  qu'elle 
ne  saurak ,  «n  -définitive ,  faire  totalement  dispa* 

raltre.  Le  concours  du  commerce  extérieur ,  du 
commerce  mar-ît;.^  o^  t^ui.,  avec  i  mttustrie  ma- 
nuiacturière ,  ouvre,  au  contraire  ,  à  la  produc- 
tion une  carrière  à  peu  près  infinie  ;  ensuite  ,  le 
travaU  individuel  de  chaque  homme  donne  sans 
contredît  un  produit  net  (il  ne  faut  pas  le  con- 
fondre avec  le  salaire^  qui  est  tout  autre  chose  )  ; 
donne ,  disais-je  ,  un  produit  net  bien  plus  élevé, 
lorsqu'à  est  de  nature  industrielle  ^  au  lieu  d'être 
purement  agricole.  Enfin,  l'emploi  des  machines 
s'applique  bien  plus  aisément  et  bien  plus  fruc- 
tueusement, aux  deux  premières  ^pèces  de  pro- 
duction ,  qu'à  la  cultme  du  sol  ;  inutile  ,  en 
(juelque  sorte ,  de  faire  observer  (pie  l'école  de 
Smidbi  accorde  et  doit  accorder  une  faveur  toute 
spéciade  à  toutes  les  découvertes  mécaniques  ou 
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physiques ,  à  toutes  les  applications  des  lois  ou 
forces  de  la  nature  qui  multiplient  la  production 
et  en  réduisent  ks  Jrais  ;  car,  encore  un  coup, 
dans  ce  système ,  produire  le  plus  rapidement  , 
le  plus  abon^onment  et  le  moins  chèrement 
possible ,  voilà  le  dernier  mot  de  la  science.  Quant 
à  la  consommation ,  cette  école  s'en  occupe  peu  ; 
la  consomnlatîon  est  à  ses  yeux  la  conséquence 
naturelle  ou  plutôt  nécessaire  de  la  production  : 
plus  celle-ci  sera  rapide ,  par  conséquent  abon-* 
dante ,  par  conséquent  à  bon  marché ,  plus  la 
consommation  se  répandm  et  se  généralisera;  plus 
♦roaa  Ifis  hommes  de  tous  les  états  et  de  toutes  les 
classes  pourront  se  procurer  Ut;»  j.^ooances  et  du 
bien-être  ;  plus  k  somme  des  valeurs  qui  compo- 
sent les  fortunes  individuelles ,  et  dont  l'addition 
constitue  la  richesse  nationale  ,  sera  considé- 
rable. 

D'abord ,  la  distribution  de  toutes  ces  valeurs 
une  fois  produites  n'occupa  pas  non  plus  le  moins 
du  monde  l'école  positive  ,  qui  parut  la  considé- 
rer comme  en  dehors  de  ses  attributions.  On  a 
vu  que  plus  tard  cette  école  est  un  peu  revenue 
de  cette  étrange  erreur;  mais  elle  ne  s'en  est, 
après  tout  ^  que  bien  faiblement  préoccuppée , 
et  cda  dans  la  théorie  seulement,  et  sans 
presque  rechercher  aucun  résultat  pmtique  ;  sur 
ce  point ,  cette  école  ne  peut  guère ,  en  effet , 
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que  s'en  référer  à  ce  premier  et  principal  article 
de  sa  charte  constitutionnelle  :  laissez  faire  ^  laîs^ 
se^  passer.  S'il  faut  l'en  croire ,  chacun  des  pro* 
dacteurs  saura  bien ,  d'ailleurs  ,  se  faire  faire  sa» 
ip&rt  légitime,  depuis  le  simple  ouTrier  dont  la, 
main-d'œuvre  purement  matérielle^  purement 
mécanique ,  se  trouve  suffisamment  salai^iée  lors^ 
qu'elle  lui  produit  de  quoi  vivre  tout  juste  lui  et. 
sa  £imille ,  jusqu'à  l'entrepreneur  en  grand,  qui 
ayant  fourni  sa  haute  capacité  de  direction  ,  do 
vastes  capitaux ,  et  ayant  couru  d'ailleurs  tantes, 
les  chances  de  perte,  réclame  et  perçoit ,  de  plein; 
droit ,  la  majeure  partie  du  bénéfice  .obtenu , 
c'est-à-dire  de  la  valeur  ajoutée  à  la  matière  brutey 
par  sa  haute  et  puissante  industrie^  (  B.  Say , 
Economis  polit. y 

L'essentiel ,  c'est  que  le  capital  général  produit 
et  possédé  par  la  nation ,  se  grossisse  de  plus  en 
plus  y  que  le  chiffre  s'en  élève  toujours  davan^ 
tage,  et  que  ce  chiffre,  divisé  par  celui  de  la  popu- 
lation^ donne  un  quotient,  moyen  déplus  en  plu» 
fort.  La  question  de  savok"  si  un  peuple  était  plus, 
riche ,  et  par  conséquent  plus  heureux  an  point  de 
vue  économique  que  tel  autre  peuple  donné , 
voire  même  de  combien  il  l'était  ^  présentait  donc- 
à  cette  école  un  problème  bien  simple  ,  bien  fa*-» 
die  àrésoadre.  Exemple  :  TAngleterre  possède  un 
jevOTU  général  de  12^000^000,000  fr.  à  répartie 
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entre  25  millions  d'Anglais  ,  ce  qui  fait  pour  cba- 
que  Anglais  un  revenu  moyen  d'environ  550  fr.  Le 
revenu  total  de  la  France  ne  s'élève,  au  contraire, 
qu'à  7,500,000,000  fr. ,  ce  qui  ne  donne  à  cha- 
cun de  nos  33  millions  de  Français  qu'un  revenu  > 
moyen  de  230  fr.  ;  d'où  suit  que  l'Angleterre  esfr 
plus  de  deux  fois  plus  riche  et  plus  avancé^  en 
éconooiie  politique  que  la  France.  > 

La  question  de  la  population  avait  d'abord  para 
à  cette  école  tout  aussi  simple,  tout  aussi  facile 
à  résoudre.  Plus  un  pays  est  peuplé  ,  plus  il  ôfiEre 
de  eonsomnaateurs  à  la  production  ;  plus  la  pro^  ' 
duction  est  considérable  y  plus  il  se  crée  de  ri>-> 
chesse  nationale  ,  et  vice  versa  ,  plus  il  y  »  de 
production ,  plus  il  peut  y  avoir  de  consomma- 
teurs ;  d'où  suit  que  la  population  est  tout  à  la 
fois  la  cause  ,  Veffei  et  le  thermomètre  légitime 
de  la  prospérité  publique  de  chaque  état  ;  de  là 
découlait  cet  autre  corollaire  non  moins  précieux 
que  le  précédent  :  la  cmlisation  est  (t autant  plus 
ai>ancée  dans  un  pays  ,  que  ce  pays  nourrit  et . 
supporte  pliis  de  population  proportionnellement, 
à  sa  superficie.  Exemple  ;  le  département  du  Nord; 
renferme  S296  habitans  par  lieue  carrée ,  celui 
de  l'Aveyron  n'en  contient  que  793  sur  la  même 
surface  ;  donc  le  département  du  Nord  est  prèsi^ 
de  quatre  fois  plus  civilisé  (3  fois  ^/^gs)  que  le  dé-  > 
partement  de  l'Aveyron.  On  voit  maintenant  que. 
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M.  Say  n'avait  pas  tort  d'appeler  réconomie  po- 
litique une  science  exacte  ,  ni  un  auteur  anglais* 
de  lui  donner  le  titre  d'arithmétique  sociale^ 

Rien  de  plus  séduisant ,  il  faut  en  convenir , 
qu'un:  pareil  système  :  il  est  clair ,  il  est  simple , 
il  est  logique,  il  est  mathématique,  il  a  tous  les 
avantages,  en  un  mot,  h€knm3  un  seul,  celui 
d'être  vrai ,   ou  pour  mieux  dire  celui  d'être 
complet.  Pourquoi  faut-il  qu'il  ait  négligé  et  mé- 
connu l'un  des  élémens  les  plus  essentiela  de  la 
nature  humaine  ?  Pourquoi  faut-il^  qu'U  ait;  pris 
pour  objet:  et  pour  point  dé  départ  une  humanité 
abstraite  à  la  place  de  l'humanité  réelle  ^  Pouiv 
qaoi  faut- il,  selon  la  belle  expression  de  M.  Droz, 
que  dans  ce  système  les  produits  ne  soient  pas 
faits  pour  les  hommes  ,  mais  bien  les  hommes 
pour  les  produits  ? 


.  i 
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CHAPITRE  IL 


ECOLE  MORALE. 


Tout  système  philosophique  ,  incomplet  ou  ex- 
clusif, appelle  mie  réaction.  Je  le  répète,  celui 
dont  je  yiens  iTesquisser  les  principaux  traits  « 
avait  déjà  tu  poser  les  germes  de  celle  qui  le  me^ 
Baçait  par  des  auteurs  presque  contemporains  de. 
son  origine ,  ou  tout  au  moins  de  son  triomphe. 
En  effet,  le  premier  signal  d'attaque  avait  été 
donné  par  Malthus ,  dans  son  Essai  sur  la  Popu- 
lation ,  qui  parut  en  Angleterre  vers  la  fin  du 
siècle  dernier.  J'aurai  à  revenir  plus  tard ,  dans 
le  cours  de  mes  recherches ,  sur  les  principales 
propositions  de  cette  théorie  aussi  célèbre  qu'ori- 
ginale ;  mais  je  ne  dois  et  ne  veux  la  considérer 
ici  que  comme  premier  symptôme  de  réaction 
contre  les  conséquences  extrêmes  de  l'économie 
politique  positii>e.  Celle-ci ,  comme  on  vient  de  le 
voir  ,  affirmait  d'abord  que  les  moyens  de  subsis- 
tance se  tiennent  toujours  au  niveau  des  besoins 
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de  la  populatioii ,  dont  raccroîssement  ne  fait  que 
multiplier  la  production  dans  une  proportion 
avantageuse.  Elle  a  même  été  jusqu'à  prétendre 
depuis  (*)  qu'un  seul  individu  pouvant  produire 
de  quoi  sustenter  dix  de  ses  semblables,  raccrois- 
ment  de  la  population  était  par  le  fait  une  nou- 
velle ,  une  abondante  source  de  richesse  et  d  ai- 
sance partout  où  il  se  produisait  ;  elle  en  concluait 
avec  raison  que  les  gouvememens  ne  sauraient 
jamais  trop  encoinrager  et  favoriser  la  multiplica- 
tion de  l'espèce  humaine  sur  leur  territoire. 

Malthus  attaqua  cette  proposition  par  le  raison- 
nement et  par  l'expérience  ;  logiquement  il  dé- 
montra que  la  production  des  moyens  de  subsis- 
tance avait  des  limites  nécessaires  dans  les  produits 
matériels  du  sol ,  qui  sont  essentiellement  bornés , 
et  dans  la  nécessité  pour  chaque  producteur  in- 
dustriel de  restreindre  sa  production  ,  et  par  con- 
séquent son  revenu  à  la  demande ,  c'est-à-dire 
aux  besoins  de  la  consommation.  Il  accusa  , 
d'ailleurs  ,  l'école  positive  de  n'avoir  tenu  aucun 
compte  d'un  principe  humain  dont  la  généralité 
et  l'importance  sont  incontestables  ,  celui  de  l'in- 
dolence ou  de  l'amour  du  repos r  Enfin,  appelant 
à  son  aide  l'expérience  ,  invoquant  l'appui  de  là 
statistique ,  soit  historique ,  soit  contemporaine , 

"  ^  JA.E^trAt y  Nouvelles  Recherche^  sur  la  Population. 
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il  prétendit  démontrer  mathématiquement  les 
deux  propositions  capitales  cpie  voici  :  1*>  il  est 
complètement  faux  que  les  moyens  de  subsis- 
tance se  tiennent  toujours  au  niveau  des  besoins 
de  la  population  au  fur  et  à  mesure  de  son  accrois^ 
sèment  ;  2**  tandis  que  cet  accroissement  (  celui  de 
la  population)  s'opère  dans  une  progression  géo- 
métrique ,  l'accroissement  corrélatif  de  la  pro- 
duction ,  qui  en  est  l'effet ,  n'a  lieu  que  dans  une 
progression  arithmétique  ;  en  d'autres  termes  ,  la 
population  croît  comme  les  nombres  1  ^  2^  4 ,  8, 
16,  32,  etc.  5  et  la  production  conune  les  nom- 
bres 1  ^  2,.  5,  4,,  5,  6,  etc.  ;  il  en  conclut  que 
l'encouragement  donné  au  principe  de  la  popu- 
lation par  les  économistes  était  un  contresens  ma- 
nifeste et  la  source  d'un  péril  social  imminent. 

Ces  propositions  et  les  conséquences  que  leur 
autem'  en  déduit  devinrent  sur-le-champ ,  et  ont 
continué  d'être  jusqu'à  présent  le  suj,et  de  vives 
et  chaleureuses  controverses  pâmai  les  écono- 
mistes de  toutes  les  écoles  ;  et  d'abord,  on  lui  dé- 
montra victorieusement,  ce  me  semble,  la  faus^ 
seté ,  ou  tout  au  moins  l'exagération  de  sa  pré- 
tendue règle  proportionnelle  entre  la  progression 
du  chiffre  de  la  population  et  celle  du  chiffre  des 
moyens  de  subsistance.  Mais,  il  fut  en  même 
temps  reconnu  et  confessé  par  la  plupart  des  écri- 
vains économistes  ,  que  la  production  des  subsis- 
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tances  avait  en  réalité  des  limités  infranchissa- 
bles,  et  que  même  ayant  d'atteindre  à  ces  limites  la 
population  tend  toujours  à  déborder  plus  ou 
moins  ses  mojrens  d exister.  (  B.  Say,  Will ,  Ri- 
cardo ,  Destutt  de  Tracy  ,  Duchâtel).  Forcé  de 
reculer  sur  ce  premier  chef ,  la  doctrine  écono- 
mique positive  ne  tarda  point  à  se  voir  attaquée 
et  refoulée  sur  bien  d'autres  points.  Storch^  Tun 
àe$  plus  fidèles  disciples  de  Smith ,  lui  reprocha 
de  s'être  trop  exclusivement  occupé  des  causes  de 
la  richesse  nationale ,  et  d'avoir  entièrement  né- 
gligé celles  de  la  cii^Uisation.  Pour  lui  y  l'économie 
politique  ne  fiit  plus  seulement  la  science  de  la 
production  et  de  ta  distribution  des  richesses , 
mais  bien  la  science  des  lois  naturelles  qui  dé- 
terminent la  prospérité  des  nations  ,  c'est-à-dire 
leur  ricjiesseet  leur  çù^ïlisation  ;  et  comme ,  d'un 
autre  c6téj  M.  Say  avait  élevé  au  rang  des  valeurs 
réelles  les  produits  pi^-ement  immatériels ,  il  n^est 
pas  douteux  qu'un  nouvel  élément  se  trouvait  re- 
connu faire  partie  intégrante  de  la  prospérité  des 
nations ,  savoir  :  leur  déi>eloppement  intellectueh 
.  Un  nouveau ,  un  plus  important  progrès  ,.  ne 
pouvait  guère  tarder  à  se  produire,  et  c'est  à  MM. 
Sismonde  de  Sismondi  et  Droz  que  la  principale 
gloire  doit  en  revenir.  Le  premier  de  ces  estima- 
bles économistes  pensa  que  le  but  de  la  science  ne 
devait  être  exclusivement  ni  de  produire  la  plus 
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ffratide  somme  de  richesses  matérielles  ou  imma- 
térielles  dans  un  état  quelconque  ,  ni  même  de 
faire  vivre  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possi- 
ble sur  un  espace  donné ,  mais  bien  d'y  en  faire 
vivre  heureusement  le  ])lus  grand  nombre  qu'il 
se  pourrait.  Selon  lui  ,  «  deux  élémens  doivent 
»  toujours  être  considérés  ensemble  par  le  légis- 
h  lateur ,  l'accroissement  du  bonheur  en  intensité 
)^  et  sa  diffusion  dans  toutes  les  classes.  Le  lé- 
»  gislateur  cherche  la  richesse ,  parce  qu'elle  pro- 
)»  fite  à  la  population^  et  la  population  pour  qu'^elle 
j^  participe  à  la  richesse  ;  il  ne  veut  de  VUTte  et  de 
1»  Vautre  que  celle  qui  augmente  le  bonheur  de 
D  ceux  qui  lui  sont  soumis.  C'est  ainsi  que  Péco^ 
»  nomie  politique  devient  en  grand  la  théorie  de 
»  la  bienfaisance  ,  et  que  tout  ce  qui  ne  se  rap-^ 
)^  porte  par  en  dernier  résultat  au  bonheur  des 
»  hommes ,  n'appartient  pas  à  cette  science.  » 

L'économie  politique  devient  donc  pour  M» 
de  Sismondi  :  «  la  recherche  des  moyens  par  les- 
»  quels  le  plus  grand  nombre  d'hommes ,  dans  un 
»  état  donné ,  peut  participer  au  plus  haut  degré 
»  de  bien-être  physique  qui  dépende  du  goaver- 
»nement  ».  Bientôt  M,  Droz ,  ajoutant  à  ces  in-f 
génîeuses  et  profondes  considéi'ations ,  acheva  de 
constituer  ce  que  j'appellerai  l'école  économique 
morale  ,  par  opposition  à  l'école  qui  a  repu  de 
moi  ,1e  nom  de  positii^e. 


» 


M,  Droz  iatroduisit ,  en  effet,  un  nouvel  élé- 
ment humain  de  la  plus  haute  importance  au 
nombre  de  ceux  que  la  sciencie  économique  de- 
vait sinon  embrasser ,  du  moins  prendre  en  très 
sérieuse  considération  j  pour  accomplir  sa  mission 
sociale  toute  entière ,  savoir  :  V amélioration ,  le 
perfectionnement  moral  des  hommes.  ^  Quand  on 
»  étudie  la  science  des  richesses ,  dit  cet  auteur ,  il 
»  est  essentiel  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ses  rap- 
»  ports  avec  l'amélioration  des  hommes.  Ne  pre- 
D  nons  pas  les  richesses  pour  but ,  elles  ne  sont 
d  que  le  moyen  ;  leur  importance  résulte  du 
»  pouvoir  d'apaiser  les  souffrances ,  et  les  plus 
»  précieuses  sont  celles  qui  servent  au  bien-être 
»  d'un  plus  grand  jaombre.  Cette  science  bien  conn 
çue^sera  toujours  C auxiliaire  de  la  morale.  » 

Arrêtons-nous  à  cette  conclusion,  elle  nous 
'servira  à  mesurer  la  distance  que  nous  avons  par^ 
courue.  M.  Say  nous  déclarait  franchement ,  au 
nom  de  l'école  positive ,  que  la  morale  considé- 
rait les  actions  de  l'homme  sous  un  autre  point  de 
vue  que  l'économie  politique  ;  en  d'autres  ter- 
mes ,  il  nous  signifiait  la  séparation  claire  et  nette 
de  la  morale  et  de  la  science  productive  des  ri- 
chesses; mais  voici  M.  Droz  qui  vient  absoudre 
celle-ci  d'une  aussi  déplorable  nécessité  ;  voici 
qu'il  vient  attester  la  réconciliation  non-seulement 
possible ,  mais  nécessaire  ,  de  ces  deux  sciences 


—  46  — 

fondamentales  dans  les  destinées  de  Thomme,  l'une 
comme  princ^ale  ,  l'autre  comme  auxiliaire^ 
Constatons ,  avant  de  passer  plus  avant ,  quelques 
autres  différences  «caractéristiques  dés  deux  écoles 
économiques  ,  différences  qui  découlent  en  gé- 
néral comme  corollaires  de  la  distinction  fonda- 
mentale qui  vient  d'être  signalée. 

Dans  le  système  positif ,  le  motif  déternùnant 
et  absolu  du  travail  humain ,  c^était  le  besoin  phy- 
sique ,  c'était  le  désir  du  bien-être  matériel  aussi 
étendu  que  possible  ;  ici ,  c'est  bien  encore  ce 
même  besoin ,  ce  même  désir  de  bien-être  ,  mais 
dans  les  limites  que  lui  imposent  la  sagesse  et  la 
modération.  D'ime  part,  la  production  était  d'au- 
tant plus  louable  et  désiraUe,  qu'elle  était  plus 
abondante  et  moins  coûteuse;  de  l'autre^  elle 
doit  se  proportionner  aux  besoins  de  la  consom- 
mation qu'elle  a  mission  de  satisfaire  ,  mais  non 
de  créer ,  ou  que  du  moins  elle  ne  crée  pas  né- 
cessairement. 

Pour  Smith  et  son  école ,  la  richesse  nationale 
c'était  le  capital  général  accumulé  par  une  na- 
tion ,  la  somme  de  toutes  les  richesses  publiques 
ou  privées  qu'elle  renfermait  ;  pour  M.  de  Sis-, 
mondi  et  son  école  :  a  une  nation  ne  croit  pas  en 
»  opulence  par  la  seule  augmentation  de  ses  capi- 
»  taux  ;  mais  seulement  lorsque  ces  capitaux^  eu 
»  se  croisant  et  se  distribuant ,  répandent  aussi 
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»  plus  d'aisance  sur  la  population  qu'ils  doivent 
»  faire  vivre.  » 

Ceci  posé ,  l'on  conçoit  que  la  nouvelle  école  n'a 
pas  dû ,  comme  l'ancienne  ,  concentrer  en  quel- 
que sorte  toute  son  attention  et  tout  son  intérêt 
sur  la  formation  des  richesses ,  ni  abandonner 
presque  totalement  à  elles-mêmes,  soit  la  distribu- 
tion de  ces  richesses  ,  soit  l'équilibre  à  maintenir 
entre  la  production  et  la  consommation  ;  ces  deux 
donières  branches  de  la  science  économique  lui 
ont  para  tout  aussi  essentielles  ,  tout  aussi  im- 
portantes à  étudier  et  à  régler  que  la  première. 

Elle  veut  donc  que  l'action  législative  et  gou** 
vemementale  intervienne  autant  que  possible 
dans  la  distribution  des  richesses,  afin  d'éviter  des 
inégalités  trop  choquantes ,  et  des  résultats  trop 
extrêmes,  a  Aucim  pays ,  dit  M.  Droz ,  n'est  aussi 
D  remarquable  que  l'Angleterre  sous  le  rapport 
)>  de  la  formation  des  richesses  ;  mais  en  France 
»  la  distribution  en  est  meilleure  ;  il  y  a  donc  plus 
»  de  bonheur  en  France  qu'en  Angleterre.  » 

Elle  veut  également  que  cette  même  action  lé- 
gislative et  gouvernementale  tende  sans  cesse  à 
faire  concorder  la  production  avec  les  besoins  de 
la  consommation ,  et  sur  toute  chose  qu'elle  s'ef- 
force de  maiotenir  l'équilibre  entre  le  mouvement 
ascensionnd  de  la  population  et  celui  des  moyens 
de  subsistance. 
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Elle  ne  proclame  donc^  pas  ^  du  moins  elle  ne: 
pi'oclame  pas  en  termes  aussi  absolus  ,  le  fanaux 
adage  économique  :  laissez  faire  ^  laissez  pMser  ; 
elle  ne  se  prononce  plus  aussi  nettement  et  aussi 
vivement  pour  la  concurrence  universelle,  pour  la 
production  industrielle  indéfinie ,  pour  ses  pré- 
tendus avantages  sur  la  production  agricole ,  pour 
remploi  constant  des  machines ,  et  surtout  pour 
la  protection  continue  et  sans  réserve  accordée  à 
laccroissement  de  la  population.  Elle  considère 
toutes  ces  questions  comme  étant  contingentes ,;  et 
fait  dépendre  leur  solution  de  là  situation  txypo^ 
graphique ,  statistique  et  morale  de  chaque  état  • 

Cette  école ,  principalement ,  mais  non  pas  ex- 
clusivement représentée  chez  nous  par  MM.  Dro2, 
de  Sismondi ,  de  Gérando ,  Duchâtel  ^  etc^ ,  a  faîfc 
faire  ^  ce  me  semble,  de  très  grands  pas  à  la  scie]ice> 
économique ,  et  l'on  ne  saurait  lui  refuser  ni  une 
haute  intelligence  des  besoins  de  notre  époque , 
ni  beaucoup  de  sagesse  et  de  prévoyance  dans  les 
moyens  de  les  satisfaire. 

Toutefois,  quelques  écrivains  estimables  ont 
cru ,  depuis  peu ,  trouver  encore  une  lacune  im- 
portante dans  cette  doctrine  économique ,  en  ce 
qu'elle  ne  se  rattache  pas  directement  au  principe, 
au  sentiment  religieux ,  et  ils  se  sont  efforcés  de 
remplir  ce  vide.  Cette  école ,  qui  n'est ,  à  vrai 
dire ,  qu'une  branche  ,  un  démembrement  de  la 
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précédente ,  est  au  fond  plus  pratique  que  théori- 
se. Elle  a  principalement  pour  but  de  porter 
recours  aux  misères  et  aux  soufïrances  des  popu- 
Itdons  indigentes  :  ce  qui  la  préoccupe  par  des- 
sus toute  chose  )  c'est  la  question  du  paupérisme, 
c'est  Taggrayation  toujours  croissante  de  cette  plaie 
sociale ,  {rqif;  de  la  ciyilisation  moderne  ;  c^est  la 
nécessité  d'y  appliquer  de  rapides ,  d'efEcaçes  re- 
mèdes ,  soit  afin  de  soulager  des  maux  qui  ont 
réellement  droit  en  eux-mêmes  à  être  secourus  , 
soit  afin  d'arrêter  la  dégradation  morale  dont  ils 
sont  la  cause  inéyitable  pour  une  partie  assez  con-* 
sidérable  de  la  population ,  soit  enfin  pour  pré- 
venir les  jgrayes  secousses  politiques  qu'un  tel  état 
de  choses  ne  pourrait  manquer  de  reproduire  tôt 
ou  tard.  J'appellerai  donc  cette  branche  de  l'école 
morale ,  école  économique  charttabk. 


•^^^^if^ 
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CHAPITRE  m. 


ÉCOLE  CHARITABLE  OU  CHBETIENNG. 


Cette  école  a  donné  naissance  à  bon  nombre 
de  mémoires  spéciaux  et  de  recherches  partielles 
bien  dignes  de  fixer  l'attention  publique.  Elle 
compte  parmi  ses  interprètes  les  plus  connus  : 
MM.  de  Morogues  ,  Huerne  de  Pommeuse  ,  De- 
coux ,  Daby  ,  etc.  ;  mais  elle  a  eu  surtout  pour 
principal  organe  M.  le  comte  de  Villeneuve ,  qui 
en  a  résumé  ,  systématisé  et  complété  les  travaux 
dans  son  bel  ouvrage  sur  le  paupérisme  Q).  Cet  ou- 

(*)  V Économie  Politique  Chrétienne  de  M.  de  Villeneuve  est  un  li. 
vre  très-remarquable  ,  inspiré  par  le  plus  excellent  esprit ,  et  plein 
des  plus  utiles  ,  des  plus  curieux  documens.  S'il  n'a  pas  fait  toute  la 
sensation  et  obtenu  tout  le  succès  littéraire  qu'il  avait  droit  d'atten- 
dre ,  c'est  qu'il  laisse ,  par  malheur  ,  quelque  chose  à  désirer  sous  le 
rapport  de  la  méthode  et  de  la  précision.  Conscience  ,  savoir  ,  jus- 
tesse de  vues  ,  esprit  d'observation  ,  toutes  les  qualités  essentielles 
de  récrivain ,  M.  de  Villeneuve  les  possède  ,  hormis  celle  qui 
seule  donne  la  vogue  de  nos  jours  ,  savoir  :  le  métier ,  le  faire  ; 
comme  disent  no3  manœuvres  littéraires  :  c'est  un  ouvrage  excellent  » 
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vrage  sera  ,  par  conséquent,  le  principal  objet  de 
notre  étude ,  et  nous  y  puiserons  à  bon  droit  le 
corps  de  doctrine  de  l'économie  politique  chré- 
tienne ou  charitable. 

L'auteur  se  demande  d'abord  quelle  est  la  cause 
première  de  l'inégalité  des  conditions  parmi  les 
hommes ,  et  plus  particulièrement  de  l'indigence, 
qui. n'est  autre  chose  que  cette  inégaUté  parvenue 
à  son  dernier  terme.  Sa  réponse  est  aussi  simple 
que  facile ,  car  il  la  puise  dans  la  doctrine  ortho- 
doxe de  la  chute  du  premier  homme ,  et  dans  le 
récit  même  que  nous  en  a  transmis  la  Genèse  : 
«  Qu'on  le  sache  bien,  tous  les  efForts  de  la  phi- 
)>  losophie ,  tous  les  résultats  de  la  science^  toutes 
»  les  recherches,  faites  avec  un  cœtu:  droit  et  pur, 
»  ne  sont  parvenus  et  ne  parviendront  jamais 
»  qu'à  démontrer  l'impossibilité  d'assigner  à  l'in- 
»  digence  ,  comme  aux  autres  maux  qui  affligent 
»  l'humanité  ,  d!autre  cause  première  que  V arrêt 
»  irréifocable  et  suprême  qui  en  faisant  descendre 
^l'homme  du  rang  presque  divin  où  il  avait 
»  été  d'abord  placé ,  l'a  condamné  au  travail ,  au 
»  malheur ,  aux  maladies  et  à  la  mort.  —  Dieu  dit 
»  à  Adam  :  La  terre  est  maudite ,  à  cause  de  ce 
»  que  vous  av^z  fait  ;  vous  n'en  tirerez  de  quoi 

mais  qui  n'est  pas  fait»  Que  Ton  n'en  soit  pas  surpris ,  Fauteur ,  ad- 
ministrateur du  premier  ordre ,  a  consacré  toutes  ses  études ,  toute  sa 
vie ,  à  bieB  faire  plutôt  qu'à  bien  dire. 


—  52  — 

&  vous  nourrir  durant  votre  vie  qu'avec  beau- 
»  coup  de  travail.  Vous  mangerez  votre  pain  à  la 
»  sueur  de  votre  visage  ,  jusqu'à  ce  que  vous  re* 
»  tourniez  dans  la  terre  d'où  vous  avez  été  tiré.  » 
L'homme,   en  s'efforcant  de  subvenir  aux  be- 
soins  de  sa  conservation  par  un  travail  pénible 
et  assidu ,  ne  fait  donc  qu'accomplir  ici  bas ,  à 
titre  d^ expiation^  la  sentence  suprême  prononcée 
sur  lui  dès  l'origine  du  monde.  Telle  est  la  loi  qui 
régit  l'immense  majorité   de   l'espèce   humaine^ 
Toutefois ,  quelques  hommes  privilégiés  et  desti- 
nés sans  doute  par  la  Providence  à  une  mission 
spéciale  ^  sont  favorisés  des  dons  de  la  fortune  et 
dispensés  du  labeur  physique  ;  à  eux  la  charité^ 
comme  à  tous  les  autres  le  travail.  Le  travail  et  la 
charité ,  voilà  donc  toute  la  loi  de  Thomme  social 
dans  ce  court  passage  appelé  la  vie ,  où  il  n'a  été 
placé  que  pour  expier  une  faute  passée  et  re^ 
conquérir  de  nouvelles ,  de  glorieuses  destinées 
dans  un  monde  à  venir. 

Un  peu  infidèle  peut-être  aux  plus  rigoureuses 
conséquences  de  ce  point  de  dépai't ,  l'école  cha- 
ritable ne  peut  oublier  qu'elle  s'est  proposé  de 
faire  de  V économie  politique  chrétienne ,  et  non 
de  la  prédication  religieuse  ;  elle  n'a  donc  garde 
d'interdire  les  richesses  et  le  luxe  raisonnable  à 
l'homme  social ,  à  condition  d'en  jouir  avec  sa- 
gesse 5  avec  modération  ,  et  surtout  avec  charité. 
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JElle  n'interdit  pas  non  plus  l'instruction  et  les 
lumières ,  quoi  qu'en  dise  l'école  positive  ;  mais 
elle  Yéut  que  le  perfectionnement  intellectuel  de- 
meure l'auxiliaire  et  le  subordonné  du  perfection- 
nement moral  ;  elle  commande  à  l'homme  qui  les 
possède  de  reconnaître  la  complète  vanité  de  toutes 
les  sciences  humaines  ;  enfin ,  apercevant  dans  leà 
besoins  physiques  une  preui^  de  Vinfirmité  de 
notre  natute^  elle  en  conclut  avec  raison  qu'il 
/oui  trai>ailler  à  les  réduire ,  au  lieu  de  les  ntutii-^ 
plier.  Arrêtons-nous  encore  ici  pour  quelques 
instans.  Les  l)esoins  physiques  sont  une  infirmité 
de  notre  nature  ;  l'homme  doit  travailler  sans 
cesse  à  les  réduire  :  voilà  le  poiut  de  départ  de 
cette  nouvelle  école ,  point  de  départ ,  comme  l'on 
voit ,  encore  plus  étranger ,  encore  plus  diamé- 
tralement opposé  que  celui  de  l'école  morale  ,  au 
principe  capital  de  l'économie  politique  positive 
qui  §i^ait  à  l'homme  :  Vos  besoins  sont  un  don 
précieux  de  la  Providence ,  la  source  la  plus  puis^ 
santé  de  votre  perfectionnement  intellectuel  et  de 
vos  conquêtes  sur  la  nature  ;  multipliezrles  donc 
au  lieu  de  les  réduire.  Avoir  des  besoins  et  les  sa- 
tisfaire, voilà  ce  qui  s^appelle  vivre.  Travaillez 
donc ,  produisez  donc  sans  cesse  ,  c'est  ainsi  que 
vous  amasserez  des  richesses ,  que  vous  jouirez  , 
que  vous  v/pre^  ,  en  quelque  sorte  ,  de  plus  eifc 
plus. 
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Après  un  tel  antagonisme  dans  les  principes 
fondamentaux,  d'où  partent  les  deux  écoles,  il 
n'est  certes  pas  difficile  de  prévoir  qu'elles  sont  des^ 
tinées  à  une  divergence,  ou  pour  mieux  dire  à  une 
contradiction  et  à  une  lutte  à  peu  près  constantes. 
Aussi  tout  ce  que  l'école  morale  a  pensé  ,  écrit 
et  prouvé  touchant  la  nécessité  de  suivre  la  dis- 
tribution des  richesses  au  sein  de  la  société ,  pour 
y  prévenir  les  trop  fortes  inégalités  et  les  dispa- 
rates trop  choquantes ,  de  coordonner  la  produc- 
tion avec  les  besoins  de  la  consommation ,  de  sui'w 
veiller  avec  le  plus  extrême  soin  le  développement 
du  principe  de  population ,  afin  qu'il  se  main- 
tienne au  niveau  de  celui  des  moyens  de  subsis- 
tance y  tout  ce  qui  divise  et  sépare ,  en  un  mot , 
cette  école  de  l'économie  politique  positive  ,  l'é- 
cole charitable  l'adopte ,  le  développe  ,   l'exagère 
même  quelquefois,  et  pourrait,  sans  aucun  doute, 
l'exagérer  bien  plus  encore ,  sans  risquer  d'être 
inconséquente  à  ses  prémisses  ;  mais  elle  ne  s'ar*^ 
rête  pas  là ,  et  voici  maintenant  ce  qui  lui  appar**- 
tient  en  propre.  Les  économistes  chrétiens  se  mon- 
trent surtout  frappés  d'unjfe//  dont  l'évidence  leur 
a  été  révélée  par  la  pratique  administrative ,  ou 
l'observation  statistique,   savoir   :  que  là  où  la 
population  est  la  plus  nombreuse  et  la  plus  com- 
pacte ,  là  où  elle  se  livre  le  plus  habituellement , 
le  plus  exclusivement  à  la  double  industrie  çom- 
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merciale  et  Manufacturière  ,  et  où ,  par  consé- 
quent,  la  sommé  totale  des  produits  donne  le  ca- 
pital le  plus  considérable  à  l'état,  comme  le 
revenu  moyen  le  plus  élevé  à  chacun  de  ses  mem- 
bres ,  là  où  de  prétendues  lumières  sont  le  plus 
répandues  au  sein  des  masses,  là  où  pour  tout 
dire,  en  un  mot,  la  civilisation  se  proclame  et  se 
croit  la  plus  avancée  ,  là  aussi  se  montre  plus  hi- 
deuse ,  plus  progressive ,  plus  rebelle  à  tous 
moyens  préventifs  ou  curatifs ,  la  redoutable  plaie 
du  paupérisme  et  de  la  démoralisation ,  son  insé- 
parable compagne.  A  l'appui  de  cette  proposition, 
Fécole  charitable  invoque  aussi  le  témoignage 
de  la  statistique ,  et  voici  les  principaux  docu- 
Jnens  de  cet  ordre  qu'elle  livre  à  nos  médita- 
tions. 

-  L'Angleterre ,  sol  classique  de  l'industrialisme , 
de  la  richesse  capitalisée  et  de  l'économie  poUti- 
que  positive  en  action ,  est  d'abord  mise  en  pa- 
rallèle avec  la  France ,  et  voici  les  principaux  rér- 
sultats  de  cette  opération  *; 

* 

AlfGIETElUlE.  IKkVCE, 

•      •      •  • 

Population  moyenne  par  lieue  carrée.  .  S,07i  .              i,S13  : 
Période  nécessaire  au  doublement  de  la 

population ans  SSi  118 

Revenu  total  de  chaque  élat  ...   .  .  fr.  12,870,476,373  7,800,000,000 

Revenu  moyen  de  ciiaqûe  individu.  .  fr.  SKO  330 

Nombre  d*homm65  voués  à  rindu^lrië.  .  14,000,000  6,400,000 

Nombre  d'^liommes  voués  a  l'agricullure.  9,360,000  28,600,000 

Aï^S.  4e  Wrc'^ttlliW»:  ......  .-.  R,Q00,0O(^     161,01ï^,8W 
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Arpent  de  terra  non  CttltHés 15,000,000         91,B63,67S 

Nombre  d*oaTriers  dont  les  machines  re- 
présentent le  trarail 900,000^)00  S,000,00d 

*    Voilà  le  heeca  côté  de  la  médaille  ;   maintenant 
VoyonsHm  le  revers  : 

Nombre  total  des  habilans 19,^00,000  52,000,000 

■  Nombre  des  propriétaires 9,1100,000  S0,00  0,000 

Nombre  des  prolétaires 90,000,000  19,000,00(1 

Impôt  moyen  de  cbaqne  habitant.  .  .  fr.  69  80 

Fart  de  chacun  dans  la  dette  p «bli^e.  Ir»  ti98  l%8  95 

Nombre  des  indigens » 8,908,651  1,600^000 

Rapport  au  nombre  des  habitans.  ....  1  sur  0  i  su  90 
Kapport  du  nombre  des  délits  à  celui  de 

la  population I  ttlr  798  I  sur  8,8t0     O 

Poursuivant  ses  curieuses  investigation^  de  sta-* 
tistique ,  M.  de  Villeneuve  divise  à  son  tour  TEu- 
rope  et  la  France  en  zones  souffrante ,  moyenne 
et  favorisée ,  et  oppose  ses  cartes  à  compartîmens 

{*)  Vn  oayrage  plus  récent  que  celui  de  M.  de  Villeneuve  ,  YSs- 
fêsé  dêVAdmiivUtrafhn  ffénéraUet  locale  des  Finances  de  la  Grande^ 
jBretagne ,  par  M.  Bailljr ,  me  fournit  quelques  documens  ktatistiqaei 
qui  différent  un  peu  de  ceux-là. 

B'aprè»  cet  exposé ,  le  chiffre  total  de  la  population  des  trois 
Royaumes-Unis  pourrait  s'éleyer ,  en  1835  ,  à    .     •    25  millions. 

Le  reyenn  total  devrait  être  fixé  à    .    «    .    .    •    10  milliards. 

La  somme  de  toutes  les  charges  publiques  et  locales, 
y  compris  k  taxe  [des  pauyres ,  les  dimes ,  etc. , 
s'élèverait  à 2  milliards. 

Ce  serait  donc '••.••..  Ii5*  du  reyena. 

Ou  terme  moyen  par  individu 80  fr. 

Ou  aussi  terme  moyen  par  hectare  de  terre  ...    63  fr. 

JNombre  moyen  des  pauyres  secourus  en  Angleterre     1  sur  10. 
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plas  ou  moins  assombris  ,  aux  fameuses  Cartes  de 
M.  le  baron  Charles  Dupin.  Chose  singulière  ,  on 
n'a  presque  besoin  que  de  rem^rser  Tordre  parJ 
ticulier  qui  préside  au  travail  de  chacun  de  ceê^ 
messieurs  pour  obtenir  une  coïncidence  à  peu  prè^ 
complète ,  c'est-à-dîre  que  le  compartiment  le 
plus  assombri  dans  la  carte  Dupin  correspond  à 
peu  près  constamment  au  plus  clair  de  la  carte 
Villeneuve ,  et  ainsi  de  suite.  Voici  quelques-und 
des  résultats  les  plus  saillans  obtenus  par  ce  der- 
nier ;  je  renvoie  à  son  ouvrage  pour  tous  les  au- 
tres. 


ptiOPùktWjif  ï)tf 


ea'Êtttope, 
Angleterre 

SuÎMe 

France,  Allemagne 

Aatrîclie  ,  Dane- 
marc,  Italie ,  Por- 
tugal ,  Saède .... 

Espagne,  Prusae. . 

Tarquie  d'Europe. 

Kussie 


l^OMfifiË  DÉS  INDtÔENS    k  CELUI  DES 
POPULATIONS 

en  France. 

Départ,  dtt  Nord.  1  sur  7 

Pas-de-Calais. . .  1  sur    8 

Rhône. i  sur  IS 

Seine 1  sur  15 

Gard 1  sur  20 

Aveyron 1  sur  2S 

Lozère 1  sur  40 

Creuset 1  sur  S8 


i  sur  6 

i  sur  7 

1  sur  10 

1  sur  20 


1  sur 
1  sur 
1  sur 


25 
30 
40 


1  sur  100 


Maîtresse  de  ces  documens  mathématiques ,  la 
théorie  chrétienne  en  conclut  hardiment  que  la 
misère  9  Tindlgence^  la  dégradation  physique  et. 
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morale  sont  filles  de  la  civilisation  sensualiste  ,  et 
plus  immédiatement  de  l'application  des  doctrines 
économiques  que  j'ai  appelées  positives,  et  qu'elle 
nomme  anglaises  à  raison  de  leur  origine.  Elle  est 
donc  tout  naturellement  amenée  à  repousser  com- 
me fausses  dans  leur  principe  ,  et  funestes  dans 
leurs  conséquences,  toutes  les  propositions  et  dé- 
ductions qui  appartiennent  à  cette  école.  De  là  son 
antipathie  frappante  pour  l'industrie  manufactu- 
rière, en  tant  qu'elle  ne  se  borne  pas  à  être  Tauxi- 
liaire  de  la  culture  indigène,  et  qu'elle  s'exerce 
sur  des  matières  premières  autres  que  les  pro- 
duits agricoles  nationaux.  De  là  ses  préventions 
mal  déguisées  contre  l'emploi  des  machines  et  de 
tous  les  procédés  perfectionnés  qui  multiplient  la 
production  industrielle  presqu'à  l'infini ,  et  contre 
l'abondance  éphémère  ,  factice ,  périlleuse ,  qu'a- 
mène une  semblable  production  ;  de  là  l'effroi  que 
lui  inspire  l'exhubérance  de  population  qui  de- 
vient la  suite  nécessaire  d'un  état  social  aussi  peu 
naturel  et  aussi Jbrcef. 

De  la  même  source  dérivent  tout  naturellement 
encore  la  faveur  toute  spéciale  que  cette  école  ac- 
corde à  l'agriculture  ,  forme  de  production  infi- 
niment plus  sohde,  plus  restreinte  et  plus  pré- 
voyante que  ses  deux  rivales  ,  et  la  prédilection 
qu'elle  ressent  pour  les  populations  agricoles 
moins  brillantes,  moiiis  riches  en  capitaux  acca-^ 
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ipulës ,  mais  plus  heureuses  et  plus  morales  eu 
définitive  ;  aus§i  ne  tarit-elle  pas  en  plans  ou  pro- 
jets sociaux  et  charitables  propres  à  faire  refluer 
la  population  ouvrière  des  villes  au  sein  des  cam- 
pagnes 5  et  pouvant  l'arracher  à  la  main-d'œuvre 
industrielle  pour  la  rendre  à  la  main-d'œuvre 
agricole. 

P  assagit  ensuite  de  ces  moyens  préventifs  du 
paupérisme ,  aux  voies  curatives  de  cette  plaie  so- 
ciale si  bien  décrite  et  signalée  par  elle ,  l'écono- 
mie politique  chrétienne  procède  à  l'organisation 
administrative  de  la  charité  publique  ou  privée  , 
légale  QD  volontaire ,  avec  ime  hauteur  de  vues  , 
un  esprit  de  douce  philantropie  9  une  habileté  ex*- 
périmentale  que  l'on  ne  saurait  trop  louer ,  trop 
admirer  et  trop  seconder  au  besoin.  Ce  n'est  donc 
point  par  le  côté  pratique ,  le  plus  essentiel  après 
tout ,  que  ce  beau  système  peut  prêter  le  flanc  à 
la  critique  ;  mais  je  crois  devoir  présenter  quel- 
ques objections  contre  certaines  déductipns ,  sinon 
fausses  ,  du  moins  un  peu  exagérées ,  que  son  au- 
teur emprunte  ou  à  la  rigueur  même  de  son  prin- 
cipe ,  ou  à  l'autorité  des  documens  qu'il  s'est 
procurés. 

Et  d'abord,  je  commencerai  par  placer  tout-à- 
fait  en  dehors  du  cercle  de  la  discussion  son  prin- 
cipe théologique  lui-même.  Je  conçois  à  mer- 
veille qu'il  puise  être  très  légitimement  invoqué 
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pour  expliquer  les  phénomènes  si  mystérieux  et 
si  contradictoires  de  l'organisation  humaine  ;  mais 
là  s'aiTête  éTÎdemment  son  application  possible 
à  l'objet  de  nos  investigations ,  et  il  ne  saurait , 
après  tout ,  présider  au  développement  ultérieur 
d'une  science  purement  civile ,  purement  sociale* 
C'est ,  du  reste ,  ce  que  M.  de  Villeneuve  a  lui- 
même  parfaitement  reconnu  ^  car  il  se  garde  bien 
de  trop  pressel*  ce  principe ,  ni  de  lui  emprunter 
des  conséquences  logiques  trop  rigoureuses ,  bien 
que  son  influence  ne  demeure  peut-être  pas  étran- 
gère à  quelqu,es-unes  des  conséquences  prcUiques 
extrênles  dont  je  l'accuserai  un  peu  plus  tard.  Je 
crois  donc  pouvoir  déclarer  que  l'auteur  dont  je 
viens  d'analyser  la  doctrine  et  moi ,  sommes  tout- 
à-fait  d'accord  sur  le  véritable  objet  de  la  science 
économique.  Pour  lui,  comme  pour  moi,  cet 
objet  doit  être  a  de  procurer  sur  un  espace  donné 
»  la  plus  grande  somme  possible  de  perfectionne»* 
D  ment  moral  et  de  bien-être  physique  au  plus 
»  grand  nombre  d'hommes  qu'il  se  pourra,  »  Tout 
au  plus  M.  de  Villeneuve  serait-il  disposé  à  faire 
un  peu  meilleur  marché  du  bien-être  physique  et 
du  développement  intellectuel  au  profit  du  déve- 
loppement religieux  ;  mais  enfin  il  est  loin  de  nier 
cpie  la  richesse  ,  l'aisance  générale  ,  les  lumières 
ne  soient  de  fort  bonnes  choses  par  elles-mêmes  , 
et  je  suis  loin  de  prétendre  à  mon  tour  qu'il  faille 
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jamais  leur  sacrifier  les  sentimens  moraux  et  reli- 
gieux ;  mais  je  demande  à  l'ingénieux  économiste 
$i  lui-même  ne  sacrifie  pas  quelquefois  tous  les 
autres  élémens  de  la  civilisation  humaine  à  la  do- 
mination ,  plus  apparente  que  réelle ,  de  l'élément 
religieux  ?  L'économie  politique  chrétienne  croit- 
elle  îivoir  sérieusement  démontré  par  ses  chiffres 
que  la  ciyilisation  a  fait  plus  de  progrès  vers  son 
double  but ,  le  perfectionnement  et  le  bien-être  de 
l'espèce  humaine ,  et  la  science  économique  ob- 
tenu de  plus  beaux  résultats  pratiques  dans  la 
portion  de  l'Europe  ou  de  la  France  qui  figure 
dans  sa  zone  souffrante  et  assombrie  ,  que  dans 
celle  qu'il  proclame  fa^^orisée  et  nous  montre 
éclat ante  de  blancheur  ?  Faut-il  conclure  de  ses 
documens  sur  le  paupérisme ,  que  la  Russie,  la 
Turquie ,  FEspagne ,  le  royaume  de  Naples  et  la 
Savoie  sont ,  en  effet,  plus  avancés  en  civilisation, 
voire  même  si  l'on  veut  plus  riches  en  élémens 
de  bonheur  et  de  perfection  morale  que  l'Angle- 
terre ,  les  Pays-Bajs ,  la  Suisse ,  la  France  et  l'Al- 
lemagne ?  Cette  conclusion ,  M.  de  Villeneuve  ne 
la  tire  pas,  j'en  conviens  ,  en  termes  précis  ;  mais 
on  peut,  ou  plutôt  on  doit   nécessairement  l'in- 
duire de  son  argumentation  générale  ,  et  surtout 
de  ses  chifiEres.  Eh  !  bien ,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire  d'h  ors  et  déjà,  une  semblable  conclusion  cho- 
que trop   fortement  toutes  les  idées  reçues  et  le 
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sentiment  général ,  pour  pouvoir  être  vraie.  Mais 
ce  n'est  là  qu'une  présomption  de  sa  fausiseté, 
et  j'espère  bien  arriver  à  quelque  chose  de  plus 
positif ,  de  plus  logique  ,  de  plus  décisif.  Corn** 
mençons  par  décliner  l'autorité ,  du  moins  l'au- 
torité  complète  des  chiffres  et  documens  statis- 
tiques ;  leur  en  accorder  iine  trop  absolue  ,  ne 
serait-ce  point  tomber  dans  l'erreur  si  énergiqùe- 
ment  et  si  justement  reprochée  à  l'école  positive  ; 
ne  serait-ce  pas  ,  comme  elle ,  transformer  une 
science  tout-à-fait  morale  et  expérimentale ,  en 
une  science  exacte  et  mathématique  ?  Eh  !  quelle 
plus  frappante  démonstration  de  la  vanité  des 
chiffres  en  pareille  matière ,  que  de  les  voir  pla- 
cer en  tête  de  la  civilisation  européenne  la  Rus- 
sie et  la  Turquie  ?  la  Russie ,  où  le  fléau  du  pau- 
périsme ne  disparaît  que  sous  le  fléau  bien  plus 
grave  de  la  servitude  ?  la  Turqtiie,  où  régnent  sou- 
verainement l'esclavage,  le  fatalisme  et  la  peste? 
Mais  laissons  de  côté  ,  si  l'on  veut ,  ces  pays  ea:- 
ceptionnels  appartenant  bien  moins  à  notre  civi- 
lisation qu'à  la  civilisation  asiatique  :  prenons 
pour  termes  de  comparaison  l'Angleterre  et  la 
Hollande  d'une  part ,  la  Péninsule  espagnole  etla 
Savoie  de  l'autre;  visitons-les  tour-à-tour  par 
la  pensée  à  la  suite  du  premier  voyageur  venu. 
Ici  s'offre  à  nos  regards  attristés  ime  population 
mal  vêtue,  mal  nourrie,  mal  logée,  clairsenaiée 
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sur  un  sol  encore  en  friches  ou  a  peine  cultivé , 
me  population  livrée  à  la  paresse  et  à  Tignorance, 
sans  activité,  sans  industrie,  et  au  demeurant  bien 
plus  dévote  que  religieuse  ;  là  i,  au  contraire ,  se 
presse  autour  de  nous  une  population  qui  semble 
en  tout  Topposé  de  la  précédente ,  population 
proprement  vêtue  ,  sainement  nourrie ,  conforta- 
blement logée  ,  fourmillant  sur  un  sol  éclatant 
de  prospérité  agricole  ;  population  éclairée ,  ac- 
tive ,  industrieuse ,  imprégnée  de  sentimens  reli- 
gieux; pour  qui,  je  vous  le  demande  à  vous-même, 
seront  vos  premières  impressions ,  et  de  quel 
côté  ferez-vous  pencher  la  balance  ?  Oui ,  direz- 
vous  sans  doute ,  tout  cela  est  vrai  ;  mais  qu'im- 
porte, si  sous  cette  brillante  supei'ficie  se  cache 
une  couche  de  profonde  misère ,  de  profonde  dé- 
gradation physique  et  morale  ?  A  la  bonne  heure, 
mais  enfin  ce  n'est  jamais  qu'une  couche  et  une 
dernière  couche  de  la  masse  sociale;  tandis  que 
dans  les  localités  préconisées  par  vos  chiffres , 
c'est  la  masse  sociale  presque  tout  entière  qui 
nous  apparaît  misérable  ,  ignorante ,  dégradée.  Il 
est  tel  coin  de  l'Espagne  ou  de  la  Savoie  où  votre 
statistique  ne  donnera  pas  un  pauvre  par  mille 
habitans.  Eh  !  pourquoi?  Parce  que  vos  listes  n'en- 
registrent que  les  pauvres  secourus  ,  et  que  là  où 
tout  le  monde  est  indigent  en  réalité  ^  personne 
ne  Test  officiellement.  Le  chiffre  du  paupérisme 
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anglais  ou  hollandais  est  un  chiffre  positif,   sé- 
rieux ,  incontestahle  3  c'est  celui  de  l'indigence  » 
enregistrée  ,  patentée.  Mais  que  représente  celui 
du  paupérisme  espagnol  ou  portugais  ,  ou  napoli-* 
tain  ?  Le  nombre  des  mendians  tout  au  plus* 
C!ix)yez-vous  que  si  les  couvens  des  deux  Pénîrf* 
suies  tenaient  registre  de  leurs  aumônes  et  vous 
livraient  leurs  listes  ,  elles  le  céderaient  de  beau- 
coup en  longueur  à  celles  d'une  paroisse  an- 
glaise ou  d'un  bureau  de  bienfaisance  hollandais  7 
Croyez-vous  que  si  la  poor'  rate  était  établie 
demain  ,  aujourd'hui  ^  dans  ces  contrées  ou  l'in- 
digence  est  d^autant    moins    apparente    qu'elle 
tranche  à  peine  sur  l'état  normal  de  la  masse  so- 
iciale  $  les  prétendans  au  secours  légal  resteraient 
fort  en  arrière  du  chiffre  représentatif  du  pau- 
périsme cmlisé  ^  si  je  puis  me  permettre  une 
semblable  expression  ?  Celui-ci ,  du  moins ,  n'est 
qu'une  exception  plus  ou  moins  lar^e ,  plus  ou 
moins  fâcheuse ,  et  la  société  qui  la  subit  peut' 
toujours  la  soulager ,  sinon  l'extirpçr  ^  en  distraî- 
sant  quelque  chose  de  son  bien-être  ,  j'allais  dire 
de  son  superflu.  En  pourrie;5-vous  bien  dire  au- 
tant de  cette  misère  ^  de  cette  pauvreté  univer- 
selle ,  et  en  quelque  sorte  n^onale ,  qui  allan- 
guit  certaines  contrées  à  civilisation  retardée  ? 

Ne  perdons  pas  de  vue  nptre  définition  com- 
mune et  convenue ,  je  crois ,  de  la  science  écono- 
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mique ,  celle  qui ,  sur  un  espace  donnée  procure 
m  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  le 
bien-être  physique  ,  le  développement  intetlec-- 
tuelet  le  perfectionnement  moral  les  plus  intenses. 
£h  bien  l  Êiut-il  renoncer  à  toutes  mes  obserra- 
tions  précédentes  ?  J'y  renonce.  Faut-il  aussi  rai- 
sonner par  chiffres  ?  Je  suis  prêt.  Premier  terme 
de  comparaison  :  une  lieue  carrée  anglaise  ; 
nombre  des  habitans  :  2012 ,  bien  logés ,  bien 
nourris  ,  bien  yétus ,  etc. ,  etc.  ,  sauf  un  déplo** 
rable  résidu  d^un  sixième ,  soit  535  indigens  à  la 
charge  de  JlA  paroisse  ;  reste  pour  chaque  lieue 
carrée  4677  habitans  qui  jouissent  de  tous  les 
bienfaits  d'une  ciyilisation  avancée.  Second  terme 
de  la  comparaison  :  une  lieue  carrée  espagnole  ; 
nombre  d'habitans  :  800;  négligeons,  j'y  con- 
sens ,  la  distraction  à  faire  d'un  30^  de  mendians, 
ces  ^00  Espagnols  ,  beaucoup  moins  bien  nourris, 
logés  )  yêtus ,  éclairés  ,  civilisés  en  un  mot ,  que 
nos  4677  insulaires  ;  appli^ez  vous-mêmes  ces 
résultats  économiques,  et  concluez.  Vous  reje- 
tere2>*vons  sur  un  autre  chiffre ,  sur  celui  du  rap- 
port des  délits  commis  au  nombre  d'habitans? 
Les  documens  statistiques  nous  manquent  abso- 
lument d'une  part  ;  n'importe  ,  je  vous  concéde- 
rai par  analogie  que  ce  chiffre  sera  proportionnel- 
lement plus  élevé  dans  les  pays  où  la  population 
est  plus  compacte ,  plus  industrielle ,  plus  atteinte 
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de  la  plaie  du  paupérisme  ;  en  faut-il  déduire  un 
degré  de  démoralisation  corrélatif?  Ne  prendrons- 
nous  pas  aussi  en  sérieuse  considération  que  d'un 
côté  presque  tous  les  délits  commis  sont  constatés 
et  poursuivis  ;  que  de  l'autre,  la  majeure  partie 
en  échappe  à  une  justice  peu  clairvoyante  ?  ne  tiçn- 
drons-nous  surtout  aucun  compte  ,  pour  appré- 
cier la  moralité  respective  de  chacun  des  deux 
peuples  à  comparer ,  de  la  jiature  et  de  l'intensité 
des  violations  de  la  loi  morale  qui  s'y  commet- 
tent ?  Or ,  il  est  démontré  que  la  plupart  des.  dé- 
lits chez  une  nation  très  civilisée  sont  des  infrac- 
tions au  droit  de  propriété  sous  toutes  ses  formes, 
au  régime  des  douanes ,  au  système  fiscal ,  à 
Tordre  politique ,  infractions  de  lèse-société ,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi  ;  tandis  que  presque  tous 
les  délits  des  pays  à  civilisation  retardée  sont  des 
attentats  aux  personnes ,  de  véritables  crimes  de 
lèse-humanité.  Avant  de  compter  ,  il  faut  donc  » 
c'est  évident ,  évaluer  et  régler  à  l'amiable  l'in- 
tensité relative  de  ces  différentes  sortes  de  délits  y 
statuer  combien  de  vols  équivalent  à  un  meurtre , 
combien  d'infractions  aux  lois  de  douanes  ,  d'imr- 
pots  de  la  presse ,  etc. ,  etc. ,  peuvent  contre- 
balancer une  mutilation  ou  un  attentat  aux  mœurs; 
notre  arithmétique  sociale ,  vous  le  voyez  donc  , 
se  complique  singulièrement ,  et  le  meilleur  sera^ 
je  crois ,  de  ne  lui  prêter  qu'une  portée  assez  peu 
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sérieuse  ;  c'est  du  reste  une  vérité  économique 
qae  M.  de  Villeneuve  lui-même  avait  pris  grand 
soin  de  démontrer  contre  l'école  positive ,  et  que 
rentraîneoient  de  l'esprit  de  système  lui  a  seul 
feit  perdre  de  vue  quelquefois.  Au  fait ,  la  statis- 
tique, si  fort  en  vogue  de  nos  jours  ,  la  statisti- 
que qiie  l'on  invoque  et  que  l'on  applique  à  toute 
chose ,  n'a  guère  produit  ce  me  semble ,  de  ré- 
soltat  plus  certain  que  Celui  d'avoir  jeté  un  vei> 
nis  d'exactitude  et  une  apparence  de  rigueur  ma- 
thànalique  sur    quelques    brillans    paradoxes. 
M.  de  Villeneuve  le  sait  encore  mieux  que  moi(*). 
En  somme,   l'économie  politique  chrétienne 
s'est  laissée  ,  à  mon  avis ,  ehtrainer  un  peu  trop 
loin  dans  sa  réaction  contre  les  doctrines  et  les 
résdltats  de  l'économie  politique  positive  ;  ce  qui 
lui  a  ùàt  prendre  quelquefois  à  elle-onême  le  ca- 
ractère exclusif  et  incomplet  qu'elle  reproche  à  sa 
riyale,  N*a-t-elle  point ,  par  exemple  ,  beaucoup 
trop  sacrifié  le  commerce  et  l'industrie  à  l'agri- 
culture ,   de  même  que  l'école  de  Smith  avait 

(*)  Vart  dégrouper  les  chiffres  a  M  encore  plus  exploite  ^ar 

les  ëeonomtea  .que  par  les  financiers.  Ces  messieurs  font  d'abord 

lents  systèmes  »  après  quoi  ils  cherchent  et  torturent  les  documens 

itaiistiques  à  leur  appui.  La  seule  mdthode  lëgÂime  serait  au  coq- 

tnârede  demander  des  faits  à  la  statistique  ^  etd*en  extraire  les  con- 

s^qoeoûes  naturelles  et  logiques  ,  encore  ménae-ces  oonsëquenecs  de- 

mient-elles  n'être  considérées  que  comme  des  présomptions  à  yérifîer 

pv  une  longue  expérience. 
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beaucoup  trop  dédaigné  celle-ci  en  faveur  des 
deux  autres  ?  A  vrai  dire  ,  les  trois  grandes  for-» 
mes  de  l'industrie  humaine ,  les  trois  grandes  sour- 
ces de  la  richesse  publique  et  privée  me  semblent 
légitimes  au  même  titre ,  et  possèdent  par  elles- 
mêmes  un  droit  égal  à  la  protection  des  gouver- 
nemens  ,  comme  à  la  faveur  de  la  science  écono- 
mique ;  la  question  de  préférence  ^  entre  elles ,  à 
iine  époque  et  dans  une  localité  données ,  n'est 
doAC  9  comme  la  plupart  des  problèmes  dépen- 
dant de  cette  science ,  qu'une  question  relative , 
contingente ,  coniplexe ,  dont  la  solution  doit  être 
cherchée  dans  les  circonstances  géographiques , 
morales  et  politiques  de  chaque  état.  Je  suis 
prêt  à  en  convenir  avec  l'école  charitable  ;  T An- 
gleterre qui  s'est  posée  la  manufacture  et  le  comp- 
toir  de  l'univers  entier ,  qui  possède  plus  d'ou- 
vriers industriels  que  de  cultivateurs  du  sol ,  qui 
joint  encore  à  cet  excès  de  production  manufac- 
turière l'emploi  de  machines  représentant  le  tra^ 
Tail  de  200  millions  d'autres  ouvriers  ,  l'Angle-^ 
terre  où  les  richesses  mobilières  et  immobilières 
sont  concentrées  dans  un  nombre  de  mains  on  ne 
peut  plus  minime  ,  et  où  la  population  presque 
universellement  prolétaire  est  dans  une  effrayante 
disproportion  avec  les  moyens  de  subsistances  in- 
digènes ,  l'Angleterre,  dans  de  telles  circons- 
tances 5  offre  le  spectacle  d'une  prospérité  fié- 
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vreuse  et  peu  digne  d'envie  ;  elle  accomplît  nn 
véritable  tout  de  force  en  fait  de  civilisation  ,   et 
court  par  conséquent  d'incroyables   chances  de 
dissolution  et  de  ruine  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné  (*).  Or  ,  il  est  un  avantage  pres- 
que aussi  précieux ,  presque  aussi  désirable  que  la 
prospérité  d'aujourd'hui ,   c'est  la  sécurité  pour 
demain.  Mais ,  l'on  voudra  bien  le  reconnaître 
aussi ,  l'Espagne ,  le  Portugal ,  l'Italie  et  presque 
tous  les  états  principalement  agricoles  de  l'Eu- 
rope ,  ne  laissent  guère  moins  à  désirer  par  un 
excès  contraire  à  celui  de  la  Grande-Bretagne  , 
je  veux  dire  par  l'absence  de  l'industrie  commer- 
ciale et  surtout  manufacturière.  Ces  états  ne  pour- 
raient donc  que  beaucoup  gagner ,  même  pour  le 
perfectionnement  de  leur  industrie  agricole,  à 
protéger ,  favoriser  et  accroître  dans  leur  sein 
ces  deux  sources  vitales  de  l'accimaulation  des  ca- 


(*)  D'après  les  derniers  documens  statistiques  recueilli»  par  M.  Mo- 
reau  de  Jonnês  ,  sur  le  sombre  de  délits  constatés  et  punis  en  Angle- 
terre et  en  France  depuis  5  ans ,  et  toute  proportion  gardée  entre  les 
populations  des  deux  pays  , 

Les  meurtres  sont  plus  de  4  fois  plus  nombreux  en  Angleterre. 

Les  assassinats  ,  plus  de  2  fois. 

Les  vols  ,  plus  de  5  fois. 

Les  condamnations  en  général ,  9  fois. 

Les  viols ,  7  à  S  fois. 

Les  condamnations  à  mort ,  22  fois. 

Les  exécutions ,  3  fois. 

Les  incendies  volontaires  y  sont  un  peu  plus  rates^ 


—.  70  — . 

pitaux  ,  de  la  création  des  richesses  mobilières , 
et  de  l'abondance  pécuniaire.  En  ce  qui  touche  la 
France,  sa  situation  ,  qui  représente  une  sorte  de 
moyenne  entre  les  deux  extrêmes  de  la  civilisation 
européenne ,  est  au  nombre  des  plus  avantageuses 
sous  tous  les  rapports.  La  France  peut  tout  à  la 
fois ,  sans  inconvénient  comme  sans  péril ,  pous- 
ser sa  population  et  au  développement  industriel 
€t  au  développement  agricole  ;  seulement  le  pris 
mier,  déjà  trop  prédominant  dans  la  partie  sep- 
tentrionale de  notre  territoire ,  aurait  peut-être 
besoin  de  se  niveler  un  peu  mieux ,  en  se  propa* 
géant  dans  les  parties  du  centre  ,  de  Touest  et 
du  midi  ;  nos  provinces  de  Test  sont  peut-être 
celles  où  les  trois  principaux  modes  de  la  pro- 
duction présentent  le  plus  heureux  équilibre.  La 
tâche  de  la  législature  et  du  gouvernement  est 
donc  bien  simple ,  bien  nette  ,  bien  indiquée  chez 
nous  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  pourtant  qu'elle 
soit  bien  Jacile.  Chercher  par  de  sages  disposi- 
sitâonset  de  prudentes  mesures  à  relever  notre 
agriculture  de  Tétat  de  prostration  et  de  décou- 
ragement où  elle  est  tombée ,  s'efforcer  de  ren- 
dre la  production  de  nos  manufactures  plus  pré- 
voyante ,  plus  loyale  et  plus  habile ,  telle  est  la 
mission  actuelle  que  je  crois  lui  être  imposée  par 
une  économie  politique  prudente  et  éclairée  ;  c'est 
du  reste  un  thème  dont  le  développement  trou- 
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rera sa  place  naturelle  dans  le  cours  de  cet  ou- 
Trage  ,  et  j'y  renvoie  mon  lecteur. 

Que  si  Ton  me  demandait  de  préciser  dès  à  pré* 
5ent  la  méthode  où  l'école  économique,  à  laquelle 
j'entends  rattacher  mes  recherches,  je  répondrais  t 
à  aucune  exclusivement.  Ma  prétention  serait  que 
l'on  pût  les  caractériser  ainsi  :  un  essai  de  conci- 
liation entre  les  divers  systèmes  trop  absolus ,  trop 
exclusifs ,  que  la  science  économique  a  produits 
jusqu'à  ce  jour.  Une  semblable  résolution  me  pa- 
raît tout-à-fait  commandée  par  les  besoins  de  no- 
tre époque  ;  le  premier ,  le  plus  vital ,  le  plus 
incontestable  de  ces  besoins ,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  ce  n'est  pas  à  l'économie  politique,  ni 
même  à  la  politique  dont  celle-ci  est ,  après  tout , 
une  simple  branche ,  qu'il  appartient  de  le  satis- 
faire ,  car  ce  besoin  fondamental  est  celui  d'un 
principe  d'action  qui  rallie  toutes  les  convictions 
et  toutes  les  volontés ,  qui  fasse  converger  toutes 
les  activités  publiques  et  privées  vers  un  but  clair, 
net  et  précis.  Lorsque  ce  besoin  sera  satisfait,  je  ne 
sais  ni  par  quoi,  ni  quand ,  la  société  marchera  , 
progressera  d'elle-même ,  et  nous  échapperons 
aux  inquiétudes ,  au  malaise,  aux  tâtonnemens 
qui  sont  le  cachet  de  notre  situation  présente  ; 
jusque-là  la  mission  ,  le  devoir  de  l'éonomie  po- 
litique ,  c'est  de  faire  quelque  chose  d'analogue  à 
k  médecine  symptômatique ,  c'est-à-dire  de  cou- 


^', 
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rir au  plus  pressé  ,  de  panser  chaque  plaie  so- 
ciale à  mesure  qu'elle  se  déclare  ,  de  donner ,  en 
an  mot  ^  à  la  société  en  travail  d'un  principe  de 
direction ,  la  patience  et  la  force  d'attendre  son 
avènement. 

Nota.  Ce  livre  n'a  pas  la  moindre  prétention  d'offrir 
nne  histoire ,  même  très  abrégée  ,  de  Téconomie  politi- 
que. Son  objet  est  de  faire  connaître  les  principales  théo- 
ries et  les  idées  fondamentales  émises  par  cette  science 
sous  le  rapport  de  Tamélioration  matérielle  et  morale  des 
masses.  Je  me  suis  surtout  efiPorcé  d'y  classifier  les  auteurs 
les  plus  importans  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  ,  de  les 
distribuer  par  groupes ,  c'est-à-dire  par  écoles ,  d'assigner 
à  chacune  d'elles  son  principe  ou  point  de  départ ,  et 
d'expliquer  comment  toutes  les  différences  capitales  qui 
caractérisent  ces  écoles  diverses  ,  découlent  presque  né- 
cessairement de  cette  première  donnée  propre  à  chacune 
d'elles.  Je  me  propose  d'appliquer  ce  même  procédé  aux 
utopies  socialistes ,  qui  vont  être  l'objet  de  mon  analyse 
dans  le  livre  suivant.  J'invite  ceux  de  mes  lecteurs  qui 
voudraient  acquérir ,  sans  beaucoup  d'effort ,  une  con- 
naissance moins  incomplète  des  travaux  opérés  et  des  ré- 
sultats obtenus  par  la  science  économique  ,  à  lire 
l'histoire  de  cette  science  ,  par  M.  Blanqui  aine  ;  cet  ou- 
vrage ,  beaucoup  trop  rapide  et  beaucoup  trop  succinct 
pour  ne  pas  être  un  peu  superficiel  ,  est  écrit  avec  infir* 
niment  d'esprit ,  et  doit  inspirer  un  intérêt  soutenu. 

FIJN  DU   LIVRE  premier; 


I 


LIVRE  II. 


Exposé  analytique  et  critique  des  principale» 
Utopies  sociale» ,  contemporaines. 


CHAPITRE  I«'. 


RELIGION  SAINT-SIMONIENNE, 


Je  dois  rappeler  au  début  de  ce  livre  la  con- 
clusion de  celui  qui  précède.  On  vient  de  voir  que, 
selon  moi,  rëconomie  politique  est  appelée  à  sou- 
lager et  affaiblir ,  peut-être  même  à  faire  dispa- 
raître un  jour ,  à  l'aide  du  temps  et  de  la  patience, 
les  vices  les  plus  choquans  et  les  plaies  les  plus 
saignantes  du  corps  social  ;  mais  qu'elle  ne  sau- 
rait satisfaire  après  tout  le  besoin  le  plus  im- 
périeux de  notre  époque ,  celui  d'un  principe  d'ac- 
tion ,  dominant ,  sinon  exclusif ,  qui  fasse  con- 
verger toutes  les  activités  publiques  ou  privées 
vers  un  but  fixe  et  déterminé  :  encore  moins  peut- 
eUe  se  flatter  de  faise  disparaître  instantanément , 
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héroïquement ,  toutes  les  imperfections  de  notre 
ordre  social ,  et  toute  les  infirmités  de  notre  na- 
ture. Son  rôle  naturel  et  légitime  est  donc  de  pra- 
tiquer une  sorte  de  médecine  expectante  ou  symp- 
tômatique,  de  faire  de  l'hygiène  plutôt  que  de 
la  médecine  ;  de  donner ,  en  un  mot ,  à  la  société 
malade  la  patience  et  la  force  d'attendre  la  ré- 
surrection ou  Tavènement  du  principe  vital  qui 
lui  manque. 

Mais  ces  conclusions  ,  si  elles  sont  de  nature  à 
recevoir  l'assentiment  et  à  commander  la  convic- 
tion des  esprits  sages  et  réfléchis,  ne  peuvent 
guère  suffire ,  il  faut  en  convenir  ,  aux  imagina- 
tions ardentes  et  passionnées  ;  voilà  ce  qui  expli- 
que, voilà  ce  qui  légitime  presque  l'apparition  si- 
multanée dans  les  états  les  plus  éclairés  de  l'Eu- 
rope d'un  certain  nombre  de  théoriciens  hardis  9 
de  novateurs  ardens  ,  qui  ont  cherché  et  qui  ont 
cru  trouver  un  remède  héroïque  à  ce  mal  secret 
et  universel  dont  la  société  se  montre  de  nos 
jours  si  profondément  travalQée.  Ce  remède  ,  ils 
l'ont  demandé  tour-à-tour  à  la  philosophie ,  à  la 
théorie  sociale ,  à  la  science  économique  et  aux 
sentimens  religieux  ;  mais  ,  en  dépit  de  la  diffé- 
rence dans  le  point  de  départ  et  dans  les  consé- 
quences qu'ils  en  ont  tirées ,  tous  se  sont  proposé 
le  même  résultat  final ,  celui  de  faire  disparaî- 
tre instantanément  du  sein  de  l'humanité  la  mi- 
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sère  et  la  dégradation  qui  y  régnent.  Tous  ont 
proposé  comme  principal  moyen  d'atteindre  à  ce 
tut,  la  substitution  d'un  nouvel  ordre  social  par 
eux  réglé  et  constitué  théoriquement  ^  à  l'ordre 
social  pratique  que  nous  a  fait  le  drame  réel  de 
l'humanité.  C'est  pourquoi  les  maîtres  et  les  dis- 
ciples qui  ont  émis  ou  qui  professent  encore  ces 
nouvelles  théories  sociales  ont  reçu  de  nos  jours 
•  le  nom  commun  et  générique  de  socialistes  mo- 
dernes. C'est  sous  ce  titre  qu'ils  ont  été  plus  par- 
ticulièrement étudiés  par  un  spirituel  écrivain , 
M.  Louis  Reybaud  ,  dans  une  série  d'articles  très 
remarquables  de  la  Re^ue  des  Deux-Mondes.  Je 
me  propose  d'y  puiser  en  grande  partie  les  élé- 
mens  de  mon  propre  travail  ;  toutefois  j'insiste- 
rsd  beaucoup  moins  que  lui  sur  les  détails  biogra- 
phiques 5  bien  que  ces  détails  soient  par  eux- 
mêmes  fort  curieux  et  fort  piquans.  N'ayant  même 
pas ,  comme  M.  Reybaud ,  le  projet  de  feire  con- 
naître les  trois  grands  systèmes  socialistes  de  no- 
tre époque  dans  tout  leur  ensemble,  je  n'aurai 
pointa  les  suivre  dans  leur  origine,  leurs  pro- 
grès et  leurs  diverses  phases  ,  ni  à  m'engager  dans 
l'examen  critique  de  tous  les  développemens  reli- 
gieux ,  scientifiques  ou  pratiques  qu'ils  ont  reçus 
de  leurs  auteurs  ;  mais  j'examinerai ,  j'analyserai, 
encore  plus  sérieusement  qu'il  ne  l'a  fait,  les  uto- 
pies sociales  par  eux  proposées  dans  le  but  d'amé?* 
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liorer  la  condition  des  masses,  et,  afin  d'en  mieux 
saisir  l'esprit  et  la  portée  ,  je  m'efforcerai  surtout 
de  dégager  du  chaos  de  rêveries  extravagantes  qu'il 
leur  a  plu  d'appeler  cosmogonie  ,  théologie  éthi- 
que, etc.  ,  le  principe  générateur  et  fondamen- 
tal de  leurs  différens  systèmes. 

Le  premier  des  socialistes  modernes ,  sinon  par 
la  date  ouïe  mérite  de  ses  publications,  du  moins 
par  le  bruit  que  son  école  a  fait  en  France  et 
même  en  Europe,  c'est  le  célèbre  Saint-Simon. 
Quoique  issu  d'une  famille  essentiellement  aristo- 
cratique ,  il  fiit  nourri  et  élevé  dans  les  idées  les 
plus  avancées  de  la  philosophie ,  de  la  politique 
et  de  la  science  économique  du  siècle  dernier. 
Après  avoir  participé  au  début  de  sa  vie  publique 
à  la  guerre  de  l'indépendance  américaine ,  il  re- 
vint dans  ses  foyers  et  s'y  livra  tour-à-tour  aux 
entreprises  industrielles,  aux  études  scientifiques 
et  à  une  existence  toute  mondaine.  S'il  Ùluî  l'en 
croire,  il  en  agit  ainsi  systématiquement,  pour 
mieux  apprécier  et  les  hommes  et  les  choses.  Quoi- 
qu'il en  soit ,  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
les  premières  idées  théoriques  développées  par 
Saint-Simon  appartiennent  tout  à  la  fois  à  la  sphère 
de  la  philosophie  purement  sensualiste  et  à  celle 
de  l'économie  politique  positive ,  qui  toutes  deux 
dominaient  à  cette  époque.  Pour  lui,  comme  pour 
les  deux   écoles  d'IIelvétius  et  d'Adam  Smith , 
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l'utilité  réelle  et  la  production  des  richesses  ma- 
térielles sont  le  double  pivot  sur  lequel  doit  rou- 
ler le  monde  social ,  d'où  suivent  ces  deux  axio- 
mes capitaux  de  Saint-Simon ,  le  premier  ,  que 
rindustrie ,  qui  produit  ces  richesses  et  la  science 
qui  éclaire ,  féconde  et  dirige  l'industrie ,  sont 
les  deux  élémens  les  plus  essentiels  ,  les  plus  no- 
bles ,  les  plus  saints ,  les  plus  civilisateurs  en  un 
mot  de  l'univers  social  ;  le  second ,  que  les  hom- 
mes \e%  plus  producteurs ,  soit  dans  l'ordre  maté- 
riel ,  soit  dans  Tordre  immatériel ,  les  industriels 
et  les  savans  ,  auxquels  on  peut  ajouter  les  artis- 
tes ,  l'art  étant  la  partie  voluptuaîre  de  la  science , 
sont  les  hommes  les  plus  utiles ,  et  par  consé- 
quent les  plus  nobles,  les  plus  saints,  les  plus  civi- 
lisateurs de  notre  espèce,  à  la  tête  de  laquelle  ils  ont 
le  droit  de  marcher.  Mais  de  ce  second  axiome  il 
en  découle  nécessairement  un  troisième ,  tout  aussi 
fécond ,  savoir  :  que  parmi  ces  producteurs  par 
excellaice  de  l'ordre  matériel  et  de  l'ordre  imma- 
tériel ,  ceux  qui  le  sont  le  plus  à  raison  d'une  ca- 
pacité supérieure ,  sont  aussi  les  plus  nobles 
parmi  les  nobles ,  les  plus  saints  parmi  les  saints, 
les  premiers  ,  eu  un  mot ,  parmi  les  premiers  ;  à 
eux  donc  appartiennent  de  plein  droit  la  direc- 
tion ,  le  gouvernement  et  les  principaux  avantages 
du  monde  dont  ils  sont  les  bienfaiteurs.  En  con- 
séquence 5  Saint-Sin^on  propose,  dès  ses  premiers 
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ouvrages  ,  1°  de  partager  l'humanité  tout  entière 
en  trois  grandes  catégories  ,  les  industriels  ,  les 
savans  et  les  artistes  ;  2o  de  les  organiser  hiérar- 
chiquement par  ordre  de  capacité  ;  S^  de  voter  des 
rémunérations  nationales  à  ceux  d'entre  eux  qu'une 
capacité  hors  de  pair  placerait  au-dessus  de  tous 
les  autres  ;  les  principales  bases  de  l'organisation 
saint -simonnienne  existaient  donc  en  germe, 
comme  l'on  voit ,  dans  ces  premières  manifesta- 
tions encore  un  peu  vagues  et  un  peu  obscures 
cependant  de  son  premier  auteur. 

Lui-même  ne  tarda  point  à  s'apercevoir  que  la 
science  et  l'industrie  avaient  encore  besoin  de  se 
rattacher  à  un  principe  ou  point  de  départ  unique 
et  commun ,  en  d'autres  termes  que  les  savans  et 
les  industriels  ,  c'est-à-dire  les  théoriciens  et  les 
praticiens,  devaient  être  reliés  par  un  membre  du 
corps  social  qui  les  résumât  en  sa  personne.  Eh  l 
bien,  cette  unité  synthétique  qui  avait  jusque  là' 
manqué  à  son  système,  il  la  demanda  à  la  religion. 
La  religion  devint  la  clé  de  voûte  de  tout  son  édi-  • 
fice  ;  elle  résuma  la  science  et  l'industrie ,  comme  ' 
le  prêtre  refib  le  savant  et  l'industriel.  Après  avoir ^ 
été  économiste  et  publiciste,  Saint-Simon  se  fit- 
donc  évangéliste  et  théosophe  ;  c'est  alors  qu'il 
commença  de  se  séparer  des  doctrines  matëria-^* 
listes  du  dix-huitième  siècle.  «En  attaquant  le  sys- 
^  tème  religieux  du  moyen-âge,  disait-il  à  M.  Olinde 
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»Rodrigues,   on  n'a  réellement  prouve  qu'une 

»  chose ,  c'est  qu'il  n'est  plus  en  harmonie  avec  le 

))  progrès  des  sciences  positives  ;  mais  on  a  tort 

»  d'en  conclure  que  le  système  religieux  devait 

»  disparaître  en  entier.  Il  doit  seulement  se  met- 

))  tre  d'accord  avec  le  progrès  des  sciences  ».  A 

quoi  il  aurait  pu  ajouter  ;  et  avec  les  besoins  de 

l'industrie  ;.car  tel  était  bien  réellement  le  fond 

de  sa  pensée. 

Ce  fut  donc  avec  le  dessein  avoué  de  raccorder 
son  nouveau  christianisme  aux  progrès  scientifiques 
et  industriels  des  temps  modernes ,  que  St-Simou 
entreprit  sa  réforme  religieuse.  Le  grand  prin« 
cipe  moral  du  vieux  christianisme  :  aimez-^ous  les 
uns  les  autres  fut  par  lui  transformé ,  ou  si  l'on 
veut ,  expliqué  dans  la  formule  philosophique  et 
philantropique  suivante  :  La  religion  doit  diri^ 
gerla  société  vers  le  grand  but  de  l' amélioration 
la  plus  rapide  possible  du  sort  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  paupre.  C'est ,  comme 
l'on  voit ,  la  religion  faite  économie  politique. 
Pour  accomplir  le  grand  objet  qu'il  venait  de  lui 
assigner^  et  rétablir  le  christianisme  dans  les  voies 
du  progrès  social  y  St-Simon  veut  lui  rendre  un 
côté  matérialiste  dont  l'absence  le  frappe ,  selon 
lui,. de  stérilité . dans  son  action  humanitaire.  A 
len  croire ,.  le  mot  de  Jésus-Christ  :  mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde  ^  mal  compris  et  plus  mal 
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pratiqué ,  avait  établi  dans  la  religion  ancienne 
une  lutte  étemelle  et  indéfinie  entre  la  matière  et 
l'intelligence  ,  entre  le  corps  et  l'esprit  ;  de  là 
son  inefficacité  actuelle  et  toujours  croissante. 
Cette  lutte  doit  cesser  ;  le  culte  nouveau  s  era 
tout  à  la  fois  social  et  religieux  ;  la  science  et  Tin- 
dustrie ,  jusqu'ici  considérées  comme  profanes  et 
en  désaccord  à  peu  près  nécessaire  avec  le  senti- 
ment religieux ,  seront  réputées  ,  au  contraire  j 
saintes  et  sacrées. 

(c  Des  prêtres  ,  des  savans ,  des  industriels  ^ 
voilà  toute  la  société  ;  les  chefs  des  prêtres  j  les 
chefs  des  savans ,  les  chefs  des  industriels  hiérar- 
chiquement constitués  selon  le  degré  de  leur  capa- 
cité ,  voilà  tout  le  gouvernement.  » 

Telles  sont  les  principales  idées  et  les  princi- 
pales fonnules  léguées  par  le  fondateur  de  la  nou- 
velle doctrine  à  ses  premiers  disciples  ^  et  que 
ceux-ci  ont  depuis  systématisées ,  développées  et 
vulgarisées,  ainsi  que  l'on  va  voir.  J'ai  cru  devoir 
en  explorer  la  source  et  la  filiation  avec  quelque 
étendue ,  parce  qu'elles  serviront  merveilleuse- 
ment ,  si  je  ne  me  trompe ,  à  faire  connaître  l'es- 
prit et  la  portée  de  tous  les  travaux  postérieurs 
de  l'école  saint-^simonienne.  Ses  premiers  cory- 
phées ,  disons  mieux ,  ses  premiers  apôtres  ^  puis- 
qu'il s'agit  d'une  religion ,  furent  M.  Olinde  Ro- 
driguez  déjà  cité  ,  MM.  Bazard,  Enfantin,  Cer- 
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det  et  Buchet ,  qui  s'adjoignirent  bientôt  les 
Gamot  ^  les  Michel  Gheyalier ,  les  Foumdl ,  les 
Ch.  Duveyrier ,  les  Barrault ,  et  bien  d'autres  en- 
core ,  recrutés  dans  les  corps  sayans ,  et  surtout 
parmi  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique.  Leur 
corps  de  doctrine  fut  exposé  et  développé  par  eux 
dans  l'enseignement  de  la  rue  Taranne ,  dans  le 
Producteur ,  dans  le  Globe  «  dans  les  prédications 
de  la  rue  Monsigny,  et  dans  la  déclaration  publiée 
le  i^  octobre  1830 ,  en  réponse  aux  attaques  dont 
le  saint-simonisme  avait  été  l'objet  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  Députés.  Eux-mêmes  en  ont 
donné  le  résumé  analytique ,  et  conune  le  dernier 
mot ,  dans  l'espèce  d'épigraphe  placée  en  tête  de 
leur  organe  officiel  le  Globe  : 

Edigion. 

Science.  Industrie. 

Association  universelle. 

«  Toutes  les  institutions  sociales  doivent  avoir 
»  pour  but  l'amélioration  morale ,  intellectuelle 
»  et  physique  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et 
)>  la  plus  pauvre. 

2>  Tous  les  privilèges  de  la  naissance ,  sans  ex- 
i>  ception ,  sont  abolis  :  à  chacun  selon  sa  capa- 
»  cité  )  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  » 

Voilà  le  texte ,  et  voici  maintenant  le  commen-* 
taire  de  ce  programme ,  tel  qu'il  peut  être  déduit 
de  tous  les  documens  précités.  " 

6 
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L'e:xposition  saint-simoDlenne ,  dit  M .  Rèy-* 
)}âud  )  commence  par  déplorer  la  situation  dou- 
lom*euse  dans  laquelle  se  trouye  la  société  euro- 
péenne :  la  lutte  et  l'antagonisme  sont  partout  ,  la 
cohésion  et  la  concorde  ne  sont  nulle  part.  Tous 
les  liens  se  relâchent ,  le  charlatanisme  et  la  ruse 
apparaissent  aussi  bien  dans  les  relations  générales 
que  dans  les  relations  privées.  Ce  désordre ,  cette 
anaixhie  se  retrouyent  dans  la  politique  qui 
nous  diyise  au  nom  du  pouvoir  et  de  la  li- 
berté; dans  les  sciences,  que  rien  ne  lie  en- 
tre elles  ,  qui  marchent  disjointes  et  au  ha- 
sard ;  dans  l'industrie  ,  que  ronge  la  lèpre  de  la 
concurrence  ;  dans  les  beaux-arts ,  qui  languis- 
sent privés  d'inspiration  yives  et  profondes.  Eh  ! 
bien ,  la  religion  nouvelle  veut  fonder  Funivers 
social  sur  de  tout  autres  bases  :  elle  yeut  que 
les  rapports  de  tous  les  hommes  reposent  désor- 
mais sur  un  Uen  £  affection ,  de  doctrine  et  d'ac-- 
tiçité  qui  doit  les  unir ,  les  faire  marcher  en 
paix ,  apec  ordre ,  ai^ec  amour ,  vers  une  conp- 
mune  destinée ,  et  donne  à  la  société^  au  monde 
entier  ^  un  caractère  d'union  ,  de  sagesse  et  de 
heauté»  • 

Ce  lien  puissant  et  fondamental  y  c'est  VassO'- 
dation  unii^erselle ,  vers  laquelle  l'exposition  pré* 
iend  démontrer  historiquement  que  l'espèce  hu- 
maine se  sent  entraîner  par  une  tendance  irré- 
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sisdble.  Mais  quelles  seront  les  lob  et  les  condl- 
bons  de  cette  association  universelle  substituée  à 
F(»râre  social  yieilli ,  qui  craque  et  se  disjoint 
ainsi  de  toutes  parts  7 

Assez  longtemps  l'homnie  a  été  partout  et  tou- 
jours exploité  par  rhonuue  ;  un  droit  nouveau 
doit  remplacer  celui  de  la  conquête  ^  c'est-à-dire 
le  la  force  et  celui  de  la  naissance  ^  dérivation 
pore  et  simple  du  précédent  ;   l'ancienne  organi-^ 
saâoQ  mUUaire  et  oiswe  doit  faire  place  à  Torgani- 
sation  pcK:ifique  des  travailleurs  ^  classés  selon  la 
hiérarchie,  conformément  au  grand  principe  saint- 
shnonien  :  à  chacun  selon  sa  capacité  ,  à  chaque 
capacité  selcm  ses  œuvres.   Mais  pour  appUquer 
ce  principe  fondamental ,  force  était  bien  au  saint>- 
amonisme  de  refondre  en  entier  la  loi  constitua* 
tive  actoelle  de  la  propriété  ^  et  le  mode  antique 
de  la  répartition  des  richesses  parmi  tous  les  pro« 
ducteur8«  Jésus-Christ  avait  dit  :  plus  desck^ 
Page;  le  nouveau  Messie  s'écrie  à  son  tour  :  plus 
ihàrktige.  Toutefois ,  comme  les  générations  hu- 
maines se  succédant  et  se  renouvelant  sans  cesse, 
ne  peuvent ,  après  tout ,  se  passer  d'un  système 
quelconque  de  successibilité ,  voici  comment  la 
Houvelle  doctrine  répond  à  cette  incontestable 
Bécessité  sociale  :  elle  adjuge  au  chef  de  la  société 
qu'eUe  vient  de  réorganiser  à  nouveau  le  retour  de 
ces  biens  devenus  ainsi  tout  à  la  fois  communs 
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timninrfnortahles;  elle  en  attribue  la  propriété* 
au  corps  politique ,  à  rassociation  prise  collecti- 
vement ,  k  la  chaire  seule  par  le  grand  collège  de 
faire  élever  les  enfans  dans  une  direction  prqfeS" 
sionnelle ,  de  les  doter ,  de  les  surveiller ,  de  leur 
tenir  lieu  de  père  et  d'héritage. 

Ces .  chefs  doivent ,  en  outre ,  administrer  les 
intérêts  matériels  et  intellectuels   de  la  société 
dans  les  voies  et  selon  l'esprit  de  la  ^formule  dv 
maître  ,  l'amélioration  du  sort  moral ,  physique, 
et  intellectuel  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la: 
plus  pauvre  ;  ils  doivent  le  faire  suivant  le  modei 
de  répartition  fixé  par  la  deuxième  formule  :  A 
chacun  suivant  sa  capacité ,  à  chaque  capacité^ 
suivant  ses  oeuvres.  Ici ,  on  le  voit,  l'école  saînt- 
simonienne  ,  dont  le  fondateur  s'était  nettement 
séparé  ,  au  point  de  vue  religieux ,  de  la  philoso*^ 
phie  matérialiste  du  18e  siècle  ,  abandonne  aussi 
nettement  et  aussi  franchement  les  doctrines  po-- 
Utiques  du  libéralisipe  modemei  Au  lieu  de  ten- 
dre à  affaiblir  et  démonétiser  xomme  lui  le  prin^»^ 
cipe  gouvernemental,  elle  s'eflforce  de  le ra vivier^*, 
de  le  réhabiliter ,  de  le  renforcer  ,  et  passe  même' 
complètement  d'un  excès  à  un  autre  :  elle  veut , 
eu  effet ,  cumuler  dans  les  mêmes  mains  la  puis-' 
sance  temporelle  et  la  puissance  spirituelle  si  long: 
temps  divisées.  Il  n'y  aura  plus ,  dit-^lle  ,  un  emr- 
pereur  et  un  pape ,  il  y  aura  un  père.  Poursui-^ 
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Tant  encore  sa  concentration,  des  pouvoirs  so*» 
mux  dans  un  seul    et  même  pouvoir ,  elle  lui 
attribue  celui  que  nous,  appelons  législatif,  tran-- 
siioirement  du  moins ,  et  pour  toute  la  durée  de 
l'époque  orgtimque ,  de  telle  sorte  que  son  ma- 
gîstratrprétre  soit  nourseulement  chef  spirituel  et 
tempord ,  mais  encore  législateui^  et  juge.  Il  sera 
bien  plus  encore,  comme  le  fait  observer  M.  Rey- 
hsLud ,  il  sera  le  manutenteur  et  le  distributeur  de 
la  fortune  sociale ,  qu'il  recevra  par  voie  d'héri- 
tage ,  pour  la  rendre  à  chacun  et  à  tous  en  ins-* 
•tnimens  de  travail.  Ainsi ,  tout  sera  concentré 
dans  les  mêmes  mains  :  action  impulsive  et  action 
coërcitive  ;  tout  marchera  dans  une  pensée  et  vers 
un  but  unique. 

.  Jamais ,  il  faut  en  convenir ,  absolutisme  plus 
pur  et  plus  complet  n'a  été  proposé ,  théorique?? 
ment  organisé  ,  ou  même  imaginé. 

Mais,  ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  ainsi  ré- 
glé et  déterminé  les  fonctions  de  ce  pouvoir  théo- 
cratico^espotiquc ,  il  fallait  en  composer  le  per- 
sonnel :  rhérédité ,  le  droit  de  la  naissance  étaient 
proscrits  sans  retour  ni  exception  ;  restait  exclu- 
sivement le  mode  électif.  Mais  d'où  partira  l'élec- 
tion ?  Sera^^e  du  haut  ou  du  bas  de  la  hiérarchie 
sociale  ?  Ici  le  saint-simonismc ,  repoussant  toutes 
les  idées  politiques  du  jour ,  tous  les  préjugés  si 
chers  aux  jécoleg  d'où  il  était  parti,  s'en  sépare 
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encore  plus  violemment  qu'il  ne  l'avait  fait  jus- 
que-là ;  il  comprend  à  merveille  que  ^  pour  ac- 
complir sa  loi  fondamentale  d'organisation  hié- 
rarchique selon  la  capacité ,  V intelligence  et  V unité 
doivent  de  toute  nécessité  présider  à  la  composition 
de  son  personnel  gouvernemental  :  son  magistrat** 
prêtre    a    besoin ,  pour  conserver  tout   entière 
Fautorité  morale  et  matérielle  dont  on  veut  Tin- 
vestir ,  d^emprunter   son  titre  et  son  droit  au- 
dessus  et  non  au-desous  de  lui.  La  nouvelle  école 
établit  donc  pour  clé  de  voûte  de  tout  Tédifice^im 
chef  suprême   qui  s'élit  lui-même  par  une  sorte 
dlmpulsîon,  de  révélation  intime  venue  d'en  haut, 
un  père  qui  se  pose^  selon  Texpression  saînt-si- 
monienne  ,  et  n*a  besoin  ,  pour  toute  reconnais* 
sance  ,  que  d'être  acclamé  par  le  grand  collège. 
C'est  ainsi  que  s'est  poséïe  père-suprême  Bazard« 
Enfantin  ,  père  unique  en  deux  p«:^onnes  ,  ré- 
duit plus  tard  en  une  seule ,  celle  de  ce  dernier. 
«  Le  père-suprême  devait  être  nécessairement  le 
plus  capable,  le  plus  sympathique,  le  plus  généra- 
lisateur  des  êtres  vivans  ;  il  était  destiné  à  résumer 
en  quelque  sorte,  lliumanité  tout  entière;  toute  lu- 
mière devait  venir  converger  en  cet  homme ,  pour 
rayonner  ensuite  hors  de  lui ,  plus  vive  ,  plus  fé- 
conde ,  plus  pure .  Il  devait  embrasser  dans  son 
amour  et  Tamour  du  prêtre  de  la  science,  et 
l'amour  du  prêtre  de  l'industrie  ;  il  devait  rallier 
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socialement  les  théoriciens  et  les  praticiens.  C'est 
donc  lui ,  la  loi  vivante  qui ,  d'un  coup  d'œil  et 
par  une  sorte  d'intuition ,  devait  se  poser  à  sa 
place  et  régler  l'échelle  des  vocations  et  des  ap- 
titudes j  la  hiérarchie  des  capacités  et  le  tarif  des 
salaires;  c'est  lui  enfin  qui  devait  donner  de 
ronité  au  travail  général  par  la  direction  har- 
monique de  tous  les  travaux  particuliers,  j»  (  Rey-* 
baud.  ) 

Pressons  maintenant  un  peu  les  principales 
conséquences  d'une  pareille  organisation  du  corps 
social. 

La  première  ,  et  celle-ci  n'est  rien  moins  que 
désavouée ,  c'est  l'aholition  de  tout  domaine  prive 
et  de  tout  héritage  ;  la  seconde  ,  qui  est  à  vrai 
dire  un  corollaire ,  une  conséquence  forcée  de  la 
précédente ,  c'est  l'abolition  de  la  vie  de  famille , 
et  aussi ,  quoique  l'on  en  dise  ,  celle  de  tous  les 
elémens  constitutifs  de  cette  vie,  l'union  perma- 
nente des  deux  conjoints  ,  l'autorité  maritale  et 
la  puissance  paternelle.  Communauté  de  biens , 
conmiunauté  de  femmes  et  communauté  d'enfans , 
telles  seraient ,  en  définitive  ,  les  dernières  et  ri- 
goureuses conséquences  de  ce  système.  Quelques- 
unes  de  ces  conséquences  ,  je  dois  le  déclarer, 
ont  été  vivement  repoussées  par  une  fraction  de  la 
famille  saint-simonienne ,  comme  l'atteste  la  fa- 
meuse déclaration  du  l^i*  octobre  1 830 ,  publiée 
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par  le  grand  collège ,  et  principalement  rédigée 
par  M.  Bazard ,  pour  répondre  aux  incrimina- 
tions lancées  du  haut  de  la  tribune  (^)  ;  mais  cm 

•h 

{*)  Oui ,  sans-doute ,  les  saint-simoniens  professent  sur  ravenir  de  la 
propriété  et  sur  Tavenir  des  femmes  des  idées  qui  leur  sont  particu- 
lières et  qui  se  rattachent  à  des  vues  toutes  particulières  aussi ,  et 
toutes  nouvelles  sur  la  religion ,  sur  le  pouvoir ,  sur  la  liberté ,.  et  enfin 
sur  tous  les  grands  problèmes  qui  s'agitent  aujourd'hui  dans  toute 
rSurope  d'une  manière  si  désordonnée  et  si  violente  ;  mais  il  8*ieii 
&ut  de  beaucoup  que  ces  idées  soient  celles  qu'on  leur  attribue.  — *  L« 
système  de*  communauté  de  biens  s'entend,  universellement  di»  par- 
tage égal  entre  tous  les  membres  de  la  société,  soit  du  fonds  lui-même 
de  la  propriété,  soit  du  fruit  du  travail  de  tous.  Les  saint-simoniens 
repoussent  ce  partage  égal  de  la  propriété ,  qui  constituerait  à  leun 
yeux  une  violence  plus  grande  ,  une  injustice  plus  révoltante  que  le 
partage  inégal  qui  s'est  effectué  principalement  par  la  force  des  armes, 
par  ïa.  conquête  ;  car  ils  croient  à  l'inégalité-  naturelle  de  tous  les 
hommes  et  regardent  cette  inégalité  comme  la  base  même  de  l'associar 
tion  ,  comme  la  condition  imlispensable  de  l'ordre  social  ;  ils  repous- 
sent le  système  de  là  communauté  des  biens ,  car  cette  communauté 
serait  une  violation  manifeste  de  toutes  les  lois  morales ,  qu'ils  ont 
reçu  mission  d'enseigner ,  et  qui  veut  qu'à  l'avenir  chacun  soit  placé 
selon  sa  capacité  et  rétribué  selon  ses  œuvres.  —  Mais,  en  vertu  de 
cette  loi,  ils  demandent  l'abolition  de  tous  les  privilèges  de  naissance, 
sans  exception^  et ,  par  conséquent ,  la  destruction  de  l'héritage ,  lie 
plus  grand  de  ces  privilèges,  celui  qui  les  comprend  tous  aujourd'hui, 
et  dont  l'effet  est  de  laisser  au  hasard  la  répartition  des  privilèges  so- 
ciaux parmi  le  petit  nombre  de  ceux  qui  veulent  y  prétendre,  et  dé 
condamner  la  classe  la  plus  nombreuse  à  la  dépravation,  à  l'ignorance^ 
à  la  misère.  —  Ils  demandent  que  tous  les  instrumens  de  travail ,  les 
terres  et  les  capitaux,  qui  forment  aujourd'hui  le  fonds  morcelé  des  pro- 
priétés particulières ,  soient  exploités  par  association  et  hiérarchique- 
ment ,  de  manière  à  ce  que  la  tâche  de  chacun  soit  l'expression  de  sa 
capacité ,  et  sa  richesse  la  mesure  de  ses  œuvres.  —  Les  saint-simor 
nicns  ne  viennent  porter  atteinte  à  la  constitution  de  la  propriété 
^a'ea  tant  qu'elle  consacre  pour  quelques-uns  le  privilège  impie  de 
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sait  que  plus  taçd  ,  dans  le  schisme  occasioné  par 
cette  question  ,  M.  Bazard ,  esprit  plus  sage  que 
conséquent ,  dut  céder  k  la  puissance  de  la  logi^^ 
que  qui ,  les  prémisses  saint-simoniennes  une  fois 
admises ,  poussait  invinciblement  aux  conséquent» 
ces  déduites  par  son  collègue  Enfantin.  L'ordre 
moral  nouveau ,  disait  celui-ci ,  appelle  la  femme  ^ 
à  une  vie  nouvelle. 


Toisiveté ,  c'est-à-dire  de  vivre  du  travail  d'autnti ,  qu'en  tant  qu*eHe 
abandonne  au  hasard  de  la  naissance  le  classement  social  des  individus. 
Le  christianisme  a  tire  les  femmes  de  la  servitude,  mais  il  les  acon- 
danmëes  poortant  à  la  subalternité ,  et  partout ,  dans  l'Europe  chré- 
tienne, nous  les  voyons  encore  frappées  d'interdiction  religieuse,  po- 
litique et  civile.  Les  saint-simoniens  viennent  annoncer  leur  affiranchis- 
sement  définitif,  leur  complète  émancipation  ;  mais  ,  sans  prétendre 
pour  cela  abolir  la  sainte  loi  du  mariage  proclamée  par  le  christianisme, 
3s  viennent ,  au  contraire,  pour  accomplir  cette  loi ,  pour  lui  donnes 
une  nouvelle  sanction,  pour  ajoutera  la  puissance  et  à  Tinviolabilité 
de  Funion  qu'elle  consacre  ;  ils  demandent ,  comme  les  chrétiens  , 
qu'un  seul  homme  soit  uni  à  une  seule  £emme,  mais  ils  enseignent  que 
l'épouse  doit  devenir  l'égale  de  l'époux,  et  que  selon  la  grâce  particu- 
iére  que  Dieu  a  dévolue  à  son  sexe  ,  elle  doit  lui  être  associée  dans 
l'exercice  de  la  triple  fonction  du  temple ,  de  Fétat,  de  la  famille ,  de 
manière  â  ce  que  l'individu  social^  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  Fhomme 
seulement  ^  soit  désormais  Fhomme  et  la  femme.  —  La  religion  de 
Saint-Simon  ne  vient  que  pour  mettre  fin  à  ce  trafic  honteux ,  à 
cette  prostitution  légale,  qui,  sous  le  nom  de  mariage,  consacre  si  fré"- 
quemment  aujourd'hui  Funion  monstrueuse  du  déveûment  et  de  Fé- 
goïsme ,  des  lumières  et  de  Fignorance,  de  la  jeunesse  et  de  la  décré- 
pitude. 

Telles  sont  les  idées  les  plus  générales  des  saint-simoniens  sur  les 
diangemens  qu'ils  appellent  dans  la  constitution  de  la  propriété  et 
dans  la  condition  sociale  des  femmes. 
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a  II  faut  que  la  femme  nous  révèle  tout  ce 
»  qu'elle  sent,  tout  ce  qu'elle  désire,  tout  ce  qu'elle 
»  veut  pour  l'avenir  ;  tout  homme  qui  prétea- 
»  drait  imposer  une  loi  à  la  femme ,  n'est  pas 
D  saint-sîmonien ,  et  la  seule  position  du  saint- 
»  simonien  à  l'égard  de  la  femme ,  est  de  décla- 
»  rer  son  incompétence  à  la  juger.  »  Aussi  M, 
Olinde  Rodrigues ,  d'abord  resté  fidèle  à  la  loi  du 
père  Enfantin ,  même  après  le  schisme  et  la  sé- 
paration du  père  Bazard  ,  finit-il ,  à  son  tour ,  par 
s'effrayer  de  la  hardiesse  et  de  la  portée  des  dé- 
ductions morales  tirées  par  le  premier  :  il  l'accusa 
hautement  de  promiscuité  religieuse.  J'ai  affirmé^ 
dit-il ,  que  dans  lafamilk  saint^simonienne  tout 
enfant  deç^ait  poui^oir  connaître  son  père.  M.  En- 
Jantin  a  exprimé  le  vœu  que  la  femme  fut  seule 

* 

appelée  à  s^expUquer  sur  cette  graine  question. 
La  femme  libre  ,  la  femme  nouvelle ,  tant  cher*- 
chée  par  les  apôtres  du  saint-simonisme  ,  en  Oc- 
cident et  en  Orient ,  n'a  pas  été  trouvée  ,  comme 
chacun  sait  ,^  et  n'a  pu  ,  par  conséquent ,  s^expU- 
qiier  sur  cette  grave  question  ;  mais  on  peut  ai- 
sément présumer  quelle  eût  été  sa  décision ,  pour 
peu  qu'elle  eût  été  douée  de  logique. 

En  somme  ,  l'utopie  saint  simonienne ,  qui  rap- 
pelle sous  beaucoup  de  rapports  la  fameuse  ré- 
publique de  Platon  ,  fait  donc  du  corps  social  une 
sorte  d'immense  couvent  qui  a  pour  supérieur  le 
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père-supréme ,  pour  chapitre  le  grand-collège, 
et  pour  moines  tous  les  associés.  Sous  un  autre 
point  de  vue ,  elle  transforme  la  société  en  une 
yaste  fabrique  ,  dont  le  chef  de  l'état  serait  le  di- 
recteur ,  les  fonctionnaires  hiérarchiquement  éta- 
Wis  les  contre-maîtres ,  et  tous  les  sujets  les  ou- 
Triers  :  fabrique  où  la  production  aurait  lieu 
toutefois  au  profit  de  la  communauté  entière ,  et 
où  la  distribution  seule  des  produits  serait  réser- 
vée à  l'entrepreneur  en  chef.  Ce  serait  donc  un 
ordre  social ,  qui  tiendrait  tout  à  la  fois  du  carac^ 
tère  monastique  et  du  caractère  industriel ,  de  la 
congrégation  et  de  la  compagnie  par  actions . 

Qu'un  ordre  de  choses,  dans  lequel  chaque 
homme  serait  ainsi  employé  selon  l'aptitude  spé- 
ciale qu'il  tient  de  la  nature  ,  et  rémunéré  selon 
la  manière  dont  il  en  aurait  fait  usage  pour  le 
perfectionnement  et  le  bien-être  de  tous  ,  qu'un 
tel  ordre  de  choses  soit  à  priori ,  et  philosophi- 
quement parlant ,   plus  rationnel  que  ce  qui  se 
passe  ici-bas  ,  il  serait  sans  doute  fort  difficile  et 
encore  plus  inutile  de   le  nier.  C'est  probable- 
ment celui-là  même  qui  régnerait  sur  la  terre  si  son 
divin  auteur  s'en  était  fait  le  roi  visible,  et  ce  sera 
probablement  celui  qui  régnera   dans  le  cieux  , 
supposé  que  les  élus  y  conservent  des  aptitudes 
diverses  et  la  possibilité  de  choisir  entre  le  bien 
et  le  mal.  Aussi ,  j'en  demande  bien  pardon  à  no-^ 
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tre  siècle  incrédule  et  railleur  ,  mais  les  hoâimes 
de  la  doctrine  nouvelle  n'ont  été  que  logiques  et 
conséquens  lorsqu'ils  ont  proclamé  cette  doctrine 
une  religion.  Force  leur  était  bien  de  se  poser  les 
interprètes  et  les  ministres  inspirés  de  la  divinité, 
puisqu'ils  s'arrogeaient  les  pouvoirs  et  le  rôle  de 
la  Providence.  Bref,  pour  avoir  pratiquement 
raison,  il  ne  leu^  a  manqué,  ce  me  semble, 
qu'une  seule  et  unique  chose  ;  c'est  d'avoir  pour 
clé  de  voûte  ,  pour  chef  suprême  un  esprit  cé- 
leste ,  un  être  de  nature  supérieure  ,  qui  prouvât 
sa  mission  par  quelques  bons  miracles  ;  mais  s'il 
faut  faire  descendre  un  tel  système  des  hauteurs 
de  la  spéculation  pour  l'appliquer  aux  exigen- 
ces de  la  réalité  humaine ,  avec  des  élémens  pu- 
rement humains ,  j'ai  bien  peur  qu'il  ne  puisse 
pas  supporter ,  je  ne  dirai  pas  la  plus  briève  ex- 
périence, mais  la  plus  légère  discussion. 

L'aptitude  que  chacun  de  nous  peut  avoir  au 
développement  spécial  de  quelques-unes  de  ses  fa*- 
cultes  plus  fécondes  que  les  autres ,  se  compose 
il  est  vrai ,  de  deux  élémens  très  distincts  et  d'une 
égale  importance ,  la  disposition  naturelle  et  la 
puissance  de  F  habitude  ;  mais  cette  disposition 
se  manifèste-t-elle  chez  l'homme  dès  sa  naissance, 
ou  du  moins  d'assez  bonne  heure ,  pour  qu'une 
intelligence  autre  que  Tintelligence  suprême  puisse 
la  discerner  dès  les  premières  années  de  la  vie  , 
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et  destiner  chacun,  par  l'éducation  et  l'habitude, 
à  Tespèce  de  travail  pour  lequel  il  sera  le  plus 
propre  ?  Quel  sera  donc  ce  pouvoir  sorti  de  Thu- 
manité  qui  osera  préjuger  ainsi ,  à  priori ,  une 
aptitude  qui  n'est  reconnaissable,  le  plus  souvent, 
qu'après  avoir  été  mise  à  l'œuvre,  et  l'avoir  même 
été  pendant  assez  longtemps.  Eh  !  ne  sait-on  pas 
combien  les  premières  indications  sont  trompeu- 
ses en  général ,  et  combien  de  fois  elles  sont  dé- 
menties par  l'événement  !  Que  de  BufTons  ,  dans 
un  parefl  système,  se  verraient  condamnés  à  per- 
dre  toute  leur  vie  dans  un  atelier  de  charronnage 
ou  de  serrurerie.  Erreurs  pour  erreurs ,  pourquoi 
ne  pas  s'en  tenir  à  celles  qui  laissent  à  chacun  son 
libre  arbitre ,  son  indépendance  individuelle ,  et 
s'en  fient  à  l'instinct  ou  pressentiment  du  génie. 
Les  premières  impressions  de  l'enfance ,  l'in- 
fluence d'une  éducation  toute  spéciale ,  qui  re- 
monte en  quelque  sorte  jusqu'au  berceau  ;  cette 
tradition  héréditaire  des  procédés ,  des  habitudes, 
du  goût  de  chaque  profession,  ne  valent-elles 
pas ,  d'ailleurs ,  dans  l'intérêt  de  la  production , 
votre  tardive  et  chanceuse  recherche  des  aptitudes 
spéciales ,  par  un  pouvoir  humain ,  c'est-à-dire 
partial  et  borné  ? 

Mais  que  sera-ce  lorsque  nous  en  viendrons 
à  l'application  des  récompenses  selon  les  oeuvres 
livrée  à  l'omnipotence  de  ce  même  pouvoir  de- 
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venu  le  distributeur  suprême  de  toutes  lesfavem*s 
publiques ,  après  avoir  été  celui  de  toutes  les  po- 
sitions sociales?  N'est-ce  donc  pas  assez  de  tout  ce 
qu'a  d'incomplet  la  justice  humaine  dans  l'appli-* 
cation  des  châtimens  aux  délits  qui  troublent  l'or- 
dre social ,  sans  lui  ouvrir ,  par  la  distribution  des 
récompenses  et  des  positions  sociales  ,  une  nou- 
velle source  bien  autrement  féconde  d'erreurs  et 
de  partialité  !  Que  de  haines ,  que  de  mécontente- 
mens  ,  que  de  récriminations  ,  que  de  jalousies 
vont  encore  découler  de  cette  source  !  Oh  !  j'ai 
bien  peur  que  votre  prétendue  loi  d'amour  et  de 
paix  ne  soit ,  au  contraire ,  une  nouvelle  pomme 
de  discorde ,  une  nouvelle  cause  de  perturbation 
et  de  guerre  intestine  lancée  au  sein  du  monde 
social.  Dans  l'état  de  choses  actuel^  l'homme  qui 
se  trouve  maltraité  par  le  hasard  de  la  naissance 
ou  les  rigueurs  de  la  fortune ,  se  console  à  demi 
parce  qu'il  n'attend  qa^ailleurs  une  juste  appré^ 
ciation  de  son  mérite  ,   et  parce  qu'il  ne  peut 
s'en  prendre ,  après  tout ,  qu'au  hasard  des  cir- 
constances 5  ou  5  si  vous  voulez  ,  à  l'ordre  social 
lui-même  :  êtres  de  raison  qui  ne  peuvent  guère 
devenir  des  objets  de  haine  ou  de  colère.   Mais 
si  c'était  un  pouvoir  exercé  par  des  êtres  libres 
et  intelligens  comme  lui ,  qui  eût  commis  l'injus- 
tice dont  il  se  plaint ,  à  tort  ou  à  raison ,  quel 
courroux,  quelle  indignation  vont  l'animer,  quelle 
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perturbation  jetée  dans  tous  ses  esprits  l  que  de 
projets  de  rébellion  ou  de  vengeance  vont  y  fer- 
menter !  Il  y  a  là  toute  la  différence  du  sentiment 
éprouvé  par  un  homme  quand  il  est  blessé  par 
une  pierre  contre  laquelle  il  a  eu  le  malheur  de 
se  heurter  ,  ou  quand  il  l'est  par  un  coup  de  bâ- 
ton qu'an  de  ses  semblables  lui  a  sciemment  et 
Tolontairement  appliqué.  Aussi ,  voyez-le  d'une 
part  tomber  dans  le  plus  profond  découragement, 
ei  ne  plus  tenter  aucun  effort,  bien  convaincu 
que  la  partialité  de  son  juge  les  rendra  toujours 
yaîns  ;  voyez-le ,  de  l'autre ,  renouveler  sans  cesse 
ses  tentatives  ,  multiplier  ses  essais ,  en  appeler 
constamment  à  la  fortune ,  parce  qu'il  espère  tou< 
jours  être  plus  beureux  ou  plus  habile  que  par 
le  passé. 

Mais ,  je  le  demande  ,  surtout  aux  partisans  de 
la  nouvelle  doctrine,  que  mettent-ils  à  la  place  du 
droit  de  propriété  privée  et  héréditaire  ,  si  puis- 
sant ,  si  bien  trouvé  (  il  l'a  été  par  l'humanité  tout 
entière  :  eh  !  qui  peut  se  flatter  d'avoir  plus  d'es* 
prit  que  tout  le  monde  )  ;  si  bien  trouvé  ,  dis-je  , 
pour  provoquer ,  diriger ,  multiplier  le  dévelop- 
pemeot  de  Vindustrie  et  de  la  capacité  humaines  ? 
Que  mettent*ils  à  la  place  de  toutes  les  affections 
etrdations  de  famille  si  impitoyablement  sacri- 
fiées pair  eux ,  à  je  ne  sais  quels  sentimens  phi- 
lantropiques  ou  patriotiques  d'autant  plus  vagues 
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que  leur  objet  est  fdus  multiple  et  moins  sâisîssa- 
ble?  Comment  font-ils  coexister  enfin  toutes  ces 
individualités  sans  cesse  renouvelées ,  sans  lien  ni 
avec  le  passé  ,  ni  avec  l'avenir  ,  sans  hérédité  ,- 
d'aucune  espèce  en  un  mot,  sous  un  pouvoir  aussi 
individuel ,  aussi  isolé ,  aussi  mobile  qu'elles  ?  ' 

Cependant ,  objectera- t-on  ,  tous  les  hommes . 
apportent  en  naissant  le  même  droit  au  bienr-étre, 
et  si  ce  bien-être  doit  être  inégalement  réparti , 
c'est  le  mérite  plutôt  que  le  hasard  de  la  nais-*' 
sauce  qui  devrait  servir  de  base  à  l'inégalité  des 
conditions.  {Déclaration  du  1®**  octobre  1859.)     ' 

A  cela  je  réponds  :  Oui  ;  mais  d'abord  la  con- 
dition ,  la  position  sociale  n'est  ni  le  seul ,  *  ni 
même  le  principal  élément  du  bonheur  indivi- 
duel ,  et  s'il  en  était  autrement ,  la  distribution 
faite  par  avance  des  professions  ,  des  rôles  so- 
ciaux selon  les  aptitudes  ou  capacités ,  et  non 
selon  les  vertus  ou  qualités  morales ,  ne  serait  pas, 
après  tout ,  plus  philosophique  que  ce  qui  existe. 
La  raison  et  la  conscience  humaines  admettent 
qu'ici-bas  ou  ailleurs  le  bien-être ,  la  félicité  doit 
être  la  récompense  du  mérite  moral  ;  mais  elles 
ne  sauraient  reconnaître  la  même  conclusion  au 
profit  d'une  organisation  plus  ou  moins  heureuse 
que  l'homme  peut  tenir  de  la  nature.  D'ailleurs  la 
véritable  rémunération  de  la  vertu,  supposé  qu'elle 
ne  résulte  pas  suffisamment ,   dès  cette  vie ,  de 
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J'estimq  do  $oi-mèmo  et  de  celle  des  autres  ,  doit 
surtout  attendre  sa  complète  et  définitive  réalisa- 
tion dans  un  ordre  de  choses  différent  et  meilleur; 
elle  doit  émaner  de  la  justice  suprême ,  qu'aucun 
pouvoir  humain  ne  saurait ,  après  tout ,  se  flatter 
de  remplacer  sans  encourir  le  i^proche  d'une  ex- 
travagance véritable.  Eh  !  quoi>  dira-t-on  peut-^trc 
encore  ,  parce  que  l'on  ne  peut  atteindre  à  une  si 
haute  perfection^  parce  que  l'on  ne  saurait  réali- 
ser un  tel  système  dans  toute  sa  beauté  mctaphysi- 
(pe^  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  chercher  à  s'en 
approcher  le  plus  possible  ? 

Parler  ainsi  ^  ce  serait ,  à  vrai  dire ,  résoudre  la 
question  par  la  question  elle-même;  car  ce  dont 
il  s'agit  précisément,  c'est  de  savoir  si  par  les  nou- 
velles formes  que  vous  voulez  imposer  au  déve- 
loppement de  la  sociabilité  humaine,  en  la  muti- 
lant, en  lui  enlevant  ses  élémens  de  civilisation 
les  plus  antiques ,  les  plus  universels ,  les  plus 
inhérens  à  des  facultés  ou  dispositions  natives  de 
l'homme  ,  vous  ne  vous  éloignez  pas  encore  da- 
vantage du  double  but  qu'il  faut  atteindre,  le  per- 
fectionnement et  le  bien-être  du  genre  humain. 
Votre  théorie  a  tout  d'abord  contre  elle  une  im- 
mense et  capitale  prévention ,  l'expérience  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Ce  serait  donc  à  vous 
de  prouver  clairement ,  victorieusement  que  vous 
avez  raison  contre  l'humanité.  Eh  !  bien  ,  je  me 
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propose,  indépendamment  de  ce  premier  examen 
critique ,  d'établir  un  peu  plus  tard  que  c'est  au 
contraire  l'humanité  qui  a  raison  contre  vous  ; 
ce  sera  ,  comme  je  l'ai  dit ,  le  véritable  objet  de 
mon  analyse  rationnelle  des  bases  et  formes  de 
l'ordre  social  établi,  analyse  qui  doit  terminer 
cette  première  partie.  (  Voir  le  Livre  suivant.  ) 
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CHAPITRE   IL 


THEOidlB   SOCIETAIRE   DE    GU.    FOURRIER. 


Tandis  que  le  théosophe  Saint-Simon  se  ^is-'. 
posait ,  par  Texpérience  des  hommes  et  des  cho^ 
^^  à  la  carrière  spéculative  qu'il  a  parcourue 
depuis  ^  un  autre  homme ,  doué  d'une  imaginatioi^ 
non  moins  ardente  et  d'un  génie  non  moins  ayen- 
tureux  ,  méditait  aussi  paraai  nous  une  réforme 
radicale  de  Tordre  social.  Cet  homme  est  Ch. 
Fourrier.  Lui  aussi  avait  été  vivement  frappé  y 
dès  ses  premiers  pas  dans  la  vie  active ,  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  faux ,  de  contradictoire  et  de  dis- 
cordant dans  les  relations  que  la  vie  sociale  établit 
entre  les  hommes  ;  lui  aus^  y  avait  vu  régner 
souverainement  et  universellement  le  charlata-- 
oisme ,  la  duplicité  et  Thypocrisie.  Esprit  chagrin 
et  morose  ,  frondeur  étemel  et  impitoyable ,  l'au** 
teur  de  la  Théorie  Sociétaire  dépeint  le  monde  sor 
cial  sous  les  couleurs  les  plus  rembrunies  :  dans 
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rëtat  agricole ,  morcellement  fatal ,  exploitation 
égoïste  et  inexperte  ;  dans  Tétat  industriel ,  dé- 
perdition ef&*ayante  de  forces ,  travail  répugnant, 
ingrat,  mal  rétribué ,  mensonge ,  guerre  flagrante, 
choc  d'industries  ou  rivales  ou  parallèles  ;  dans 
l'état  social ,  lutte  des  diverses  classes  :  ici ,  ri- 
chesse insolente  ;  là  ,  misère  farouche  ,  fourberie 
dans  les  relations ,  méfiance  érigée  en  esprit  de 
conduite  ,  oppression  de  la  masse  au  profit  du 
petit  nombre  ;  enfin  impuissance  à  se  défendre 
contre  l'univers  extérieur ,  contre  les  intempé-* 
ries  qui  usent  avant  le  temps  la  santé  de  l'homme, 
et  contre  les  épidémies  qui  le  foudroient  :  voilà 
ce  qu'il  y  a  vu ,  voilà  ce  qu'il  constate  et  ce  qui 
lui  parait  exiger  un  renouvellement  absolu  et  com- 
plet de  tout  ce  qui  existe.  Jusqu'à  lui ,  rien  de 
bien  n'a  été  fait  ni  proposé  :  la  science  ,  la  mo- 
rsde ,  la  politique  de  tous  les  siècles  sont  un  tissu 
d'extravagances  ;  le  monde  va  tout  de  travers  de- 
puis cinq  mille  ans.  Voyons  maintenant  ce  que 
l'acerbe  et  habile  critique  propose  de  mettre  à  la 
place. 

Fourrier  ,  qui  appartient  encore  plus  profon- 
dément à  l'école  sensualiste  ou  matérialiste  du 
i  8®  siècle  que  Saint-Simon  ,  et  dont  les  idées  re- 
ligieuses se  résument  encore  plus  nettement  en 
un  panthéisme  très  prononcé ,  s'efforce  de  con- 
fondre autant  que  possible  l'univers  sodal  avec 
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^'oniv  ers  physique  ,  ou  plutôt  il  prétend  rëgler , 
ooDStîtuer  et  modeler  le  premier  sur  le  second  ^ 
[    sdcm  ce  qu'il  appelle  la  loi  d^arudogie.  D'après 
loi ,  puisque  toutes  les  forces  physiques  qui  co- 
existent dans  le  monde  matériel  se  résument  en 
une  tendance  générale  et  unique  ^  signalée  pac 
Newton  et  connue  sous  le  nom  générique  d'a/-« 
Mxiction^  on  doit  admettre  par  analogie  que  tou- 
tes les  forces  diverses  qui  agitent  et  meuvent  le, 
monde  moral ,  en  d'autres  termes ,  que  toutes  les 
passons  humaines  doivent  aussi  se  résumer  en 
une  tendance  générale  et  unique  ;  c'est  ce  qu'il 
^pdle  attraction  passionnée.  Les  passions ,  ou 
forces  motrices  du  monde  moral ,  sont  aussi  né- 
cessaires ,  aussi  innocentes  en  elles-mêmes .  aussi 
légitimes ,  en  un  met ,  que  les  forces  motrices  du 
monde  physique  :  les  unes  et  les  autres  viennent 
de  INeu,  ont  une  mission  propre  ,  une  utilité  in- 
contestable ;  les  premières  ont  par  conséquent  le 
même  droit  à  se  développer  y  c'est-à-dire  à  se  sa- 
tisËdre  ;:  leur  libre  développement  et  leur  libre 
satisfaction ,  voilà  ce  qui  constitue  V harmonie 
tmiperseUe.  Eh!  que  l'on  n'objecte  pas  à  l'auteur 
de  la  théorie  l'abus  si  fréquent  que  l'homme  fait 
de  ses  passions  dans  le  monde  actuel ,  ni  le  cou- 
ffît  inévitable  et  terrible  qui  doit  résulter  de  leur 
déchaînement  :  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  le 
loonde  harmonien  ,  puisque  ce  conflit  ne  doit  pas 
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être  imputé  aux  passions  humaines  j  qttî  récla- 
ment à  juste  titre  leur  liberté  d'action  ,  mais  bien 
à  la  résistance  que  leur  oppose  le  milieu  au  -  sein 
duquel  elles  ont  été  jusqu'ici  appelées  à  se  mou-* 
Toir.  Ainsi  donc  ,  ce  ne  sont  pas  les  passions  qa.'iï 
Êiut  chercher  à  restreindre  ou  à  régler,  maïs 
bien  ce  milieu  lui-ûiême  ,  c'est-à-dire  le  monde 
social  qu'il  faut  modifier  ;  car ,  après  tout ,  le  dfe- 
i>qir  vient  des  hommes  ^  et  T attraction  vient  de 
Dieu  y  d'ailleurs  les  attractions  sont  proportion* 
nettes  aux  destinées  ,  d'où  suit  que  la  vraie  sa-* 
gesse  humaine  consiste  à  céder  à  ces  attractions , 
les  passions  étant  une  boussole  permanente  que 
Dieu  a  mise  en  nous. 

Poursuivant  son  analyse  morale  sous  rinspîrar 
tion  de  son  grand  principe  d^ analogie ,  Fourrier 
commence  par  récapituler   et  classifier  ces  pa^ 
sions  humaines ,    qu^il  vient  de  déchaîner  sur  le 
monde  ;  il  les  divise  d'abord  en  trois  classes  ,  se- 
lon qu'elles  tiennent  à  l'individu ,  qu'elles  rajron* 
nent  dans  un  cercle  d'intimité  ou  qu'elles  inté- 
ressent la  société  entière.  Celles  de  la  prenciKte 
classe  portent  le  nom  générique  de  besoin  de  hixei 
celles  de  la  seconde  ,  de  propension  à  se  grouper  t 
celles  de  la  troisième  ,  de  tendance  à  Tunité.  Le 
besoin  de  luxe  est  interne  ou  externe,  et  cont- 
prend  au  premier  titre  la  santé  ;  au  second  ta  ri» 
chesse  ;  les  cinq  sens  sont  du  ressort  de  cette  na^ 
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tare  d'attraction  dont  l'objet  est  de  les  satisfaire; 
la  propension  à  se  grouper  embrasse  les  passions 
àffisctives,  qui  sont  au  nombre  de  quatre  :  Tamour, 
Tamitié  ,  le  familisme  (  lien  de  parenté  )  et  l'am- 
bition. Ces  passions  ont  pour  but  de  lier  et 
grouper  les  indwidus.  Enfin  9  au-dessus  de  ces 
passions  ,  il  en  règne  trois  autres ,  qui  leur  sonC 
saperieures  ,  et  que  Fourrier  appelle  passions 
rectrices  3  elles  sont  le  mobile  des  grandes  ac-^ 
ûons  humaines  et  ont  pour  but  de  produire  l'har* 
manie  dan&  la  société  tout  entière  ;  ce  sont  :  l'^la 
fougue  à  la  fois  réfléchie  et  spéculative ,  qui  tend 
à  diyiser  les  impulsions ,  afin  de  leur  donner  plus 
d'essor ,  à  fixer  les  volontés  par  une  influence 
complexe  ;  c'est  ce  que  nous  appellerions  peut- 
être  esprit  d'intrigue  ,  et  ce  que  la  terminologie 
de  Fourrier  nomme  cahàliste  ;  2^  V alternante  ou 
papittonne  ,  est  le  besoin  de  variété  ,  irrésistible 
chez  l'homme,  la  soif  de  situations  contraires  , 
de  contrastes  et  de  changemens  de  scène  ;  c'est 
elle  qui  répand  le  plus  de  bonheur  sur  le  méca-* 
nisme  sociétaire.  Dans  notre  monde,  elle  s'appel- 
lerait inconstahce  ,  goût  du  changement  ;  enfin , 
Z^  la  composite  ou  fougue  aveugle ,  est  la  pas- 
sion qui  produit  les  dévoûmens  sublimes ,  les 
grands  mouvemens  d'éloquence  ,  la  haute  inspi- 
ration dans  les  arts  ;  c'est  notre  enthousiasme  en 
un  mot.  Ainsi  donc  ,  sept  passions  de  l'âme  et 
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cimj  de  la  chair  ,  ressorts  et  pivots  de  rattraclkot 
passionnée ,  en  tout  douze  passions  dans  le  monde' 
moral ,  comme  il  y  a  dans  le  monde  physique: 
douze  signes  du  zodiaque,  douze  tons  dans  la^ 
gamme  musicale  ,  douze  nuances  dans  la  décom«« 
position  du  prisme  solaire  ;  en  outre  ^  le  jeu  li*« 
bre  et  complet  de  ces  douze  passions  se  tempe** 
rant  Tune  par  l'autre ,  constitue  chez  l'homme 
le  sentiment  religieux  ou  la  passion  de  Vumtéf, 
laquelle  résulte  de  la  combinaison  de  toutes  les? 
autres ,  comme  le  blanc  de  la  combinaison  de  tou^ 
tes  les  couleurs. 

Après  avoir  £dnsi  dégagé  le  plus  nettement  et  le- 
plus  succinctement  possible  du  sein  de  toutes  lea 
utopies  cosmogéniques  et  métaphysiques  de  Fooi^ 
rier  le  principe  générateur  de  sa  théorie  sodé^ 
taire ,  je  dois  essayer  de  le  suivre  dans  son  i^ 
plication  pratique,  à  l'organisation  réelle  do 
monde  harmonien. 

L'association  composée  ou  harmonienne  dont 
Fourrier  s'efforce  de  démontrer  la  supériorité  sur 
tous  les  autres  modes  d'association  humaine  ^  par 
lui  désignés  sous  les  noms  àegarantisme ,  de  so^ 
eiantisme  et  de  communauté' ,  organise  et  distri- 
bue l'humanité  sur  de  tout  autres  bases  et  à  de 
tout  autres  conditions  que  par  le  passé.  L'unité  ^ 
la  molécule  intégrante  de  cette  organisation  nou-- 
vcUc ,  ce  n'est  plus  la  famille  ;  c'est  le  groupes 
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Uo  groupe  norinal  6e  compose  de  sept  ou  de 
oeuf  personnes  :  au-dessous  il  serait  insuffisant  ^ 
ao-dessns  il  risquerait  de  manquer  d'harmonie  ; 
l'harmonie  particulière  d'un  groupe  résulte  de 
Vamajgame  des  attractions  tantôt  diverg^tes^ 
taat&t  parsdlèles.  Dans  la  composition  des  grou- 
pes y  ainsi  que  dans  le  système  entier ,  toute  pas- 
flon  est  considérée  comme  un  ressort  qu'à  s'agit 
SutUUer  «  de  îàwà  fonctionner  au  profit  de  l'as- 
sociation  ;  mnsi ,  tantôt  c'est  l'amitié  >  tantôt  c'est 
Famour ,  tantôt  c'est  l'intérêt ,  tantôt  e'est  la 
gloire  qui  domine  un  groupe  ;  chaque  groupe  a 
des  asodes  de  ralliemens  distincts;  dans  les  grou- 
pes d'amitié,  tous  s^entratnent  en  confusion  j 
e'est-à^re  se  confondent,  l'amitié  suf^>osant  une 
^aËté  parËdte.  Dans  les  groupes  d'ambition  ,  le 
supérieur  entndne  l'inférieur^  la  loi  d'hiérar- 
(hk  le  voulant  ainsi  ;  dans  les  groupes  d'amour, 
les  fenunes  entraînent  les  hommes  >  émancipation 
qui  en  vaut  bien  une  autre  ;  enfin ,  dans  les  grou- 
pes de  famille  ,  les  inférieurs  entraînent  les  supé- 
rieurs ,  concession  touchante  faite  à  la  &iblesse. 
Ces  groupes  se  forment  d'eux-mêmes ,  au  moyen 
de  ces  divers  ressorts  ;  chaque  fois  que  dans  un 
groupe  il  y  a  lieu  à  conférer  ou  un  titre  ou  un 
grade ,  on  y  procède  par  l'élection  ;  tous  les  mem- 
bres d'un  groupe  ont  voix  délîbérative  ;  la  ma- 
}orité  fait  la  loi.  Le  même  mode  électif,  les  me- 
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mes  roiiages  d'organisation  passionnée  sont  ap- 
pliqués aux  séries  qui  sont  l'association  des  grou- 
pes; aux  phalanges  ,  qui  sont  Tassociation  det 
séries.  Ainsi ,  le  mode  d'organisation  gouverne- 
mentale est  ici  l'inverse  de  celui  proposé  par  le 
saint-simonisme  ;  il  remonte  hiérarchiquement  de 
bas  en  haut ,  au  lieu  de  descendre  du  haut  en  bas; 
mais  ce  n'est  pas  encore  là  la  différence  la  plus 
importante  qui  sépare  ces  deux  utopies  sous  ce 
rapport ,  comme  on  le  verra  un  peu  plus  loin. 

Les  groupes  ainsi  constitués  se  réunissent  au 
nombre  de  vingt-quatre ,  et  jusqu'à  trente-deux 
pour  constituer  une  série  ;  puis  un  certain  nom- 
bre de  séries  groupées  ensemble  composent  la 
phalange  qui  comprend  environ  1800  personnes. 
La  phalange  remplace  dans  le  monde  harmonien 
\aL  commune  rurale  àe  notre  monde  social.  Mais 
au  lieu  d'être  disséminée  en  maisons  isolées  et  par 
hameaux  épars  ,  ou  d'être  agglomérée  en  un 
village  ou  en  un  bourg ,  la  phalange  a  pour  de- 
meure un  vaste  édifice  commun  nommé  ^Aa/awi-" 
tère.  Ecoutons  encore  M.  Reybaud  dans  la  des- 
cription qu'il  nous  en  donne  d'après  Fourrier 
lui-même.  c<  Le  phalanstère  sera  une  vaste  cons- 
truction de  la  plus  belle  symétrie,  et  accusant 
par  sa  grandeur  les  pompes  de  la  vie  nouvelle  ; 
de  droite  et  de  gauche  se  projetteront  des  ailes 
gracieuses  repliées   en  fer  à  cheval.  Là ,  loin  du 


'—  107  — 

centre  de  la  grande  famille  ,  s'installeront  les  mé- 
tiers bruyans  ;  ce  palais  sera  double  dans  son 
étendue  avec  des  corps  de  bâtimens  assez  éloi- 
gnes l'un  de  l'autre  ,  pour  former  des  cours  in- 
térieures et  ombragées ,  promenade  des  vieillards 
et  des  convalescens.  Au  milieu  du  bâtiment  prin- 
cipal ,  s'élèvera  la  tour  d'ordre ,  siège  du  télé- 
grapbe ,  dé  Fhorloge  et  des  signaux  chargés  de 
transmettre  les  instructions  aux  travailleurs  dis- 
séminés dans  la  campagne .  Le  théâtre  et  la  bourse 
trouveront  leur  place  dans  la  même  enceinte.  A 
la  hauteur  du  premier  étage  et  dans  tout  le  pour- 
tour de  l'édifice,  régnera  une  rue-galerie  chauffée 
en  hiver ,  ventilée  en  été  et  offrant  d'un  atelier 
à  l'autre  une  communication  facile  et  à  l'abri  de 
toutes  les  intempéries.  Au  besoin  cette  rue-gale- 
rie servirait  encore  de  salle  d'exposition  aux  ob- 
jets d'art  et  aux  produits  industriels  de  toute  es- 
pèce »•  —  La  phalange  est  le  type  de  l'association 
barmomenne ,  mais  elle  est  plutôt  le  centre  que 
le  dernier  terme  de  cette  organisation  hiérar- 
chique. 

Fourrier  admet  que  les  phalanges  auront  entre 
elles  des  rapports  ,  des  liens  ,  des  intérêts  et  des 
objets  communs  ;  il  conçoit  donc  qu'elles  puis- 
sent et  doivent  se  grouper  successivement  à  leur 
tour  en  petites  villes  ,  en  cités  provinciales  ,  en 
capitales  nationales  j  il  arrive  de  la  sorte  jusqu'à 
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la  métropole  universelle  dont  il  fixe  l'emplace- 
ment sur  le  Bosphore»  C'est  ainsi  que  les  satellites 
gravitent  autour  delà  planète  ,  qui  gravite  ell^ 
même  autour  du  soleil  ^  lequel  probablement 
aussi  gravite  autour  de  quelque  autre  centre  d'afr* 
traction  inconnu  de  nous.  Après  cette  organisation 
ou  distribution  statistique  et  géographique  du 
genre  humain  ^  il  nous  reste  à  exposer  quelle  vie 
sociale  lui  est  réservée  par  Tauteur  du  système 
sociétaire ,  ce  qui  embrasse  :  1^  la  production  des 
richesses  ou  constitution  du  travail  ;  3o  la  répar- 
tition ou  distribution  des  produits;  5^  l'action 
gouvernementale  de  l'association  ;.  4^  enfin  l'édu? 
cation  de  Tenfance. 

§  1 .  La  production  des  richesses  ou  distribur 
tion  du  travsâl  repose  dans  le  système  de  Four- 
rier sur  les  bases  et  données  que  voici.  Toutes  les 
passions  humaines',  ayant  été  criées  pour  le  plus 
grand  bien  et  le  plus  grand  profit  de  notre  espèce^ 
doivent  être  cultivées ,  utilisées  et  fécondées  au- 
tant que  possible  ;  il  faut  donc  diviser  le  travail 
entre  les  hommes,  en  attribuant  à  chacun  la  fi^nc- 
tlon  pour  laquelle  il  est  disposé  y  ou  pour  mieux 
dire  passionné ^^  c'est  évidemment  le  moyen  d'ob- 
tenir de  lui  la  plus  grande  quantité  et  la  meilleure 
qualité  de  produits  possibles.  Ceci  se  rapproche 
un  peu ,  comme  Ton  voit ,  de  la  théorie  des  apti- 
tudes saintF-simoniennes  ;  mais  il  y  a  cette  notable 
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JifTërence  que  le  pouvoir  est  chargé  dans  ce  der- 
nier système  d'assigner  à  chacun  son  rôle  et  sa 
fonction ,  tandis  que  Fourrier  laisse  au  contraire 
à  diaque  individu  le  choix  de  la  profession ,  de  la 
natore  de  travail  vers  laquelle  il  se  sent  attiré; 
$dûSieat%  il  reconnaît  que  Vun^rmité  est  l'une 
des  causes  les  plus  puissantes  du  dégoût  et  de  la 
répugnance  que  Thomme  éprouve  pour  une  oo- 
ôûpation  quelle  qu'elle  soit ,  et  il  veut  qu'une 
extrême  variété  de  travaux ,  entremêlés  de  doux 
loisirs  et  d'agréables  repos ,  fasse  de  la  vie  la  plus 
laborieuse  et  la  plus  productive  ,  une  vie  d'agré- 
imens  et  presque  de  délices.  De  la  cond)inaison  de 
ioes  deu^  élémens ,  la  passion  ou  attraction  du  tr»* 
Vedlleur  pour  son  œuvre  et  la  douce  rivalité,  di- 
sons mieux,  l'harmonieuse  émulation  établie  entre 
les  ^elrs  groupes  et  les  différentes  sériés  de  pro- 
doctéariss ,  doivent  découler  des  résultats  vraiment 
prodigieux  sous  le  rapport  de  la  qualité  et  de  la 
quantité  des  produits,  et  pourtant  ce  n'est  encore 
là  que  la  plus  faible  partie  des  avantages  du  sys- 
tènie  [sociétaire  en  &it  dé  production  ,  car  il  en 
présente  de  bien  plus  notables  encore ,  par  l'éco- 
nomie des  frais  et  du  repient  de  cette  même  pro- 
duction* On  a  vu ,  en  eflfet ,  que  la  phalange  me- 
nait une  sorte  de  vie  commune ,  quoique  libre  et 
diverse  ,  au  sein  du  phalanstère.  Ainsi ,  au  lieu  de 
4  à  500  cabanes ,  un  seul  édifice  la  contient ,  une 


scule  et  immense  cave  remplace  une  mdltitade  de 
petites  caves  ;  un  seul  et  vaste  grenier  ,  une  mui* 
titude  de  petits  greniers  ;  une  seule  et  immense 
cuisine,  une  multitude  de  petites  cuisines;  dès 
lors  toutes  les  dépenses  se  trouvent  forcément  ré- 
duites à  un  degré  à  peine  calculable  ;  un  seui 
fourneau ,  un  seul  chaufFoir  ,  un  seul  cuisinier 
font  l'offîce  de  je  ne  sais  combien  de  fourneaux^  de 
cbauQbirs  et  de  cuisiniers.  On  conçoit  qu'il  ea 
sera  de,  même  de  la  buanderie  et  du  blanchissage; 
la  vapeur  offre  d'ailleurs  à  tous  les  ateliers  un 
moteur  unique  et  infiniment  économique.  Mais 
ce  n'est  pas  tout ,  les  frais  de  loyer ,  de  chauffîige^i 
d'alimentation ,  de  blanchissage ,  etc.  ^  ne  sout 
pas  les  seuls  simplifiés  et  réduits  de  la  manière 
la  plus  avantageuse,  comme  la  plus  certaineii 
Ce  même  principe  va  s'appliquer  encore  dans 
toute  son  étendue ,  avec  tous  ses  avantages  ^  aui^ 
frais  de  l'exploitation  agricole.  Plus  de  haies  | 
plus  de  fossés  ,  plus  de  murailles  ,  ces  emblèmes 
de  servitude  et  de  méfiance  ;  les  chemins  tracés 
librement  et  sans  entrave ,  à  travers  la  campagne 
affranchie  ,  ont  été  combinés  de  manière  à  mena-* 
ger  le  plus  possible  l'espace  et  le  temps*  £n 
échange  de  leurs  terres  ^  les  propriétaires  du  sol 
ont  reçu  des  dictions  transmissibles  qui  repré\ 
sentent  la  valeur  de  rapport.  Tout  le  territoire 
possédé   par  la  phalange  ne  forme  plus  qu'un 
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seul  et  vaste  domaine ,  qui  va  être  exploité  comme 
tel  et  oommie  s'il  appartenait  à  un  seul  homme . 
Dès  lors  tous  les  nombreux  inconyéniens  de  la 
culture  morcelée  ,  de  la  propriété  parcellaire  ont 
disparu;  une  seule  gestion,  appuyée  sur  de  grands 
capitaux  ,  réalise  l'emploi  harmonieux  de  toutes 
les  forces  ,  et  obtient  la  plus  grande  somme  de 
produits  agricoles  possibles  ,  aux  moindres  frais 
qu'il  se  puisse  faire  ;  c'est ,  comme  l'on  voit  ^  la 
contre-partie  de  ces  vastes  et  salubres  ateliers  in- 
dustriels où  les  machines  viennent  en  aide  aux 
forces  de  lliomine ,  pour  lui  rendre  le  travail 
moins  pénible ,  et  qui  remplacent  dans  le  monde 
harmonien  les  échoppes  multipliées  si  tristes  ,  si 
sditaires  et  si  incommodes  du  nôtre. 

§  3.  Voilà  donc  le  travail  réalisé  avec  facilité, 
avec  sffdeur ,  avec  enthousiasme  et  à  hon  rnar- 
éhé\  chaque  individu  ,  chaque  groupe  ,  chaque 
série ,  y  a  concouru  selon  ses  goûts  et  ses  aptitu*- 
des  ou  plutôt  selon  sa  passion  ou  son  attraction  : 
l'œuvre  a  produit  ses  fruits  ,  des  bénéfices  sont 
acquis  ,  çtiadruples,  selon  Fourrier ,  de  ceux  que 
l'on  obtient  par  les  procédés  actuels.  Il  s'agit  main- 
tenant de  les  distribuer  entre  tous  les  membres 
du  corps  sociétaire  ;  cette  distribution  n'aura  point 
lieu  comme  dans  la  société  saînt-simonienne  ,  de 
Tantorité  suprême  d'un  pouvoir  théocratico-ci- 
vîl ,  ni  selon  la  formule  célèbre  :  à  chacun  sehn 
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€a  capacité ,  à  chcHfue  capacité  selon  $e$  œuvres* 
Le  régime  sociétaire  respecte  tous  les  droits  et 
tous  les  intérêts ,  ceux  du  capital^  c'est-àfcUre  da 
propriétaire  ;  ceux  du  trai>€ttl ,  c'est-à-dire  de  la 
main-d'œuvre,  et  ceux  du  talent ,  c'est-àr^lire  de 
la  capacité  :  car,  dans  ce  régime,  les  hommes  sont 
déclarés  associés  en  capital ,  trai^aU  et  talent  ^  seul 
mode  d'association  qui  soit  vraiment  complet 
et  par  conséquent  légitime.  Pour  cela,  un  lot  sera 
fait  à  chacun  de  ces  trois  principes  élémentaires 
de  la  production ,  et  la  loi  de  l'intérêt  commun 
amènera  entr'eux  une  répartition  plus  équitable 
^u'on  ne  pense.  Reste  à  réaliser  cette  répartition 
^ntre  les  individus. 

Le  mode  en  est  tout  indiqué  à  l'égard  des, capi^- 
talistes  :  le  bénéfice  sera  en  raison  de  l'^q^port  ; 
pour  ce  qui  concerne  le  travail  et  le  talent ,  oe 
n'est  plus  chose  aussi  simple,  on  le  conçmt.;.<9r 
il  n'est  pas  aisé  d'avoir  l'échelle  du  talent ,  nila 
mesure  de  l'importance  du  travail.  Fourrier  pror 
pose  ici  une  théorie  des  salaires ,  c'est-à*dire  de 
la  rétribution  du  travail ,  qui  est  directement,  op- 
posée à  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour ,  et 
même  à  toutes  les  utopies  qui  se  sont  produites 
sur  cette  matière  :  il  règle  l'importance  du  travail 
non  pas  sur  la  difficulté  de  son  exécution ,  ni  sur 
J'habileté  qu'il  suppose  de  la  part  de  l'ouvrier, 
mais  bien  sur  son  utilité  réeîk  eu  égai*d  à  la  masse 
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et  aux  besoins*  collectifs  de  l'association  •  U  classe 
donc  les  travaux  en  travaux  de  nécessité,  d^utù* 
Uté  et  d^ agrément  ;  ces  derniers  ,  moins  rëtri- 
hoés  que  les  précëdens  ,  qui  le  sont  eux-mêmes 
moins  que  les  premiers.  Calculant  que  les  tra- 
vaux nécessaires  sont  presque  tous  d'une  nature 
r^ugnante ,  l'auteur  du  système  sociétaire  ,  afin 
d'y  introduire  Vatiraction^  les  rend  beaucoup 
plus  lucratifs  que  les  autres,  et  en  revanche  il 
n'attache  qu'une  rémunération  infininient  moin- 
dre à  tous  les  travaux  qui  sont  àttrayans  et  agréa- 
bles par  eux-mêmes.  De  cette  sorte ,  les  classes 
pauvres  ,  c'est-À-dire  celles  qui  n'auraient  point 
à  réclamer  de  part  dans  le  lot  des  bénéfices  affé- 
rent au  capital ,  mais  qui  ont  l'habitude  des  tra- 
vaux rudes  ,  répugnans  et  nécessaires ,  se  trou- 
irersôioit  tout-à^oup  placées  non-seulement  hors 
des.  voies  du  besoin ,  mais  encore  sur  le  chemin 
de  la  richesse ,  à  raison  des  gros  salaires  qui  leur 
seraient  attribués.  Cette  circonstance  amènerait 
même  une  rotation  perpétuelle ,  un  reniouveUe- 
ment  incessant  dans  toutes  les  classes,  qui  en  ban- 
nirait le  germe  des  rivalités  haineuses ,  et  contri- 
buerait plus  que  tout  autre  chose  à  l'avènement 
de  Vhamumie  universelle  ;  enfin  le  régime  socié- 
taire ne   coimaltrait  pas    le  paupérisme  ;    tout 
honune ,  tout  membre  de  la  phalange  y  serait 
forcément  ^  et  mdgré  lui  v  à  l'ajlnri  du  besoin  :  sa 
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présence  seule  dans  le  phalanstère  hii  donne  àtok 
en  efifet  à  un  mimmum  en  toute  chose,  nourriture , 
logement ,  vêtemens ,  ustensiles ,  etc.  De  son' 
côte,  il  doit ,  il  est  yrai ,  son  travail  à  l'assodàtion; 
mais  sous  une  loi  qui  attribue  une  haute  paie  aur 
besognes  les  plus  grossières ,  et  place  Foeuvre  map 
nfoeUe  bien  au-dessus  de  celle  de  Tintelfigettùe. 
Il  n'est  jamais  difficile  à  l'associé  le  moins  fiiYO- 
risé  par  le  sort  oa  par  la  nature ,  d'écfaappeir  à^ 
cette  situation  «  et  de  ptogresser  rapideniénC  reté 
un  bien-étî^e  supérieur. 

Pour  le  lot  deâ  bénéfices  atribués  au  talent,  il 
seratl  réparti  en  prenant  pour  bases  ks  titras 
ou  grades  hiérarchiques^  conférés ,  ainsi  qof  on  Fa 
vu ,  par  la  voie  élective  ;  toutefois ,  en  dehofs  éb 
cette  loi ,  applic^dile  seulement  aux  inteUigences^ 
dtt  second  ordri^ ,  dés  rémunérations  dignes  d'ent 
scraôenl:  accordées  par  Fhumanité  entièli^  attt 
grands  hommes  ^  ses  bienfidteurs ,  aux  Bféwtdn, 
aux  GmrneiUe ,  aux  Watt ,  aux  Jacquart,  etc. 

S  3.  En  e3|>osa»l  ci-dessus  Forganisadott  de 
la  phalange  et  sa  subdivision  par  séries  et  par 
groupes  y  j'ai  donné  un  premier  aperçu  éer  fat 
forme  gouvernementale  du  systènné  sqciélsiire. 
On  y  a  TU  que  c'était  «me  hiérarchie  dé  fotio^ 
tions  graduellement  électives  de  bas  en  haut;  cette 
même  hiérarchie  se  poursuit  au^elà  de  Ta  pba^' 
lange  ,.  dont  le  chef  porte  le  nom  à'unarque  ;  le 
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dûàn|Cié  eft  à  k  tété  de  quatre  pfaâfahgeâ ,  le  té- 
trarqae ,  de  qtoirâtite-htiit  ;  le  doti^arqae ,  i'ègue 
diirttti'âiiilioh  dé  phâlan^  ;  èûfiû  ,  VorHniarque^ 
qui  occupé  lé  trëizîèùie  et  dernier  degré  ascen- 
dftxit  de  là  hiérarchie ,  est  Pemperétù^  du  globe 
erlMir.   Ait  premier  aspéôt ,    cette  oi^atiisation 
lïfiinitèlâ^  du  potrroîi*  rappeïlë  ûssez ,  je  Tai 
àë^k  dit ,  rorgânisation'  sËont-sîmonienue  ;  mais 
efi  pfeiitfef  fiëû  nous  aVôïis  ver  que  le  mode  de 
oMtpùàààrÉ  ééàrt  direfetement  op|>osé ,  Tune  re-^ 
mmdimt  dé  haé  éa  haàt ,  Fabtré  descendant  de 
hdM  étip  hiâr  ;  èù  éëèoiid  ISeu ,  taindi^  que  le  pou- 
voir théocratiï(iiè  eC  politiqtié  Ax  éaint-simonisme' 
<30is&tà»m  «tn  deapO&irie  ttxsità  complet ,  aussi  ab- 
sotar  ^ff  flbiit  po&sSblé  de  Pimagjiner  ,  ici ,  tout 
aor^otHMiK  ^  TâfAtorité  est  en  qudqoe  sorte  pu- 
remiMt  «Mrtàèâfe^   Lé  nobiide harmonien  doits! 
hieà  sSBSat  dé  lùt^Ùtoie  ^  tous  les  associés  doivent 
yyiyt^  dttnsMÉmé  telle  coàcordè ,  touâ  les  intértt^ 
doiv^ëM  y  tÈOtt'tet  tôûé  à  complète  satisfaction  , 
tonfteg  ks  pilâsiôâë  doirent  y  obtenir  un  si  libre 
et  si  hcùxéês:  développement  v  qu'une  puisisance 
piâ>liqaey^ft  presque  un  objet  de  luxe  et  un  ar- 
ticle d^oM0ntatîûn«  L'assodation'cbmposée  ou  har- 
moidense  doit  réaliser  dans  le  monde  lé  fé^g'o^er- 
nemmt  daM  toutie  sa  pureté^  dans  toute  son  am- 
plîtiide  ;  la  liberté  et  régaKté  ,  sans  distinction  de  * 
rang ,  df^e  et  de  sexe^  en  sont  lés  conditions , 
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ou  ^  si  on  Taime  mieux  ,  les  produits  ,  non  pas 
seulement  naturels ,  mais  nécessaires. 

§  4.  Le  système  sociétaire  tourne  siù^lière-: 
ment ,  comme  l'on  voit ,  à  l'élégie  sociale  :  c'est, 
un  Eldorado  politique ,  un  véritable  âge  d'or  re&^ 
suscité.  Les  homn^es  tels  que  nous  les  connais- 
sons ne  semblent  guère  propres  à  y  jouer  le  rôte 
que  Fourrier  les  appelle  à  remplir.  Aussi  ne  dî^ 
sîmule-t-il  pas  qu'il  espère  peu  de  la  génération 
actuelle  ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  attache  une 
importance,  qu'il  apporte  une  attention  ,  et^  il 
faut  bien  le  dire ,  une  sagacité  toutes  particulières 
à  organiser  l'éducation  de  l'enfance. 

Le  principe  qui  domine  cette  délicate  partie  de 
son  ingénieux  système,  c'est  Véclosiôn  des  vocù'- 
fions.  Son  but  est  d'opérer  le  plein  développe*- 
ment  de  toutes  les  facultés  matérielles  et  intelleo-^ 
tuelles,  afin  de  lésappliquer  à  l'industrie  produc^ 
tive.Son  moyen  ,  c'est  de  remplacer  l'éducation 
privée  ou  domestique  ,  toujours  imprévoyante 'et 
imparfaite  selon  lui  ,  par  une  éducation  commune 
et  publique.  Il  la  divise  en  cinq  phases  .:  l'une, 
de  première  enfance ,  est  celle  ou  les  nourrissons 
reçoivent  dans  un  dortoir  ou  séristère  conùnun , 
les  3oins  d'hommes  ,  de  femmes  et  d'enfans  for- 
més en  groupe  pour  ce  travail  ;  la  nourrice  elle-- 
même remplit  une  véritable  fonction  sociale  : 
aussi  faut-il  qu'elle  soit  belle  ,  robuste ,  et  même 
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qu'elle  ne  chante  pas /aux.  L'enfant  dort  sur  des 
hamacs ,  libre  de  langes ,  comme  il  le  sera  plos 
tard  de  toutes  les  entraxes  sociales  de  notre  ordre 
de  choses  ;  puis ,  et  lorsque  l'en&nt  est  sur  pied, 
Védncation  réelle  commence  :  on  s'occupe  à  pres- 
sentir sa  vocation^  à  la  solliciter,  à  la  Êdre  éclore; 
OQ  étudie  surtout  la  passion ,  voire  même  le  vice 
de  son  choix  ;  on  examine  si  c'est  le  furetage ,  si 
t'est  la  gourmandise ,  si  c'est  la  singerie ,  si  c'est 
ïaaiour  du  bruit ,  si  c'est  la  malpropreté  ;  chacun 
de  ces  faits  devient  une  révélation  :  suivant  l'ap- 
pétit |ou  l'instinct  dominant ,  l'enfant  deviendra 
ouTiier  ou  artiste  ,  ou  industriel ,  ou  gastronome, 
ou  agriculteur  ;  à  cinq  ans ,  arrive  une  nouvelle 
phase  :  l'éducation  s'efforce  de  développer  les 
faaàoDS  sensitives  et  de  perfectionner  les  cinq  sens 
qui  en  sont  la  source  et  l'objet. 

De  neuf  à  quinze  ans  ,  Tèlève  est  initié  à  la  vie 
active,  à  la  vie  sociétaire  ;  c'est  alors  que  les  pas* 
mms  se  manifestent  par  la  voie  de  l'attraction , 
que  les  fecultés  se  révèlent,  que  les  vocations  se 
trahissent;  à  seize  ans,  le  cercle  de  Téducation 
est  parcouru  :  V  enfant  finit ,  V  homme  commençjB. 

Td  est  le  fond  de  la  théorie  sociétaire  ;  j'ai  em- 
prunté fidèlement,  et  parfois  littéralement ,  cette 
exposition  succinte  de  tout  ce  qu'elle  renferme 
dWérent  à  mon  sujet,  au  beau  travail  de  M. 
L.  Reybaud  j  je  l'ai  fait  avec  d'autant  plus  de^ 
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copfiauçe  et  4e  fidélité ,  que  luf-mème  se  dédarp 
presque  le  partisan  d^  cette  remarcjuable  utopie  ^ 
0t  lui  acoordç  jxaf^  préférence  marquée  mr  les  deux 
autres  systèn^  ^locialistea  qu'il  a  analysés  ;  cm  ne 
jg&'accusera  doQp  pas  d'avoir  cherché  à  trayettir 
p^  pensée  de  $0|i  aut^eur ,  ni  d'avoir  &it  la  carica^ 
ti;ire  plutôt  quç  le  fidèle  exposé  de  ses  travaux* 
Us  ont  j  je  sui$  pri^t  k  le  recoxmaitre ,  une  grande 
originalité ,  et  supposent  dans  le  génie  qui  les  a 
enfanjtés ,  l>ieauc.oi;^  de  hardiesse ,  d^étendue  et  de 
sagacité  ;  mais  ils  ue  reposent  pas  moins  sur  une 
^e  métaphy^que  complètement  &usse ,  et  sur 
une  erreur  morale  infiniment  dangereuse.  La  théo» 
rie  de  l'atbractipn  passionnée  app^tient  à  l^éthi- 
que  ipatérialiste  ^ t  égoïste  la  plus  pconoufiée* 
Hj&lyétius  et  Cabanis  parmi  nous  ,  Démocrite  et 
Epicure  chez  les  anciens ,  n'ont  rien  écrit  de  plu^ 
contraire  aux  sentimens  et  aux  besoins  généraux 
de  ]i'hu]3iamté  eu  fait  de  philosophie  morale.  La 
Iqi  du  dePQ.iv ,  cette  base  prepoière  de  toute  Qfsga** 
nlsatÎQu  sociale ,  est  ifupitoy ableoient  sacrifiée  pap 
Fourrijçr  à  son  principe  fondamental  du  libre  et 
légitime  développement  de  toutes  les  passipus 
humaiue^.  La  plus  légère  discussion  établirait 
cependant  que  l'homme  ne  ppnt ,  dans  Tétàt  so* 
eial  «  céder  à  tous  ses  instincts  et  satisfaire  fx^- 
ses  appétits  sans  attenter  aux  instincts  et  aux  ap- 
pétits Icfs  plus  légitimes  de  ses  semblables  ;  ce  sont 
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M  (fai  reste  des  axkaues  capitaux  de  l'analyse  ràf* 
lioQpelle  que  je  doimerai  dans  le  prochain  Livre 
Ik  h  Sociabilité  htmiame ,  et  j'y  renvoie  mon 
lûQt^HTi  pour  lui  i^argner  les  redites.  Sans  por« 
ter  wm  atteidle  aussi  grave  et  aussi  patente  que 
M  iwafr^sîmonisnie  aux  autres  conditions  ou  for-* 

* 

iDMftto  plus  ossentieUes  de  cette  sociabilité^  à  la 
vi«  de  fimiUe,  à  la  propriété  privée  ethëré^ 
ditaire,  Ch.  Fourrier  les  attaque  9  les  dénature  et 
to  efiiiibtit  beaucoup  trop  encore.  La  propriété 
Êmoiépe,  |[mr  enemple,  ne perdf^e  pas  son^ca-^ 
S96tl^  y^  plus  important ,  et  son  avantage  le  plus 
pOHfpf  t  i^và  de:&voriser ,  stimuler  et  déveU^pa 
rjo4wltan^  particulière  plus  qpt  quoi  que  ce  soit 
m^memd^^  cpiasatd  eUe  se  troQsforme  soiis sa  main 
m  J»  droit  purement  immatériel ,  en  une  sorbs 
d'aiptîen  mdustrtelle  ?  Le  propriétaire  d'un  tel  ca» 
|M  iwmSpM^-îI  c^tte  chose  fictive  ,  représentée 
lAT  VA  <plyâQU  de  papier  ^  par  un  véritable  assi^ 
gowl  di9  nouvelle  espèce;  comme  il  aimerait^ 
9^  pfor  iÇQÇ^^équent  culttverait  ^  soignerait  un^ 
fihurâip  fécondé  de  s^  sumirs  et  embelli  par  sea 
vmoil  SbI  que  devient  ^  à  pitu  forte  raison  « 
hyh  àçijbmilk ,  au  milieu  de  eette  vie  commune 
4u  phalanstère  ^  vie  de  couvent  ou  de  collège  ^ 
dans  laquelle  le  mari  et  la  Somme  v  q^^  ^  même 
vocation  ne  classera  sans  doute  pas  toujours  dans 
le  même  groupe  9  et  que  l'attraction  entraînera  k> 
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plus  souvent ,  au  contraire ,  vers  des  professions 
diverses  ,  où  les  deux  époux ,  dis-je  ,  ne  se  ren- 
contreront que  bien  rarement  et  comme  par  ha* 
sard?  Que  devient  encore  la  vie  de  Êunille  avee 
cette  éducation  commune ,  publique  et  forcée , 
qui  commence  dès  le  berceau  ,  qui  se  charge  de 
sevrer,  voire  même  d'allaiter  l'enfant,  qui  s'efforce 
en  un  mot  de  le  rendre  aussi  étranger  que  possi- 
ble à  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour!  •    ' 
Dans  mon  intime  et  profonde  convictton^  la 
vie  de  famille  exige  que  le  mçnage  soit  constkué 
isolément  et  à  part  de  toute  associatipn  subfié-* 
quente.  Nul  n'est  plus  phaud  partisan  que  moi , 
la  suite  de  cette  ouvrage  le  prouvera,  du  principe 
d'association  ;  ma  prédilection  pour  lui  va  presque 
jusqu'au  fanatisme  ^  mais  ce  principe  doit  venir 
expirer  à  la  porte  du  sanctuaire  qui  renferme  le 
ménage.  Il  n'y  a  qu'une  association  possible  pour 
la  femmCj  c'est  celle  qu'elle  a  contractée  à  la  iace 
de  Dieu  et  des  hommes  avec  son  époux.  Un  père, 
chef  suprême  de  la  Emilie ,  une  femme  ,  qut 
sous  sa  protection  et  ses  auspices  porte  dans  son 
sein  ,  nourrit  et  élève  leurs  enfans  communs ,  un 
logis ,  un  Jwme ,  comme  disent  les  Anglais,  où  ils 
vivent  habituellement  seuls ,  un  champ  qui  leur 
appartienne  en  propre  ,  ou  un  état  qu'ils  exer- 
cent au  profit  de  la  famille  entière ,  voila  les  cpnr 
ditions  fondamentales  de  ce  que  j'entends  et  de 
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ce  qae  rhumanité  a  toujours  entendu  par  la  vîc 
de&mille.  Tout  bien  pesë  et  considéré  >  je   ne 
pois  donc  concéder  aux  apologistes  de  Fourrier 
qo'îl  ait  beaucoup  plus  respecté  la  famille  et  la 
propriété ,    ces  deux  grands  pivots  de  toute  exis- 
tence sociale ,  que  ne  l'a  fait  le  saint-simonisme 
hB-méme.  Mais ,  après  cela ,  je  suis  tout  au  con- 
traire fort  disposé  à  croire  que  quelque  chose 
^analogue  à  la  vie  phalanstérienne  pourrait  être 
pratiqué,  ou  du  moins  essayé  avec  avantage  au 
sein  des  popidations  de  la  classe  inférieure ,  sur- 
tout de  celles  qui  se  livrent  aux  opérations  in- 
dofitridOes  ;  c'est  dans  ce  sens  que  les  ingénieux 
tmvaox  des  disciples  de  Fourrier ,  et  en  particu- 
lier de  M.  Victor  Considérant ,  me  paraissent  di- 
gnes de  la  plus  sérieuse  attention  et  du  plus  vif 
intérêt;  l'application /^orfie/fe  de  quelques-unes 
de  leurs  idées  en  matière  d'association  intéresse 
au  plus  haut  degré  l'avenir  des  sciences  écono- 
miques ,  et  je  me  propose  bien  ,  pour  mon  pro- 
pre compte ,  d'examiner  uu  peu  plus  avant  du 
cours  de  cet  ouvrage  ,  la  possibilité  et  les  chances 
de  succès  de  cette  expérience. 


t ... 
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çieHie patrie priyU^^ dçs  ^c^em^^^ spéeolll^ 
tionfi  écanpiiiiqaes ,  a  yu  ëoll^re  dim^  sQn  60bi  m 
plan  i)^  réorgapi^atiion  Mciale  qai.ii'ia  f^it  ni  iQ0m# 
da  bruit ,  ni  moins  de  «^salioi)  dme  )e  msodft 
înteDectuelj  je  veux  parl^  4tt  ^^^^W  ^i&TMf^  el 

1^  di£^ére^c^  4fis  decpiL  sQçi^]j«te3  lir^^iâs  yjgf^^ 

SHnp^  et  Ç}if  Fpurrî^ ,  qqi  oi||  4té  pr^f^^M  «r» 
du^yeqient  théoripiens ,  pwen  çommonc^  8#:ech 
putation  par  une  expériençei  pratîqi^e  4'im^i<jPs(^ 
prodigieux,  succès  que  lui-même  n'a  puni  surpas- 
ser ,  ni  même  égaler  depuis.  Il  nous  faut  entrer 
dans  quelques  détails  sur  ce  phénomène  industriel 
de  Newlanark ,  qui  a  été  la  vraie  cause  ,  ou  tout 
au  moins  l'occasion  génératrice  de  la  singulière 


ihëo^ie  sociale  qoi  t&  Eure  le  6uj,et  de  ce  chapitre. 
Robert  Owepi  ne  copsaçra  point  sa  jeupesse  aux 
études  littéraires  ou  scientifiques ,  nuds  se  livra 
de  fort  bonne  he^ure  à  la  pratique  de^  affiûres  ipr 
dustnelle^  •  ce  n'est  donc  quie  par  le  secours  d'ui^e 
^it(iUgei^ce  trè;  remArquab][e  et  d'u^e  patience 
peu  commune  qu'il  a  pu  suppléer  à  cette  absence 
si  funeste  d'une  première  éducatiop  libérale,  fiprès 
afoir  été  d'abord  simple  commis  d^ms  divers  éta- 
Uisfemeiis  oomn^erciaux ,  il  était  parvenu  à  £adre 
futie  4'une  sociié|;é  dç  richjes  filateurs  de  coton  , 
et  ^'cm  jBD  G0i)9p3gqie  ,  c'est  de  concert  avec  eux 
fDi'il  eutceprit  fçette  grqi^de  et  belle  spéculatiofi 
dis  lV^li|p«rkt  devenue  si  c^èbre  par  §es  jpésx^^ 
tM)!  infîragx  et  n^târie}s.  Meirlwark  était  i;n 
vflagf  mpnnfaptiirier  écossais  ^  créé  (en  1784  par 
%  JMfh  (4orwii  plus  t^eu^  le  beaiirpère  de  M. 
Qirin)^,  IHirleslîprdsrpmantique^del^Çlydp, 
àn$  H  IfDit  d#  mettre  ^  profif^  cpipme  moteuf 
inei^pjsr})e  c^utp  4'ewj  d^  oe|tj;e  wièrp.  Çetlte 
9inpafii^c4!PB  )  âtiiéQ  44^^  vam  conti^  pei^  (çr-^ 
%  )  Bvif^  4^  eopmiupiçations  fi^cilea  et  de  bons 
dâxwchés,  exploitée  par  une  populf^tÎQn  rar^^ 
qûsép^lble  et  non  ipoips  yicîçuse  que  toutes  les 
autr^  populations  industrielles  de  l'époque ,  n'a- 
yait  jaip^  b^liqoup  prospéré  ,  et  avait  fini  par 
tonibfeir  d^s  un  état  on  pe  pei^t  naoins  satisfaisant, 

Uat  8p«g  le  rapport  pé^wiiai^e  çpCm  point  4e  vue 
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maral  ;  c'était  une  bourgade  industrielle  ,  comme 
beaucoup  d'autres  ,  c'est-à-dire  envahie  par  la 
paresse ,  la  pauvreté ,  l'ivrognerie  et  la  débau- 
che ;  mais  bientôt  après  que  Robert  Owen  en  eut 
pris  la  direction ,  tout  y  changea  de  face,  comiiie 
par  enchantement.  Il  fallait  rétablir  Tordre  dans 
l'élément  personnel ,  et  réhabiliter  l'établissement 
comme  spéculation  commerciale.  Owen  accom- 
plit cette  double  tâche  avec  une  sagacité ,  une  per- 
sévérance et  un  succès  à  peine  croyables;  bref, 
le  bourg  de  Newlanark  devint  sous  peu  une 
grande  famille  de  deux  mille  âmes,  ramenée 
presque  au  ^oit  naturel  et  goui^ernée  par  un 
patriarche ,  selon  la  belle  expression  de  M.  L. 
Reybaud.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  admira-* 
ble  ,  et  Ton  pourrait  presque  dire  de  plus  pro- 
digieux ,  c'est  que  de  tels  résultats  furent  obtenus 
en  quatre  ans  par  le  nouveau  directeur,  sanâ  qu'il 
y  employât  aucun  des  moyens  préventifs  ou  eu* 
ratifs  en  usage  dans  les  sociétés  policées.  Là,  poinl 
de  châtimens ,  point  de  prison ,  et  quasi  point  dé 
police  sociale  ,  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot. 
Owen  ,  au  lieu  de  réprimer ,  en  les  punissant ,  les 
vices  de  cette  peuplade  déréglée  ,  se  mit  à  les  étu- 
dier un  à  un ,  à  les  attaquer  en  détail  par  les  con-^ 
seils  de  la  raison  ,  à  les  guérir ,  en  un  mot  , 
sans  violence,  ni  punition.  Pour  y  parvenir  ,  il 
commença  par  s'emparer  autant  que  possible  de 
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k  confiance  de  tous  ces  hoinmes  ignorans  et  dé- 
mûralisés  ,  en  leur  persuadant  et  leur  prouvant , 
par  des  faits  ,  qu'il  agissait  dans  leur  propre  inté- 
rêt ,  et  non  dans  le  sien  ;  qu'il  travaillait  beau- 
coup plus  pour  eux  que  pour  lui.  U  n'attacha  pas 
moins  d'importance  à  s'environner  de  bons  con- 
tie-maltres  ,   hommes    sages  et  probes ,  formés 
«ms  ses  yeux ,  dont  il  fit  ses  coopérateurs  et  les 
instmmens  d'appli^tion  de  son  système.  Ce  fut 
au  moyen  de  cette  conviction  morale  de  toute 
cette, population,  en  faveur  de  son  désintéresse- 
ment personnel ,  et  par  le  concours  de  ces  coo- 
pérateurs d'élite ,  qu'il  parvint  à  renouveler  en 
quelque  sorte  les  merveilles  de  l'âge  d'or ,  et  à 
réaliser  une  véritable  idylle  sociale  vivante. 

Le  même  système  appliqué  à  l'éducation  de 
l'en&nce  produisit  à  peu  près  les  mêmes  prodiges. 
Ses  écoles  l'emportèrent  sur  tous  les  instituts 
primaires  connus  jusqu'alors ,  par  la  docilité,  la 
propreté  ,  la  pureté  et  les  progrès  littéraires  des 
élèves  ,  et  tout  cela  sans  en  appeler  aux  stimulans 
ordinaires ,'  l'émulation  ou  la  jalousie ,  la  recom** 
pense  ou  le  châtiment. 

De  toutes  parts ,  grands  et  petits ,  princes  et 

savans  ,  vinrent  admirer  ce  double  phénomène , 

et  cjdui  dont  la  tête  et  le  cœur  l'avaient  accom*- 

pli  crut  aisément  pouvoit  dédmre  de  son  beau 

succès  tous  les  élémens  d'une  nouvelle  théorie 
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sociale ,  TOîre  même  d'mi  nouveau  système  piÛM 
losophique.  Jear^  Jacques  Rousseau ,  Fauteur  £»«. 
Yori  d'Owen ,  avait  dit  :  Thomme  est  bon  swiant. 
deé  maires  de  Dieu  ;  c'est  la  société  qui  le  cùt*^ 
roMpt.  Son  disciple  dit  k  son  tom*  :  «  Thomme  n-eetr 
»  là  bon  ni  mauvais  dortant  des  mains  de  la  natage;>' 
»  il  e&ftle  jotièt  descircon^taùces  dont  oui  rentooarv) 
»  il  devient  matrtais  èi  ellesj  soûl  mâuvatiseft  j  bon 
»  si  elles  dOntbohnéà  ».  Qu'aiait-i!  Êdl  au  àBta&tt* 
ratit  pDùr  m^morphoseir  aussi   rapidemeM  et  ^ 
au^  empiétement  réléoient  personnel  deNetrli»- 
nark?  Il  avait  changé  les  circonstattùes  ^  le  w»^ 
lieu  au  1^  duquel  vivait  Ce  personûMl.  Qu'y  av«tl^ 
il  cEonc  à  ùate  pour  opéi^er  une  mëtamwpbûie 
semblable  àU  profit  dtf  gém:^  humain  tout  mà^l 
A  changer  aussi  le  nûlieu  ^  le  ebneoûrtf  difis  dr- 
conittaâees  dans  leqoei  vit  et  se  meut  ïù  geaMh»^ 
main  Idi-méme.  «  Une  biënvriUaueé  absolue,  saué' 
restrictbn  et  sans  limites  ^  une  égalité  toléMiite  % 
une  exferéme  liberté  de  mouvement ,  un  MMttr 
vers  tetf  vérités  étei^elles^  dont  Thonmie  porte  fe 
gerMe  en  lui  ^  tels  avaient  été  tes  puisâons  bm- 
biles  qu'il  avait  traduits  en  actions  pour  aittélk>- 
rer  et  réformer  son  établissement  ^  ou  plutôt  aa 
colonie  régénérée.  »  Tels  devaient  être  encoM  les 
mobilesr  qui  pouvaient  seuls  régénérer  l'humanité 
entière.  Explorons  et  suivons  encore  im  pai  piua 
av^ifr  le  àl  oiï  enehaineibent  d^idées  qui  a  ptt 


ooàâaite  Oti^exi  ^  le  phtô  moral,  le  (^ns  tertueux 
et  le  plus  bienffeiHant  des  hommes ,  dans  toates 
les  pbases  de  âi  vie  pihEitiqiie ,  à  d'approprier  en 
bk  de  pAiilosopilie  et  de  morale  les  doctrines  les 
[te  mtî-sodales  «l  les  plus  ffliti*Immamtaires , 
cdtedft  Cfiitidiismeef  de  rirresponsalnlké  humaine. 
Poussé  par  ses  iiidfaiatioAs  et  seb  habitudes  d'dne 
InmvUaiitte  pK^^  e!ieéssite  à  ft'eiEripIojrerdans 
bitfgmw  elt  k  £réotkfn  de  sa  colome  que  les 
iTMs  de  là  persuasion  ei  de  la  douceur  ,  OViren 
cnudeboimé  fcï  ^e  le  lïiOÈidè  pootait  être  iNîgi 
etiëfonfëde  Ifttfiême  iManièM^;  9  cmii  detoir 

àms^h,  MddiéàetuèHe,  iHon  psé  àllioiidne  pér- 
sortfiiiontfhty  tàai»  àtâi  feitee^eli  aux  conditions 
hhrriù  Bùtààkê  êtt^itikAe.  Iied^K)itduchÀtimefit 
lé  parai  iia«ile>  à  hû  qtfi  ne  Favait  jaàiais  em- 
[Aoyé  :  il  efki^oâidut  qfttè  ée  dtoit  n'existait  pas  , 
etfl  vQidiil  l#p]?oteriFé  ihéoricpïeMent  ;  le  plus 
cooBtaaojett  àtsotiit^  à  eette  proscription,  c'était 
è  praèhincr  rân^éspoi^SBbâfté  huimaiine  :  c'est  ce 
^  Il  Bt  sans  iiesftep^ 

Le  pnmiÉr  outi^age  puMié  par  M;  Owen  porte 
le  tifirede^:  Newi4e9i>s  éf  Society  cp  Essajrs  npon 
thjimineiêàmtf  hunumCtiracter ,  NoureHes  tues 
^ kSckslélië  on  Essai  sur  la  iSi^nnation  du^  Garac- 
tète  httikioxDu  C'est  tjt  ^ue  pour  la  première  fois 
Vaaisar  i^HSi^ontie  ht  vie  expérimentale  pour 
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entrer  dans  ia  carrière  spéculiative ,  et  voici  les: 
principales  bases  métaphysiques  ou  pbliticpxes  de 
sa  théorie  sociale  ,  telles  que  Ton  peut  les  déduire 
tant  de  cette  œuvre  que  de  beaucoup  d'autres 
publications  subséquentes  ;  mais  plus  particulier 
ment  de  celle  intitulée  :  Ontline  qfratiorud  systen^ 
E:s.position  du  Système  rationnel. 

Chven  commence  d'abord  par  y  reproduire  lés 
argumens  ordinaires  de  tous,  lés  métaphysiciena 
qui  ont  attaqué  la  liberté  morale  de  Thômme  'et 
plaidé  la  cause  du  déterminisme.  L'homme  est 
selon  lui  un  composé  d'organisation  originelle  et 
d'influences  extérieures  ;  de  cette  orgam^aticm  et 
de  ces  influences  dérivent  ses  sentimens  et  ses 
opinions,  et  de  ceux-ci  dériventà leur  tour  toutes 
ses  actions.  Mais  puisqu'il  ne  peut  modifier  ni  son 
organisation ,  ni  les  circonstances  qui  Tentourent, 
il  s'en  suit  que  ses  sentimens ,  ses  convictions  et 
ses  actes ,  qui  n'en  sont  que  les  conséquences  ii* 
goureuses ,  sont  des  faits  forcés  et  nécessaires. 
De  là  découle  irrésistiblement,  selon  lui,  l'absence 
complète  de  liberté  chez  l'individu  et  Virrespan^ 
sabilité  humaine  avec  toutes  ses  conditions. 

Voilà ,  il  faut  en  convenir ,  de  la  pauvre  et  bien 
pauvre  métaphysique.  Evidemment  M.  Owen était 
bien  neuf  et  bien  attardé  en  matière  de  philosO'^ 
phie  ,  sans  cela  il  n'aurait  point  reproduit ,  je  lé 
suppose  ,  une  ai^umentatiou  aussi  triviale  ^  aussi 
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jnebattue ,  si  souvent  repoussëe  et  si  généralement 
abandonnée  de  nos  jours  ;  '  elle  constitue  néan- 
mens  le  point  de  départ-,  la  pierre  angulaire  de 
loot  son  édifice  soi-disant  rationnel.  Si  l'homme 
ett  jEitalement  déterminé  dans  ses  actions  par  son 
oi^anisation  et  les  circonstances  qui  l'entourent , 
Une  saurait  être  justement  ni  puni,  ni  récompensé 
{onr  aucune  de  -  ces  actions.  La  société  peut  et 
doit  chercher  h  le  ramener  dans  les  voies  de  Tin- 
térèt  général^  par  le  raisonnement  et  la  persua- 
âon  ;  #i  ces  moyens  échouent ,  et  si  les  actes  de 
Tassocié    récalcitrant  portent  un    trouble   trop 
grave  dans  l'ordre  établi ,  c'est  que  le  sens  de  cet 
associé  n'est  pas  dans  son  état  nonnal ,  c'est  qu'il 
eêtaUéné ,  et  doit  être  traité  comme  tel.  L'orga- 
msakion  rationnelle  «  qui  n'admet  pas  de  prisons , 
NufisrmCTait  donc'  un  certain  nombre  d'hospices 
pour  recevoir  ces  membres  oMénés  du  corps  so- 
cial. 

Du  reste  ,  0  wen  est  bien  convaincu  ,  comme 
Fonmer  ^  comme  Saint-Simon ,  comme  tous  les 
utopistes  présens  et  passés ,  que  son  système  so- 
cial se  protégerait  de  lui-même  par  son  efficacité 
prppre  el  sa  bonté  intrinsèque  ;  les  actes  attenta- 
KMores  à  Tordre  social  nouveau  y  seraient  donc  in* 
fimment  plus  rares  que  dans  notre  ordre  social 
actuel^  ou  ils  sont  le  plus  souvent  occasionés 
par  le  vice  de  nos  institutions  elles-mêmes ,  c'est- 
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à-dirc  par  toutes  ces  entraves  que  nous  avdns  éle- 
vées autour  de  la  liberté  et  de  l'activité  de  cha- 
cun ,  par  toutes  ces  atteintes  que  nous  avotis 
portées  à  Pégalité  native  des  hommes ,  par  toutes 
ces  rivalités  que  nous  avons  introduites  dans  leurs! 
relations  mutudles  ;  mais  ,  sur  toute  chose ,  par 
la  consécration  du  dogme  anti-rationnel  de  la  res^ 
ponsabitité  humaine  ,  avec  son  cortège  obligé  de 
châtimens  et  de  récompenses ,  de  louange^  et  de^ 
blâme,  déconsidération  et  de  mépris. 

Ceci  posé ,  0  wen  se  hâte  de  faire  table  raée  de 
tout  ce  qui  est  ou  a  été  jusqu'à  lui  ;  il  déclare 
toutes  les  religions  fausses  et  dangereuses  ;  il  ne 
refuse  pas  précisément  de  reconnaître  un  Dieu 
créateur ,  éternel  et  infini  ;  mais ,  comme  culte , 
il  n'admet  que  cette  loi  instinctive  qui  ordonne  à 
l'homme  de  vivre  conformément  aux  impulsions 
de  sa  nature ,  et  d'atteindre  le  but  de  son  éiosn 
tence ,  savcâr  :  le  bien-être  ou  bonheur  matériel  : 
s'aimer ,  se  bien  gouverner ,  vivre  heureusement, 
voilà  ce  qui  est  agréable  à  Dieu;  sa  théorie  réli-. 
gieuse  est  donc  tout  simplement  la  contre-épreavb 
de  sa  théorie  sociale  ;  et  quant  aux  destinées  de 
l'homme  dans  l'avenir ,  eUe  ne  s'en  occupe  en  au* 
cune  façon  ;  on  dirait  que  ce  n'est  pas  son  af- 
faire. 

La  théorie  gouvernementale  d'Ow^en  est  tout 
aussi  simple ,  tout  aussi  cavalière ,  tout  aussi  né- 
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gativc,  si  je  puis  m'cxprimcr  ainsi ,  que  sa  théorie 

jrelî^euse.  Les  principales  bases  en  sont  :  l""  la 

liberté  ,  ^î^  ^^  conscience  ,  soit  individuelle,  la 

plus  absolue  qui  ait  jamais  été  proclamée  ,  puis* 

qa^éUe  est  accompagnée  de  l'abolition  de  toute 

peine ,  de  toute  répression ,  sauf  peut-être  la  se* 

questration  dans  un   hospice  des  individus  qui 

prouvent)  par  une  conduite  trop  désordonnée,  Tal- 

tération  Téritable  de  leurs  facultés  intellectuelles  ; 

2^  la  communauté  de  tous  les  biens  et  la  réparti- 

tbn  la  plus  égale  possible  de  tous  les  produits 

détenus  par  Tindustrie  universelle  de  l'associa- 

tbn ,  ce  qui  entraine  l'abolition  radicale  de  toute 

propriété  privée  devenue  parfaitement  inutile  , 

Toire  même  celle  de  tout  signe  représentatif  de  la 

richesse  ,  comme  sujet  à  accapaix^ment. 

La  communauté  est  donc  appelée  dans  ce  sys- 
tème à  remplacer  et  suppléer  la  famille  ;  puis  ,  . 
chaque  communauté  de  deux  ou  trois  mille  âmes 
alimentera  à  sou  tour  ,  comme  la  phalange  de 
Ch.  Fourrier ,  des  industries  combinées  et  manu- 
facturières ,  de  manière  à  pourvoir  par  elle-même 
à  ses  besoins  les  plus  essentiels  ;  enfin  les  diverses 
communautés  se  lieront  encore  entre  elles ,  et  se 
fonneront  en  congrès. 

3^  L'éducation,  dans  le  système  rationnel ,  sera 
la  même  pour  tous  ,  invariable  ,  uniforme ,  diri- 
gée de  manière  à  ne  faire  éclore  que  des  seniimens 
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i>rais  et  libres  dans  leur  émission^  coiiformes  sur-* 
tout  aux  lois  évidentes  de  notre  nature  ;  A^  enfin , . 
l'action  gouvernementale  réduite ,  comme  il  est 
facile  de  le  supposer ,  à  la  nullité  la  plus  complète 
et  dont  on  est  presque  tenté  de  chercher  l'utilité 
et  l'emploi  dans  un  pareil  ordre  d'idées,  ne  repo- 
sera que   sur   une  seule  hiérarchie  ,  celle  des 

Jonctions ,  hiérarchie  que  Vâge  seul  déterminera  ; 
comme  si  l'âge  n'était  point ,  après  tout ,  un  pri- 
vilège comme  un  autre  et  un  droit  de  la  naissance 
d'une  nouvelle  espèce.  Quoi  qu'il  en  soit,  «  jusqu'à 
]t>  quinze  ans  on  parcourra  le  cercle  de  l'éduca- 
jt>  tion;  au-dessus,  l'adulte  prendra  rang  parmi  les 
»  travailleurs  ;  les  agens  les  plus  actifs  de  la  pra- 
j»  duction  seront  (  si  tel  est  leur  bon  plaisir ,  je 
2>  suppose  )  les  jeunes  hommes  de  vingt  à  vingt- 
D  cinq  ans;  ceux  de  vingt-cinq  à  trente  auront  le 
.»  rôle  de  distributeurs  et  de  conservateurs  de  la 

,  »  richesse  sociale  ;  de  trente  à  quarante ,  les  hom- 
»  mes  faits  'pourvoiront  au  mouvement  intérieur 
»  de  la  communauté  ;  de  quarante  à  soixante  ,  ils 
y>  régleront  ses  rapports  avec  les  communautés 
»  environnantes  ;  un  conseil  de  gouvernement  pré- 
»  sidéra  à  tout  cet  ensemble  moral ,  physique  et 
»  intellectuel  » . 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  relever  et  à  discuter  en 
détail  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux ,  de  vide  et  d'in- 
oonséquent  dans  ce  système  ,  où  l'on  peut  «  ce  me. 
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semble  ,  rcconnaitrc  uu  reflet  complexe  des  doc-* 
Irioes  du  citoyen  de  Genève  et  de  la  plupart  des 
utopistes  sociaux  du  dernier  siècle. 

Ici ,  toutes  les  conditions  de  la  sociabilité ,  tou'^ 
tes  les  lois  de  la  nature  humaine  semblent  avoir 
été  méconnues  et  violées  comme  à  plaisir  ;  les 
règjies  de  la  plus  simple  logique  n'y  sont  pas 
beaucoup  mieux  observées  ;  l'auteur  prétend  don- 
ner an  monde  social,  pour  son  principe  dirigeant 
et  capital ,  la  hiem^eïUance  la  plus  étendue ,  et  il 
commence  par  sacrifier  toutes  les  vertus  morales 
ïxm  déterminisme  absolu.  Après  avoir  ainsi  pros- 
crit la  liberté ,  et  avec  elle  la  responsabilité  hu- 
maine ,  il  n'en  proclame  pas  moins  la  liberté  do 
cœiscience  ,  c'est-àrdire  le  libre  examen ,  et  dis- 
serte longuement  sur  le  bien  et  le  mal  ;  il  prétend 
sartout  perfectionner  la  production  et  la  réparti- 
tion des  richesses ,  et  pour  cela  faire  il  enlève  à 
la  production  son  plus  puissant  auxiliaire ,  le  ^6- 
cours  des  capitaux  ,  comme  son  plus  énergique 
simulant ,  le  droit  de  propriété^  et  il  donne  pour 
base  à  la  répartition  des  fruits  de  l'industrie  géné-« 
raie  une  égalité  de  partage  absolue ,  ne  tenant 
compte  ni  de  l'intelligence ,  ni  de  l'assiduité  ,  ni 
d'aucune  des  inégalités  physiques  ou  morales  des 
producteurs.  Ce  serait  évidemment  faire  injure  à 
la  raison  et  au  sentiment  moral  de  mes  lecteurs 
que  d'entreprendre  la  réfutation  en  forme  d'une 
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utopie  que  V  on  croirait  appelée  rationnelle  par 
véritable  antiphrase.  Cette  prétendue  réorganisa- 
tion sociale  est-elle  autre  chose,  après  tout,  qu'uùe 
*  dissolution  théoricpe  et  systématique  de  toute  so- 
ciété ,  que  la  négation  pure  et  simple  de  tous  liens 
religieux ,  moraux  et  politiques  ?   J'admire  plus 
que  personne  la  magnifique  ,  mais  bien  passagère 
expéi4ence  de  Newlanark  ;  je  consens  même ,  s'il 
le  faut ,  à  ne  pas  trop  argumenter  contre  elle  de 
ce  que  M.  Owen  a  depuis  lors  constamment  et 
rudement  échoué  toutes  les  fois  qu'il  a  essayé  de 
la  reproduire ,  soit  à  New-Harmony  ,  sur  le  sol 
vierge  et  si  propice  d'un  nouveau  monde ,  soît  à 
Orbiston ,  au  sein  de  ce  vieux  royamne  d'Ecosse 
déjà  témoin  des  prodiges  de  Newlanark  ;  maïs  je 
dois  faire  remarquer  un  singulier  oubli  ou  une 
singulière  inconséquence  dont  s'est  rendu  coupa- 
ble Fauteur  de   ces  prodiges,  lorsqu'il  a  voulu 
transformer  son  beau  succès  partiel  en  une  théo- 
rie sociale  universelle.  11  a  oublié  qu'à  Nevrla- 
narL,la  seule  communauté  subsistante,  était  après 
tout  celle  des  trwaux  entre  tous  les  ouvriers  de 
l'établissement.  Il  a  oublié  que  sa  colonie-modèle 
produisait ,  vivait  et  prospérait  pour  un  maître 
et  sous  un  dictateur  ,  oubli  d'autant  plus  inex- 
plicable ,  que  ce  maître  et  dictateur ,  c'était  lui- 
même.  Comme  maître  ,  je  le  sais ,  et  je  me  plais 
à  le  proclamer ,  il  fut  généreux ,  philantrope  et 
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désintéressé  ;  comme  dictateur ,  je  le  sais  encore , 
et  je  ne  me  plais  pas  moins  à  le  reconnidtre  ,  il 
sut  remplacer  les  moyens  d'action  ordinaires  et 
normaux^  la  récompense  et  le  châtiment,  par 
rinfluence  de  la  raison  et  l'empire  de  la  bien- 
veillance ;  maïs  son  action  personnelle ,  sa  direc- 
tion ,  sa  Yolonté ,  en  un  mot ,  n'en  était  pas  moins 
là  pour  servir  de  clé  de  voûte  à  tout  1  édifice  ;  elle 
n'en  fut  pas  moins  la  première  ,  Tunique  cause 
de  tons  les  résultats  obtenus  par  lui.  Loin  donc 
d'établir ,  à  l'appui  de  son  système  théorique  que 
la  société  n'en  irait  que  mieux  en  l'absence  à  peu 
près  complète  d'une  police  sociale^  sa  belle  expé- 
rience n'a  prouvé  qu'une  seule  chose ,  savoir  : 
tout  ce  que  peuvent  l'intelligence  et  la  volonté 
d'un  seul  homme  pour  l'amélioration  matérielle 
et  morale  d'une  multitude  de  ses  semblables  ;  à 
quoi  je  puis  et  dois  ajouter ,  pour  rendre  la  dé- 
monstration de  cette  vérité  plus  complète,  que 
depuis  le  moment  où  M.  Owen  a  quitté  la  direo« 
tbn  de  sa  colonie  primitive ,  pour  devenir  homme 
spéculatif  et  novateur  social,  depuis  qu'il  a  trans- 
porté ses  essais  ,  son  action  *  sur  divers  points  du 
globe,  la  peuplade-prodige  de  Newlanark  a  beau- 
coup dégénéré  elle-même  et  perdu  presque  tout 
son  merveilleux. 
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CHAPITRE  IV. 


CONCLUSION  DE   CE  tlVRB. 


*      >  ■     » 


Hahent  suafata  UbelU.  Les  systèmes  philosophî-^ 
ques  et  politiques  sont  aussi  sujets  à  Tempire  de  la 
mode  :  c'en  était  une  très  générale  vers  la  fin  du 
siècle  dernier  que  de  déclamer  contre  la  société  ^ 
et  d'en  appeler  sans  cesse  à  Tétat  de  nature,  comme 
le  seul  légitime  et  le  seul  rationnel.  Si  tous  les  fai- 
seurs d'utopies  de  cette  époque  ne  prétendaient 
pas  ,  comme  le  célèbre  citoyen  de  Genève ,  ren- 
voyer l'homme  dans  les  bois  pour  y  vivre  au  mir^. 
lieu  et  à  l'instar  des  orang-outans,  tous  à  peu  prèa 
convenaient  avec  loi  que  l'homme  avait  dégénéré,, 
qu'il  avait  abdiqué  ses  droits  les  plus  précieux  \ 
et  aliéné  ses  plus  glorieux  attributs ,  en  se  laissant, 
charger  ou  plutôt  accabler  des  liens  sociaux.. 
Pour  presque  toutes  ces  écoles  du  xvm®  siècle  y 
l'ordre  social  était  en  effet  ou  un  malheureux  ac- 
cident du  monde  primitif,  que  l'humanité  expiait 
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par  de  longs  siècles  de  souffrance ,  de  dégradation 
et  de  servitude ,  ou  une  heureuse  spéculation  par 
laquelle  cette  même  humanité  avait  échangé  une 
bomie  portion  de  sa  dignité  et  de  son  indépen- 
dance natives   contre  les  molles  douceurs  de  la 
Yie  sociale  ;  mais  elles  s'accordaient  les  unes  et  les 
autres  à  faire  reposer  cet  ordre  social  sur  un  libre 
accord  exprès  ou  tacite  y  passé  ou  sous-entendu 
mtre  les  hommes  des  premiers  jours  ;  accord  que 
ceux-ci  auraient  fort  bien  pu  ne  pas  faire  ,  et  que 
par  conséquent  leurs  successeurs  étaient  toujours 
moralement,  sinon  physiquement,  les  mattres  de 
tenir  ou  de  répudier.  Eh  !  bien ,  tous  ces  axiomes 
philosophiques  ou  sociaux  du  dernier  siècle  ,  ré« 
pâtés  si.  incontestables ,  et  si  généralement  admis 
alors ,  ils  ne  comptent  plus  aujourd'hui  que  quel-, 
ques  bien  rares  partisans ,  soit  parmi  les  jeunes 
rhétoriciens  y   enthousiasmés  à  juste  titre    d'une 
magie  de  style  encore  sans  rivale  ,    soit  parmi 
les  derniers  voltigeurs  ,  pour  ne  pas  dire  les  der- 
niers traînards  de  l'école  encyclopédique.  Car  , 
pour  quiconque  marche  avec  son  siècle  et  se  tient 
au  niveau  du  progrès  philosophique,  la  sociabilité , 
bien  loin  d'être  un  accident  heureux  ou  malheu- 
reux du  vaste  drame  de  l'humanité ,  bien  loin 
d'être  un/ait  contingent  basé  sur  xm  accord  ex- 
plicite ou  implicite ,  constitue  au  contraire  une 
coadifion  première^  fondamentale  de  la  nature  dé 
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l'homme  ;  une  loi  essentielle  de  son  être ,  loi  dont 
le  fait  social  n'est  que  le  développement  néces- 
saire. Mais ,  autres  temps ,  autres  mœm'S  ;  à  quoi 
l'on  pourrait  ajouter  :  autres  folies*  De  nos  jours 
les  hommes  qui  ont  pris  Fordr&social  pour  thème 
de  leurs  méditations  et  de  leurs  utopies ,  n'ont  eu 
garde  de  ressusciter  ces  paradoxes  vieillis^  et  de 
nier  la  légitimité ,  ou  ,  ce  qui  l'evient  au  même  ^ 
la  nécessité  de  cet  ordre  social  ;  on  les  a  donc  vu 
généralement  respecter  le  principe  fondamental 
sur  lequel  repose  la  société  ;  mais  «  comme  ils  ne 
se  sont  pais  le  plus  souvent  rendu  compte  de  son 
double  objet,  ils  ont  étrangement  méconnu  les  coor* 
séquences  les  plus  importantes  de  ce  principe  , 
ont  attaqué  le  développement  que  lui  a  donné 
l'humanité  tout  entière ,  depuis  son  origine  jus- 
qu'à ce  jour  ,  et  reprenant  en  sous^oeuvre  l'édifice 
«i  patiemment ,  si  longuement  élaboré  par  elle  ^ 
ont  prétendu  lui  en  substituer  un  nouveao  de 
leur  façon. 

La  première  cause  de  ces  violentes  et  nom- 
breuses attaques  dirigées  de  nos  jours  par  le  so- 
cialisme, ce  successeur  imprudent  et  inconsé- 
quent du  philosophisme  encyclopédique ,  contre 
les  formes  les  plus  essentielles  ,  les  plus  antiques , 
les  plus  universelles  de  la  vie  sociale ,  cette  cause 
a  cependant ,  il  faut  en  convenir  ,  quelque  chose 
de  légitime  et  de  louable  en  soi  :  c'est  le  désir  ,  on 
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pourrait  presque  dire  le  besoin ,  de  remplir  uiic 
kcune  déplorable  et  incontestable  dans  les  tra- 
Taux  entrepris ,  ou  tout  au  moins  dans  les  résul- 
tats obtenus  par  l'économie  politique  contempo- 
raine. Antant  cette  science ,  secourue  et  favorisée 
par  le  mouvement  général  des  esprits,  par  le 
progrès  des  sciences  et  des  arts,   par  de  mer- 
veilleux hasards  peut-être ,  a  obtenu  de  succès 
dans  tout  ce  qui  touche  au  perfectionnement ,  au 
développement  de  la  production  des  richesses , 
autant  elle  est  demeurée  stationnaire  et  complu 
tement  stérile  pour  tout  ce  qui  tient  à  leur  distri- 
bution ou  répartition  parmi  les  producteurs  eux- 
mêmes.  Les  souffrances  physiques  de  certaines 
classes  de  ces  producteurs  et  la  dégradation  mo- 
rale qui  en  est  la  conséquence  à  peu  près  né- 
cessaire ,  bien  loin  de  céder  à  l'influence  de  ces 
progrès  de  la  production  ,  se  sont  bien  souvent  * 
accrues  tout  au  contraire  dans  la  même  propor- 
tion que  la  richesse  publique.   Chose  étrange  ! 
d'une  part  cette  production  rendue  plus  habile , 
plus  abondante  et  moins  coûteuse  par  l'introduc- 
tion des  machines  et  l'emploi  plus  intelligent  des 
forces  de  la  nature  ,  a  constamment  grossi  le  ca- 
pital général  de  l'association  ,  mais  surtout  en- 
tassé et  accumulé  les  valeurs  produites  dans  un 
petit  nombre  de  mains  ,  et  de  Vautre  le  sort  de 
la  masse  des  travailleurs  ,  qui  semblait  devoir 
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s'améliorer  aussi  de  ces  résultats ,  a  rapidement  y 
progressivement  empiré.  Deux  des  trois  princi- 
paux agens  de  la  production,  le  capital  et  le  taient^ 
mais  particulièrement  le  premier ,  ont  doublé , 
triplé  leurs  bénéfices,  tandis  que  ceux  du  troisième 
de  ces  agens ,  le  traitait ,  allaient  toujours  s'amoin- 
drissant  ;  c'est  ainsi  que  dans  bien  des  localités 
les  plus  avancées  au  point  de  vue  économique , 
soit  industriel ,  soit  agricole  ,  les  salaires  ont  fini 
par  devenir  tout-à-fait  insuffisans  à  l'entretien  de 
la  nombreuse  et  intéressante  classe  des  travailleurs 
du  dernier  ordre.  Ce  résultat ,  auquel  on  était  loin 
de  s'attendre ,  a  surpris ,  affligé  et  dérouté  les  por 
blicistes  et  les  économistes  de  toutes  les  écoles. 
Us  ont  cherché  ,  mais  sans  succès  encore  ^  à  j 
remédier.  L'école  économique  française  surtout  a 
fa^;  dans  ce  sens  de  nombreux ,  d'énei^iqaes , 
de  louables ,  mais  d'impuissans  efforts  :  elle  a  si- 
gnalé ,  analysé  et  sondé  la  plaie ,  mais  sans  loi 
trouver  aucun  remède  tant  soit  peu  effîcaoe.  Les 
socialistes  se  sont  alors  présentés,  comme  arrivent 
d'ordinaire  les  empiriques ,  au  chevet  du  malade 
abandonné  par  les  médecins  ;  ils  ont  dit  à  ces 
derniers ,  avec  une  audacieuse  confiance  :  Vous 
avez  savamment  étudié  le  mal ,  après  avoir  con- 
tribué à  le  produire  ;  eh  !  bien ,  nous  ,  nous  le 
guérirons.  Cette  production  des  richesses  dont 
vous  avez  si  bien  systématisé ,  développé ,  per- . 
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fectionné  les  sources ,  nous  la  perfectionnerons  ) 
nous  la  déyelopperons  encore  par  un  emploi  plus 
intelligent  et  plus  harmonique  de  toutes  les  forces, 
de  toutes  les  volontés  individuelles  ,  par  une  di* 
rection  plus  habile  et  plus  une  donnée  à  toutes 
les  opérations  productives.  Mais  nous  n'en  reste* 
rcAS  paslà,  conune  vous  l'avez  fidt  jusqu'ici , 
nous  ne  laisserons  pas  comme  vous  notre  beso- 
gne à  moitié.  Nous  réglerons ,  nous  perfection- 
nerons aussi  la  distribution  de  la  richesse  pro- 
duite, distribution  par  vous  abandonnée  à  elle- 
même.  Au  lieu  de  nous  en  remettre  du  soin  de 
Popéreraux  caprices  de  la  fortune  et  aux  ha- 
sards de  la  naissance,  nous  la  confierons  à  la  jus- 
tice et  à  l'intelligence  réunies.  Alors  ces  hommes 
se  sont  mis  à  l'œuvre  chacun  de  son  côté  ;  l'un 
a  dit  :  La  répartition  de  la  richesse  commune 
émanera   désormais  d'un  pouvoir  absolu  et  su- 
prêine  qui  l'exécutera  proportionnellement  à  la 
capacité  et  à .  l'assiduité  de  chacun  des  produc- 
teurs. Plus  d'héritage ,  plus  de  propriété  indivi- 
duelle ,  plus  de  monopoles  ni  de  privilèges  dans 
cette  répartition  :  à  chacun  selon  sa  capacité ,  à 
chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  Mais  un  second 
est  venu,  qui  s'est  écrié  :  «Prenez  garde,  vous 
sacrifiez,  à  tort  un  agent  essentiel  «  indispensable 
de  la  production ,  le  capital.  Pour  arriver  à  une 
i^partition  vraiment  équitable ,  il  est  trois  sortes 
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de  droits  à  satisfaire  €|t  à  prendre  en  sérieuse 
considération  ,  savoir  :  ceux  du  capital ,  ceux  du 
travail  et  ceux  du  talent  ;  toutes  les  fois  que  cea 
trois  élémens  capitaux  de  la  production  n'auront 
pas  leur  part  légitime  dans  la  distribution  des  pro- 
duits ,  cette  distribution  ne  sera  ni  impartiale ,  ni! 
complète.  Voilà  qui  est  bien  parlé  et  bien  rai« 
sonné ,  peut-on    dire  à  l'habile   critique  ;    mais 
commait,  c'est-à-dire  selon  quelles,  lois  et  par 
quels  moyens  opérerez-vous,  dans  le  monde  réel , 
cette  double  répartition  ;  la  première  entre  les 
trois  agens  de  la  production  ,  la  seconde .  entre 
les  individus  eux-mêmies  qui  y  ont  concouru  à  ces 
différents  titres?  A  quoi  l'auteur  de  l'Association 
composée  n'a  guère  répondu  autre  chose  «  sinon 
que  son  système  de  distribution  était  si  excellent  ' 
qu'il  s'exécuterait  et  se  réaliserait  probablement 
de  lui-même. 

Enfin ,  un  troisième  utopiste  s'est  présenté  plus 
hardi  ,  plus  incisif  encore  que  les  deux  autres.  Il 
a  commencé  par  poser  en  principe  que  les  dn 
verses  aptitudes  et  inclinations  de  l'homme  lui 
étaient  données ,  ou  plutôt  imposées  par  la  na- 
ture ,  et  qu'on  ne  pouvait ,  par  conséquent ,  éta- 
blir en  bonne  justice  aucune  inégalité  de  répar- 
tion  parmi  les  producteurs.  La  communauté  de 
biens  avec  toutes  ses  conséquences  et  le  partage 
égal  des  produits  par  tête  d'homme ,  sans  aucqn 
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^ard  ni  à  Tapport ,  ni  au  mérite ,  ni  à  l'assidaité 
de  chacnn  des  associés  ;  telle  a  été ,  tel  a  du  être 
la  conclusion  rigoureuse  et  dernière  de  ces  pré- 
misses; 

Ainsi  donc  ^  arbitraire  et  despotisme  sans  li- 
mites dans  la  distribution  gouvernementale  des 
saint-simoniens;  anarchie,  impossibilité  de  toute  es- 
pèce dans  la  répartition  composée  de  Ch.  Fourrier, 
etc.  ;  Tiolation  brutale  de  tous  les  droits  et  iniquité 
révoltante  dans  la  communauté  absolue  ^  dans  le 
partage  égal  et  par  tête  du  système  rationnel 
d'Owen ,  Toilà  tout  ce  qu^a  pu  ou  su  nous  offirir 
le  socialisme  ;  pour  combler  la  lacune  qu'il  re- 
proi^e  ,  non  sans  motif  peut-être  ,  à  l'économie 
politique  ;  et  cependant  voyez  de  quel  prix  le  so- 
cialisme veut  nous  faire  payer  cette  solution  si 
peu  satisÊiisante ,  si  imparfaite ,  si  chanceuse  du 
problème  social  à  résoudre.  Voyez  ce  que  de- 
viennent ,  au  milieu  de  l'universelle  démolition  à 
laquelle  il  condamne  l'antique  édifice  social ,  les 
formes  lès  plus  essentielles  et  les  plus  univer- 
selles dé  cet  édifice.  Demandezrlui  ce  qu'il  se  pro- 
pose de  substituer  aux  institutions  saintes  de  Fhy- 
menée  ,  de  l'autorité  maritale ,  de  la  puissance 
paternelle  ,  à  toute  la  vie  de  famille  en  un  mot  ; 
ou  comment  il  remplacera  le  droit  primitif  et  uni-» 
versel  de  la  propriété  privée.  Tous  ces  intérêts 
primordiaux  de  la  vie  sociale  disparaissent  expli- 
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citement  oa  implicitement,  immédiatement  ou 
médiatement ,  sous  leurs  atteintes  répétées ,  sans 
que  les  démolisseurs  prennent  le  moindre  souci 
de  combler  cette  nouyelle    lacune  ,   bien  plus 
grave  et  bien  plus  eflrayante  que  celle  par  eux 
signalée  dans  Tordre  de  choses  actuel.  Eh!  bien, 
ce  n'est  pas  tout  encore  ,  et  le  socialisme  mo-* 
deme  a  dû  sacrifier  bien  d'autres  élémens  de  la 
félicité  ,  de  la  dignité  humaine ,  à  Tespérance 
chimérique  peut-être  de  répartir  un  peu  moins 
iaégalement  le  bien-être  matériel  parmi  tons  les 
hommes.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  lois  les  plus  fon- 
damentales de  la  morale  universelle  qui  n'aient 
fait  trop  souvent  partie  de  cet  holocauste  con- 
sommé par  lui  sur  les  autels  du  plus  brutal  sen- 
sualisme. Ceux-ci ,  pour  affranchir  la  femme  ,  la 
délivrent  de  tous  liens ,  de  toutes  entraves ,  même 
de  celles  de  la  pudeur  ;  celui-là  déchaîne  toutes 
les  passions  humaines ,.  et  leur  subordonne  jus- 
qu'au dei>oir ,  leur  souverain  légitime  ;  car ,  dit- 
il  ,  le  dei>oir  vient  des  hommes  et  les  passions 
viennent  de  Dieu.  Un  autre  enfin ,  proclamant  le 
fatalisme  et  l'irresponsabilité  humaine ,  livre  la 
société  pieds  et  poings  liés ,  au  premier  agresseur 
qui  l'assaille,  et  lui  dénie  jusqu'au  droit  de  proté- 
ger les  conditions  de  sa  viabilité  par  la  sanction  tep< 
rible  sans  doute,  mais  indispensable,  du  châtiment. 
Telles  sont  les  étranges  eiTcurs  auxquelles  se 
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sont  laissé  entraîner  des  esprits  subtils  et  éclai- 
rés ,  des  cœurs  honnêtes  et  philantropiques ,  sous 
Tempire  d'une  préoccupation  dominante,  le  be- 
soin de  perfectionner  la  répartition  des  richesses 
parmi  les  hommes  ,  et  de  diminuer  par  cela 
même  Tin^alité  des  conditions  sociales .  Le  mo- 
ment est  venu  pour  moi  d'entreprendre  la  ré- 
fatation  de  ces  dangereuses  erreurs.  Je  le  ferai 
par  la  slimple  analyse  des  véritables  bases ,  des 
véritables  lois  de  tout  ordre  social  ;  mais  avant 
d'aborder  cette  délicate  partie  de  mon  sujet,  je 
dois  faire  la  part  de  l'éloge ,  après  avoir  fait  un 
peu  sévèrement  peut-«tre  celle  de  la  critique  et  du 
blâme. 

Tout  n^'est  pas  à  reprendre,  ni  à  dédaigner,  bien 
s'en  Êiut ,  dans  les  travaux  effectués  par  les  so- 
cialistes modernes*  Le  saint-simonisme,  par  exem-* 
pie ,  a  reconnu  et  professé  la  nécessité  du  senti- 
ment religieux ,  comme  élém^at  civilisateur ,  et 
en  cda  il  s'est  courageusement  séparé  du  philo- 
sophisme  incrédule  du  siècle  passé  ;  son  tort 
est  d'avoir  voulu  usurper  le  rôle  de  la  providence 
divine  dans  la  satisfaction  de  ce  besoin  capital  de 
l'humanité.  Cette  école  a  encore  le  mérite  d'avoir 
voulu  réhabiliter  le  pouvoir  et  le  principe  hié- 
rarchique ,  tous  deux  sapés  et  démantelés  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  ,  par  l'esprit  révolution- 
naire 9    son  tort  est  d'avoir  prétendu  les  recons- 

10 
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titi;ier  sur  une  base  toute  théorique  et  radicale-* 
ment  inapplicable  à  la  réalité  humaine. 

Fourrier ,  outre  qu'il  a  moins  cruellement  .mé- 
connu les  bases  et  les  conditions  fondamentales 
de  la  TÎe  sociale  ,  a  très  ingénieusement  analysé 
les  élémens  généraux  de  toute  association ,  le  ca« 
pital ,  le  travail  et  le  talent.  Son  utopie  renferme 
des  vues  et  des  détails  qui  méritent  l'attention , 
la  faveur  et  les  encouragemens  de  tous  les  gens 
de  bien  ;  son  tort  est  d'avoir  affaibli  et  mutilé  les 
institutions  même  qu'il  avait  la  prétention  de  res- 
pecter en  principe  y  par  la  forme  nouvelle  que 
son  génie  aventureux  et  frondeur  a  voulu  leur 
imposer. 

Robert  0  wen  lui-même ,  en  dépit  de  ses  impru- 
dentes attaques  contre  les  lois  les  plus  essentielles 
de  l'ordre  moral  ou  social ,  et  bien  que  son  sys- 
tème rationnelne  soit  guère  autre  chose  qu'une  lon- 
gue et  perpétuelle  contradiction ,  0 wen  a  donné 
dans  son  admirable  expérience  de  Newlanark  un 
exemple  et  des  directions  bien  faits  pour  être  étu- 
diés, applaudis  et  imités  de  tous  ceux  qui  veulent  se 
vouer  pratiquement  à  l'amélioration  matérielle 
et  morale  de  leurs  semblables.  Il  a  prouvé^  mieux 
que  personne ,  tout  ce  que  peuvent  une  raison 
éclairée  et  une  bienveillance  peut-être  excessive , 
sur  l'esprit  et  le  cœur  des  hommes  les  plus 
grossiers.  Sa  vie  pratique  est  un  modèle  à  suivre^ 
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et  que  ne  peuvent ,  en  aucone  façon  ,  déprécier 
les  écarts  de  sa  carrière  spéculative. 

lËoSn ,  tons  les  trois  ont  à  Tenvi  analysé ,  ré- 
hatxilité  et  glorifié  le  principe  d'assodation ,  ce 
principe  éminenunent  civilisateur ,  si  méconnu^ 
â  décrié  depuis  un  demi-siède  dans  quelques- 
uns  des  états  politiques  modernes  ^  et  particulier 
remeiït  en  France.  C'est  là^  je  le  répète^  pour  les 
socialistes  ^  un  titre  incontestable  k  la  reconnais- 
sance et  k  rindulgence  de  tous  les  véritables  amis 
de  rbumanité  ;  car  ^  à  mon  sens ,  le  piinc^ 
d'assodaâon  est  peutnètre  la  seule  ancre  de  salist 
de  notre  ordre  politique^  et  la  dernière  e^érance 
de  notre  avenir  sociaL 
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BASES  RATKmffiUiBS  DE  j/OKDKE  SOClàL. 


La  rie  sociale ,  aux  périodes  diverses  d'eufance , 
de  maturité  et  de  caducité ,  est  un  fait  trop  cons- 
tant et  trop  universel  chez  l'homme  de  tous  les 
climats  ,  comme  de  tous  les  âges  ^  pour  ne  pas 
dmver  de  son  organisation  elle-même.  C'est 
parmi  les  principes  innés  les  plus  essentiels  de 
l'^nt  humain ,  qu'il  faut  évidemment  chercher 
Sa  cause  virtuelle  et  son  ori^ne  métaphysique  ; 
l'ordre  social ,  en  un  mot ,  a  pour  première  hase 
i^tioimelle  une  disposition  instinctive,  une  fa^ 
^\é  spéciale  de  l'homme  ;  c'est  ce  que  l'on  ap- 
P^e  sa  sodahiUté»  La  sociabilité  est  une  loi  néces- 
saire et  fondamentale  de  l'humanité,  du  même 


/ 
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ordre  que  la  liberté  et  l'intelligence  ;  Thomme 
ndit  sodaUe ,  comme  il  naît  intelligent  et  libre  ; 
parlons  plus  exactement  encore  :  c'est  parce  qu'il 
est  l'un  et  l'autre  qu'il  est  aussi  sociable.  Ceci 
mérite  quelques  développemens. 

La  liberté,  dans  le  sens  physiologique  de  €b 
mot ,  est  la  faculté  que  l'homme  possède  S%ifft 
conformément  aux  impulsons  de  sa  yolonté. 

C'est  là  Fun  de  ses  attributs  les  plus  pré<- 
deux ,  les  plus  incontestables  et  les  plus  géné- 
raux. 

Mais  cette  liberté  n'est  point  sans  limitea^bifti 
a'en  faut. 

Elle  est  d'abord  limitée  àsàfi&  V ordre  physique^ 
par  tous  les  obstacles  extérieurs  et  makéfids, 
contre  lesquels  la  volonté  humaine  vient  à^Mi- 
qoe  instant  se  briser. 

EHe  est  encore  linûtée  dans  Tordre  morat^ 
par  toutes  les  restrictions  qu'impose  à  l'activité 
de  l'homme  le  soin  de  sa  conservation  et  de  sa  di- 
gnité. C'est  aind  que ,  pour  garder  intactes  la; 
santé  du  corp^  et  la  pureté  de  l'âme ,  il  lui  &ut> 
modérer  Bes  désirs,  régler  sea passions ,  renoncer 
^1  un  mot  à  une  foule  d'actes  qui  cependant 
n'intéressent  et  ne  touchent  que  lui  seul. 

La  liberté  de  chaque  homme  enfin  est  limitée 
dans  Tordre  physique  et  moral  tout  à  la  fois  vpar 
la  liberté  corrélative  de  tous  le&  autres  honmies ,. 
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laquelle  existe  au  même  titre  et  a  le  même  droit 
de  se  développer  que  la  sienne  propre. 

Eb  !  '  bien ,  le  mode  d'après  lequel  se  dë?elop-« 
peut  dmultanément  et  se  concilient  entre  elles  tou« 
tes  les  libertés  ou  activités  individuelles  qui  coexis- 
tent dans  le  monde ,  constitue  à  lui  seul  le  vaste 
drame  dé  l'humanité,  et  se  nomme  Vbrdre  sodaL 

La  iàctaité  de- 1- homme  ,  correspondante  à  ce 
fiât,  eeUe  dont  ce  fait  est  la  réalisation ,.  le  déve-- 
loppement  matériel ,  c'est  précisément  la  socia- 
bOifé. 

Wok  suit  que  la  sociabilité  est  le  terme  corré- 
latif de  la  liberté  individuelle;  sa  limite  natU" 
rdk  et  légitime.  Après  avoir  ainsi  établi  sa  relar 
tioa  nécessaire  avec  la  liberté ,  il  me  reste  à 
déterminer  sa  relation  non  moins  nécessaire  avec 
rinteUigence  humaine. 

La  sociabilité  ne  peut  se  développer  «  et  Tor- 
dre sodal  se  produire  qu'à  de  certaines  condi- 
tbiis ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même  «  selon  de  cer- 
taines lois. 

Gomment  ces  lois  ou  conditions  de  la  socia^ 
bilité  sont<ellcs  révélées  ou  im^sées  à  l'homme 
qoi  doit  les  accomplir  7  En  est-il  de  l'espèce  hu- 
maine comme  de  certaines  clauses  d'animaux  que 
la  nature  nous  présente  presque  toujours  réunis 
et  groupés  en  peuplades ,  et  que  pour  cela  nous 

^^ons  improprement  appelés  animaux  sociables  y. 
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faute  d'une  dénomination  plus  coiTecte  ?  Les  hom- 
mes sont-ils  sociables  en  tm  mot  de  la  même  ma- 
nière que  les  castors,  les  fourmis  et  les  abeilles? 
-  Non  ,  évidemment  :  pour  ceux^-ci ,  la  sociabilité 
n'est  qu'une  loi  purement  physique  de  leur  exi** 
tence  ;  on  pourrait  presque  dire  que  chaque  e6«- 
saim  d'abeilles ,  chaque  république  de  fourmis , 
chaque  tribu  de  castors  est  comme  un  animal 
collectif ,  puisque  tous  les  membres  qui  le 
eoinposent  coopèrent  aux  travaux  communs  9  et 
remplissent  toutes  les  autres  conditions  de  leur 
sociabilité  propre  ,  (Tinstinct  ,  ei  par  une  sorte 
de  nécessité  mécanique.  Mais  il  n'existe  évidem- 
ment pom*  lliomme  aucun  principe  d'action  du 
même  genre  ;  l'instinct  de  la  sociabilité  scAsiste 
sans  doute  chez  lui  comme  principe ,  comme  dis- 
position ,  comme  cause  virtuelle ,  mais  il  ne  va 
pas  plus  loin  ,  et  n'est  pas  chargé  de  lui  imposer 
des  conditions  pratiques ,  comme  lois  physiques 
et  nécessaires  de  son  être  :  l'homme  les  accom- 
plit ,  ces  conditions ,  librement  et  ai^ec  connais^ 
sance.  S'il  n'en  était  pas  ainsi ,  sa  liberté  sociale 
ne  serait ,  à  vrai  dire  ,  qu'une  branche  de  sa  li-^ 
bertë  naturelle  ou  puissance  physique ,  et  les 
limites  apportées  à  son  activité  par  celles  des. 
autres  hommes  rentreraient  tout  bonnement 
pour  lui  dans  la  classe  des  obstacles  matériels 
du  monde  extérieur. 


U  faut  donc  lûen ,  en  l'absence  de  cet  instinct , 
qui  ne  permet  pas  aux  autres  animaux  sociables 
de  méconnattre  les  conditions  physiques  de  leur 
sodahilité  >  il  faut  bien  que  l'homme  porte  en 
lui-ménie  une   fiaiculté  quelconque  qui  lui  en- 
seîgoe  celles  qui  lui  sont  propres  ,  un  conseiller 
iabipe  toujours  prêt  à  les  lui  révéler  aussitôt 
fa'on   l'interroge ,   et  même  sans  que  l'on  ait 
presque  besoin  de  l'interroger.  Or ,  non-seule- 
ment nous  possédons  tous  ce  merveilleux  con- 
seiller ,  mais  nous  tenons  encore  de  la  haute  pré« 
Toyance  divine   une  autre   faculté  non  moins 
prédoose ,  dépendance  et  sanction  de  la  précé- 
dente ,  véritable  tribunal  interne  ,  où  nous  som- 
mes incessamment  jugés ,  c'est-à-dire  châtiés  ou 
recompensés  selon  que  nous  avons  violé  ou  exé- 
cuté les  lois  de  la  socîabiUté  humaine. 

On  l'a  sans  doute  déjà  pénétré,  ce  conseiller 
intime ,  c'est  la  raison;  ce  tribunal  interne  , 
c'est  la  conscience  ,  et  la  faculté  glorieuse  et 
toute  spéciale  que  l'homme  conserve  toujours  à 
la  diffàrence  des  autres  animaux  d'obéir  ou  de 
d^béir  aux  révélations  de  la  première  ,  de  cé- 
^  ou  de  résister  aux  avertissemens  de  la  se^ 
conde,  constitue  son  libre  arbitre. 

La  raison ,  la  conscience ,  le  libre  arbitre  , 
^ilà  l'intelligence  humaine  tout  entière ,  intel- 
^g^ce  dont  la  sociabilité  subit  de  plein  droit  la 


souveramekë  et  Tempire.  Se  soumettre  aux  condH 
tioasou  lois  delà  sociabilité,  telles  que  sa  raison 
et  sa  conscience  les  lui  signalent ,  tel  est  donc  le 
det^où*  j  père  de  tous  les  autres  devoirs  sociaux 
que  rhomme  est  obligé  d'accomplir  sous  peine  de 
£sûre  dé&ut  à  sa  mission  providentielle.  Mais  y. 
comme  il  est  £i&re,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dil^  de 
choisira  ezUx^  Taccomplissem^t  ou  la  violatioD^ 
de  ce  devoir  ^  l'iHi  et  l'auUpe  l«i  SQQt  ùnput^bi^ 
et  ne  le  sont  qp^k  lui  seul.^  i 

L'animal ,  en  efiSet ,  qui  s'écarte  des-  lois  pby-- 
siques  de  la  scMnabilité  animale ,  souflre  o«  pér 
rit ,  et  voilà  tout  ;  mais  rbonune  qui  trangresse 
trop  violeminept  1^  conditions  de  la  sociphilité. 
humaine ,  souffre  ou  périt  également ,  et  de  pluS: 
il  devient  coupable  :  il  mérite ,  il  encourt  un 
châtiment ,  soit  de  la  part  de  sa  conscience ,  dont 
il  a  méconnu  la  voix  ;  soit  de  la  part  des  autres 
hommes ,  dont  il  a  blessé  les  droite  :  c'est  ce  que 
les  hommes  ont  appdéyii^ice.  L'homme  encourt, 
et  mérite  aussi  dans  ce  cas  un  châtiment  de  la; 
part  de  la  divinité ,  dont  il  a  violé  les  suprêmes 
commandemens  ;  mais  la  justice  dii^ine ,  qui  doit 
s'exercer  dans  un  autre  monde ,  ne  saurait  ra:!- 
trer  dans  mon  sujet  actuel. 

Des  droits  et  des  devoirs  «  voilà  donc  en  der- 
nière analyse  la  vie  sociale  de  l'homme  tout  en- 
tière. La  source  de  tous  ses  droits ,  c'est  la  U^ 


iertéî  celle  de  tons  ses  devoirs  «  c'estla sodabiiUe^ 
l'ordre  social  luinaiême  n'est  autare  chose  enfin  que 
cette  liberté  et  cette  sociabilité ,  principes  covrâ»- 
tift  et  inséparables  se  développant  sons  Temphe 
scmverain  de  l'intelligence  humaine  par  le  minis- 
tère sacré  de  la  justice. 

T^  sont  ks  axiomes  fondamentaux  et  les  pr^ 
misses  rationnelles  de  tonte  ma  théorie  sociale  ^ 
théorie  qu'il  me  reste  maintenant  k  dérdopper 
avec  toute  la  concision  possible;  les  principe» 
n'en  aont,  ce  me  semble,  ni  bien  compliqués ,  ni 
empruntés  à  une  métaphysique  bien  transcen- 
danbe  :  c'est  la  logique  du  sens  commun  et  la 
philôaopliie  de  la  raison  universelle  que  l'ai  seules 
prétte^  saettre  à  contribution . 


tm 


CHAPITRE  U. 


DOUBLE  OBJET  DE  LA  SOCIABILITÉ. 


Il  n'est  sans  doute  pas  possible  à  Thomme  de 
sonder  les  vues  secrètes  de  la  providence  et  de 
pénétrer  les  causes  premières  d'aucune  de  ses 
œuvres  ;  mais  il  lui  est  permis  au  contraire  de 
rechercher  les  causes  finales  ou  secondes  de  tout 
ce  qui  fait  partie  de  la  création  divine.  Ce  ne 
sera  donc  pas  encourir  le  reproche  d'une  trop 
grande  présomption  que  d'examiner  l'objet  final  » 
la  mission  providentielle  de  la  sociabilité  humaine» 
On  peut  le  dire  k  priori  :  la  sociabilité  ,  comme 
toutes  les  autres  facultés  ou  dispositions  natu- 
relles de  l'homme ,  doit  être  considérée  sous  deux 
points  de  vue  différens  ,  savoir  :  1°  dans  son  rap- 
port avec  l'ordre  universel  des  êtres ,  autrement 
dit  l'univers ,  avec  l'ensemble  de  la  création  di- 


TÎne  en  un  mot ,  ou  S!"  dans  son  rapport  spécial 
avee  l'humanité  prise  isolément  et  £j>straite  de 
tous  les  autres  objets  créés. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  le  but  dé  la  so- 
ciabilité est  l'accomplissement  de  l'une  des  lois  les 
plus  giénéràles  et  les  plus  Vitales  de  la  création  , 
le  dévéloppanent  de  chaque  être  créé  dans  tou- 
tes ses  facultés  naturelles ,  ou,  en  d'autres  termes , 
mï  per/èdthnriement  progressif.  Sous  le  second 
pdnt  de  Tue,  le  but  de  la  sociabilité  est  le 
bonheur  où  hien-étre  de  chaque  individu  de  l'es- 
pèce humaine  ,  en  tant  qu'il  peut  se  concilier  , 
et  c6-exister  avec  celui  de  tous  les  autres  hommes , 
(jpà  ont  le  même  droit  d'y  prétendre  ;  du  reste  , 
ces  deux  objets  de  la  sociabilité  se  réduisent ,  en 
^elqae  spt'te,  à  un  seul  ;  car  le  second  semble 
a*étrè,  eu  dernière  analyse  ,  que  le  moyen  em- 
j^oyé  par  la  providence  pour  atteindre  au  pre- 
mier. 

Sans  parler  de  la  félicité  qui  doit  être  dans  un 
autre  monde  le  prix  et  la  récompense  de  notre 
acûvité  morale  ici->bas  ,  on  voit  que  même  dans 
cdiii«ci  le  Créateur  a  pris  soin  d'attacher  le  plai- 
sir et  la  jouissance  à  l'exercice  de  chacune  des 
acuités  dont  il  lui  a  plu  de  nous  douer.  Voilà 
pourquoi  sans  doute  la  conservatioti  de  l'individu 
par  l'alimentation ,  comme  la  propagation  de  l'es- 
pèce par  l'unicm  des  sexes  sont  pour  tous  les  êtres 


•1  1 


HK(M,'  ;-: 


une  source  si  féconde  de  délipefi  phy- 
siques. 

Mais  rhonnne  a'est  paa  seulement  tm  èùe  dooë 
de  sensibiHte,  il  est  encore  un  être  intelligent  ; 
aussi  la  providence  a-t-elle  attaché  au  dévdop* 
pementde  ses  &cidtés  intellectuelles,  c'est4i-&e 
àla coimaûrance^  des  charmes  tout  particoliers  et 
d'une  nature  bien  supérieure  au  plaisir  physicpe; 
enfin,  l'homme  est  en  outre  un  être  monû^  et 
c'est  pourquoi  l'exercice  de  ses  facultés  momfer 
devient  pour  lui  une  source  encore  plus  rdevëe 
de  jouissances  pures  et  intarissables.  Ainsi  donc , 
V  perfectionnement  de  son  être  par  le  dérelop-* 
pement  de  ses  organes  physiques ,  de  son  intdli- 
gence  et  de  ses  penchans  moraux,  et  2^  redieiv 
che  du  bonheur  par  la  réunion  des  jouissances 
corporelles,  intellectuelles  et  morales ,.  qui  lui 
sont  propres ,  voilà  bien  le  double  but  de  la  vie 
sociale  de  l'homme  :  vouloir  le  restreindre  an 
bien-être  matériel  ou  à  l'exercice  de  ses  seules 
facultés  corporelles ,  ce  serait  évidemment  mé* 
connaître  la  partie  la  plus  importante  de  sa  desd* 
nation  providentielle  ;*  ce  serait  mutiler  sa  n»» 
ture  et  prétendre  le  ravaler  bien  au-dessous  du 
rang  qu'il  a  plu  au  Créateur  de  lui  assigner  dans 
la  chaîne  des  êtres.  Gela  posé  /comment  osersdt» 
on  nier  encore  que  les  hommes  ne  soioit  fiôts 
pour  se  prêter  mutuellement  le  secours  de  leurs 
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forces ,  soit  physiques,  soit  mordes,  afin  d'en 
augmenter,  d'en  multiplier  presqu'à  l'infini  la 
puissance,  et  la  pcnrtée  7  Comment  ne  pas  avouer 
qae  l'homme  vivant  en  société ,  l'homme  jouis- 
sant de  tous  les  produits  des  sciences  et  des  arts  ; 
emlnrassant  par  son  génie  la  terre  et  les  cieux  , 
connaissant  et  pratiquant  toutes  les  vertus  socia- 
les ,  remplit  mieux  le  premier  et  principal  objet 
de  sa  création ,  le  perfectionnement  de  son  être , 
que  le  sauvage  de  la  Nouvelle-Hollande ,  qui  ne 
sait  pas  compter  au-deUi  de  trois ,  ou  le  nègre 
des  côtes  de  Guinée ,  qui  troque  sa  femme  et  ses 
enfims  contre  qudques  misérables  objets  de  quin- 
onllerie  ;  encore  même  ce  sauvage  a-t-il  déjà  reçu 
un  certain  degré  de  perfectionnement  de  l'état  de 
société  informe  et  grossier  dont  il  est  membre  , 
comme  par  exemple  la  faculté  d'exprimer  ses  be- 
8(nns  par  les  premiers  et  rudes  élémens  d'un  lan- 
gage imparfait ,  la  capacité  de  se  construire  une 
cabane  ou  un  canot ,  et  celle  de  se  créer  des  ar- 
mes pour  attaquer  les  hôtes  des  forêts  ou  se  dé- 
fendre de  leurs  atteintes.  Mais  l'homme  prétendu 
de  la  nature ,  que  j'appellerai  moi  l'homme  con- 
tre nature,  Thomme  enfin  tel  que  se  le  figurent 
les  ennemis  de  la  sociabilité  ,  ne  serait  fait  que 
pour  brouter  Therbe  des  champs  au  milieu  de 
toutes  les  autres  brutes ,  ou  disputer  avec  les  on- 
gles une  proie  sanglante  aux  différens  animaux 
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carnassiers  ;  ce  serait  un  orang-outan  un  peu  moiii^ 
velu  et  un  peu  plus  adroit  peut-^tre.  Facilement 
battus  sur  ce  premier  chef ,  le  perfectionaeaieqt 
de  rhumanité  ,  les  adversaires  de  l'ordre  sociajl 
se  sont  rejetës  d'ordinaire  sur  le  second ,  et  o^t 
prétendu  établir  que  le  bonheur  ou  bien-étrë  de 
l'homme ,  lequel  serait  d'après  eux  son  unique  ou 
tout  au  moins  son  principal  objet ,  a  beaucoup 
plus  à  perdre  qu'à  gagner  au  développement  de 
la  sociabilité  humaine. 

Us  ont  donc  habilement  représenté  les  progrès 
de  la  civilisation  comme  multipliant  à  l'infini  le; 
besoins  et  les  passions  Ëictices  de  l'homme ,  et 
comme  lui  ouvrant  par  cela  même  une  nouvelle , 
une  abondante,  une  intarissable  somxe  de  dé* 
sappointemens  ,  de  regrets ,  de  remords  et  d'ÎQ^ 
fortunes  en  tout  genre  ;  mais  cette  manière  de 
raisonner  pèche ,  si  je  ne  me  trompe  ,   par  la 
base,  et  sous  deux  rapports  différens  :  ellesufH 
pose  d'abord  que  le    bonheur  ou  bienrétre  de 
l'homme  est  le  seul ,  ou  tout  au  moins  le  premier 
objet  de  la  sociabilité  humaine  ,  et  le  contraire  a 
été  démontré  :  elle  confond  ensuite  les  abus  de  la 
civilisation  avec  la  civilisation  elle-même  y  et  opr 
pose  à  un  tableau  fort  exagéré  de  ces  abus  une 
peinture  tout-à-fait  idéale  d'un  prétendu  état  pri- 
mordial de  l'espèce  humaine  ,  étal:  qui  n'a  ja- 
mais existé,  disons  mieux,  qui  ne  saurait  même 
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subsister  réellement.  On  a  tout  au  plus  pu  dé- 
couvrir,    a   de  bien  longs  intervalles ,  quelque 
indindu  séparé  par  des  événemens  extraordinai- 
res du  reste  de  l'humanité ,  et  presque  entièrement 
semblable  aux  brutes  parmi  lesquelles  le  hasard 
Ta  seul  tran^orté  et  conservé  ;  (mais  ce  n'est  là 
qu'une  exception  plus  que  rare  ,  qui  confirme  la 
légle  au  Uea  de  la  détruire ,  et  cette  exception  ne 
se  [wéte  guère ,  il  faut  en  convenir ,  aux  tableaux 
de  pure  imagination  que  des  plumes  éloquentes 
se  sont  quelquefois  plu  à  nous  tracer.  Ces  brillans 
paradoxes,  si  fort  en  vogue  pendant  le  cours  du 
siède  passé ,  sont  du  reste  fort  peu  goûtés  de  nos 
jours  ;  si  on  les  admire  encore  comme  tours  de 
force  dt  modèles  de  style  ,  on  en  fait  générale- 
ment justice  comme  théories  sociales  et  philoso- 
phiques ;    ee  serait   donc  du  temps  tout-àrfait 
perdu,  que  d'en  prolonger  encore  la  réfutation 
sénense.  On  est  prêt  à  convenir ,  avec  les  brillans 
sophistes  du  dernier  siècle ,  avec  les  Rousseau  , 
les  d'Holbac  ,  les  Helvétius  et  les  Lin  guet ,  que 
la  civilisation  a  ses  inconvéniens  comme  ses  avan- 
tages ;  on  est  prêt  à  convenir  que  l'homme  peut 
abuser  et  abuse  souvent  en  effet  du  triple  genre 
^facultés  dont  il  a  été  doué  par  la  nature^  et 
^  la  sociabilité  féconde  si  énergiquement  ;  on 
^Touera  que  cet  abus  lui  occasionne  bien  sou- 
Tent  des  mécomptes  et  des  revers  ;  mais  en  faut-il 
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hien-être  du  genre  humain  ,  conclusion  d'une 
liaute  importance ,  et  dont  l'application  sera 
l)ieD  souvent  invoquée  dans  le  courant  de  la 
discussion  qui  va  suivre  • 
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conclure  qae  TexercK^e  de  ces  Êicnltés  soit  maîi^ 
vais  en  lui-même  ?  Non  ,  sans  doute  :  cela  proute 
tout  au  plus  que  cet  exercice  est  trop  soureut 
mal  dirigé  ;  en  dernière  analyse ,  que  rhomnie 
perfectionne  de  plus  en  plus  les  précieux  afr 
tributs  qu'il  tient  de  la  providence ,  qu'il  ap- 
prenne à  ne  pas  pousser  son  amour  pour  le 
plaisir  physique  jusqu'au  point  d'altérer  la 
santé  du  corps  ou  la  pureté  de  l'âme ,  qu'il 
éclaire  de  plus  en  plus  sa  raison  ,  qu'il  épure 
de  plus  en  plus  ses  sentimens  moraux ,  qu'il  se 
civilise  ,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  de  plus  en 
plus ,  et  il  aura  bien  réellement  travaillé  à  per- 
fectionner les  seuls  instrumens  de  bonheur  qui 
lui  soient  propres,  et  il  aura  bien  réellement 
travaillé  à  conquérir  la  plus  forte  somme  de 
bien-être  qu'il  lui  soit  permis  d'espérer,  même 
dans  ce  monde  ;  car ,  encore  une  fois  ,  dans 
les  vues  de  la  providence ,  le  perfectionnement 
et  le  bien-être  sont  indissolublement  liés  chez 
l'homnie ,  l'un  comme  but ,  l'autre  comme 
moyen. 

Après  avoir  conclu ,  dans  le  précédent,  cha- 
pitre ,  que  la  base  rationnelle  de  l'ordre  social 
était  une  faculté  naturelle  ou  disposition  ins- 
tinctive de  l'homme  ,  appelée  sociabilité  ,  je  con- 
clurai donc  de  celui-ci ,  que  le  double  objet  de 
<^tte  sociabilité   est  le   perfectionnement  et  le 
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bien-être  du  genre  humain  ,  conclusion  d'une 
haute  importance ,  et  dont  Tapplication  sera 
Hen  souvent  invoquée  dans  le  courant  de  la 
discussion  qui  va  suivre* 
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CHAPITRE  m. 


DES   PRINCIPALES   FORMES   DE   LA  SOGIABIUTE. 


La  Famille. 

LoRSQi/E  Ton  jette  les  yeux ,  même  rapidement, 
sur  l'état  présent  et  passé  de  l'humanité  ,  Ton  y 
découvre  tout  d'abord  certains  phénomènes  so- 
ciaux dont  le  témoignage  historique  atteste  l'uni- 
versalité ,  et  dont  le  raisonnement  établit  la 
haute  influence  sur  les  progrès  de  la  civilisation^ 
Ce  sont  ces  phénomènes  si  universellement  pro- 
duits dans  un  degré  plus  ou  moins  complet ,  et 
si  éminemment  cmlisateurs ,  que  je  considère 
comme  les  formes  essentielles  de  la  sociabilités, 
ou  ,  si  on  l'aime  mieux ,  comme  les  premiers  et 
principaux  élémens  de  l'ordre  social.  J'en  si- 
gnalerai et  analyserai  quatre  ,  savoir  :  1**  l'exis- 
tence de  la  famille  ;  2^  l'établissement  du  corps 
politique  ;  3o  la  division  du  travail  ;  4**  le  droit 
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de  propriété.  De  ces  quatre  formes  primordiales , 
ou  de  leurs  nombreuses  combinaisons  possibles  y 
xlëcoulent  et  dérivent ,  ainsi  que  je  m'efforcerai 
de  le  démontrer,  toutes  les  autres  formes  se- 
condaires que  prend  la  sociabilité ,  tous  les  au- 
tres élémens  si,  multipliés  et  si  divers  ,  dont  s'est 
composé  par  la  suite  des  temps  le  vaste  et  ma-- 
)estueux  édifice  social. 

Je  l'ai  déjà  dit ,  c'est  une  grande  et  délicate 
question  que  celle  de  savoir  si  l'état  de  nature  y 
tel  que  les  philosophes  l'ont  rêvé  et  décrit ,  est 
autre  chose  qu'un  être  de  pure  raison ,  une  abs-^ 
traction  de   l'esprit  humain   s'efforçant  de  dé-^ 
pouiller  l'homme  réel  des  attributs  les  plus  géné- 
raux: aveo  lesquels  il  nous  apparaît  constamment. 
Il  est  en  effet  impossible^  ou  à  peu  près,  de  conce^ 
voir  comment  l'homme  aurait  jamais  pu  sortir  de 
cet  étatv,  s'il  s'y  était  une  fois  trouvé.  On  a  donc 
proposé  de  nos  jours  d'admettre  que  l'espèce  hu*^ 
mfiine  avait  été  créée  non  pas  seulement  sociable^ 
mais  en  état  de  société ,  système  qui  n'est  pas 
moins .  rationnel ,  qui  est  beaucoi^  plus  simple  ^ 
et  qui  a  1  avantage  de  s'accorder  avec  le  récit  de 
la  Genèse  ,  ou  le  premier  couple  nous  est  repré^- 
S(enté  comme  jouissant  dès  sa  création  de  tout  le 
perfectionnement  physique  et  moral  que  com- 
porte la.  civilisation  la  plus  avancée.  Or ,  la  Ge* 
nèse  est  le  plus  ancien  livre  d'histoire    connu. 


pour  ceux-là  même  qui  ne  voudraient  pas  y  rok 
un  livreinspiré. 

Mais ,  quoi  qu'il  en  soit ,  et  dans  toutes  les 
kypothèses ,  la  formation  de  la  famille  a  dû  être 
le  premier  pas  de  l'homme  vers  l'établissement 
de  la  société ,  sa  première  station  dans  la  longue 
earrière  de  la  perfectibilité  humaine.  Nos  facultés, 
soit  physiques ,  soit  morales  ^  se  développent 
avec  une  telle  lenteur ,  notre  corps  a  besoin  &vai 
si  long  apprentissage  et  notre  esprit  d'une  ciâture 
si  soignée ,  pour  nous  mettre  à  même  de  pout'^ 
voir  seuls  aux  besoins  et  aux  agrémens  de  notre 
existence  ,  que  par  la  seule  force  des  choses,  ot 
par  une  conséquence  nécessaire  de  notice  nature  ^ 
très  différente  sur  ce  point  de  celle  de  tous  lea 
autres  animaux ,  la  famille,  prenner  degré  et  vé^ 
ritable  type  delà  société ,  se  trouve  formée  avant 
qu'il  ait  été  possible  à  ses  meures  de  se  disses 
miner.  L'enfant  a  besoin ,  en"  effet ,  de  tout  €p^ 
prendre ,  et  il  apprend  tout  très  lentement  ;  il  fàul 
qu'on  lui  enseigne  à  se  tenir  sur  son  séant  ,  k 
marcher,  à  voir,  à  parler,  à  se  conserver  ,  à 
exercer  en  un  mot  toutes  ses  facultés  naturelles , 
et  tandis  que  V instinct  se  développe  chez  l'ani* 
mal,  presque  instantanément ,  la  raison  qui,  en 
tient  lieu  parmi  nous ,  ne  se  fortifie  et  ne  se  dé-*^ 
ploie  que  par  degrés  presque  insensibles,  et  sous 
1-inâuence  des  soins  les  plus  minutieux. 


—  *67  — 

La  formation ,  l'cxisteace  de  la  famille  est 
donc  \m  effet  nécessaire  de  l'organisation  uatu- 
rdle  de  l'homme ,  et  la  première  forme  de  la 
sociabilité  ;  elle  est  donc  physiquement  et  mora- 
lement obligatoire  pour  lui ,  aussi  bien  que  tous 
les  devoirs  secondaii^es  et  accessoires  qui  en  dé- 
coulent. Au  £ait ,  s'il  était  possible  de  supposer 
que  rhomme  ait  jamais  vécu  complètement  isolé 
de  ses  sanblables,  il  n'aurait  eu  dans  un  pareil  état 
des  devoirs  à  remplir  que  yis-à-yis  de  la  Divinité 
et  envers  lui-même.  Adorer  le  Créateur,  ne  pas 
abuser  des  dons  naturels  qu'il  en  a  reçus,  au  point 
de  se  dë^^er  et  de  compromettre  sa  conseryar 
tion  personnelle,  à  cela  près  éviter  autant  que 
possible  toutes  les  sensations  douloureuses  ou  pé- 
nibles ,  tant  au  physique  qu'au  moral ,  et  re* 
chercher  au  contraire  toutes  les  jouissances  soit 
matérielles  ,  soit  intellectuelles ,  qui  peuvent  em* 
bellir  son  eicistence ,  voilà  les  seules  conditions 
qu'il  eut  à  remplir  ;  voilà  les  seules  règles  qu'il 
eut  à  smvre  pour  répondre  au  but  de  sa  création. 
Mai&,  dès  l'instant  que  poussé  par  le  penchant 
naturel  d'un  sexe  pour  un  autre  «  il  se  donne  une 
compagne  ou  la  reçoit  de  la  providence ,  un  nou^ 
vel  état  commence  pour  lui ,  état  qui  lui  ouvre 
une  abondante  source  d^  noui^eaux  dei>oirs  ,  en 
lui  imposant  un  noui^el  objet  à  remplir.  Cet  état  est 
celui  que  nous  venons  de  signaler  un  peu  plus 
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haut ,  Tétat  de  famille  ;  cet  objet ,  c'est  de  créer 
et  de  conseri^r  des  êtres  semblables  à  lui ,  afin  de 
perpétuer  son  espèce  ;  ces  devoirs  sont  de  proté- 
ger sa  compagne  pendant  que  dure  la  gestation , 
et ,  lorsqu'elle  a  enfanté ,  de  nourrir ,  d'élever 
de  défendre  de  concert  avec  elle,  les  fruits  de  leurs 
amours. 

Tout  cela ,  du  reste ,  est  commun  à  l'homme 
et  à  un  grand  nombre  d'autres  espèces  d'ani- 
maux ,  mais  avec  cette  différence ,  bien  digne 
d'être  signalée ,  que  les  obligations  du  père  et  de 
|a  mère  ne  se  bornent  pas  y  dans  l'espèce  hu- 
maine ,  au  court  espace  de  temps  qui  suffit  aux 
autres  animaux  pour  que  leurs  petits  puissent  se 
soutenir  par  eux-mêmes  ,  époque  après  laqudle 
la  famille  animale  ,  si  je  puis  lui  donner  ce  nom, 
ne  maaque  jamais  de  se  dissoudre  irrévocablement. 
Or ,  on  vient  de  voir  que  l'éducation  »  et  même 
la  simple  conservation  de  la  postérité  humaine  y 
embrassent  une  bien  plus  grande  étendue  et  une 
bien  plus  longue  durée  ;.  un  second ,  un  troisième 
enfant ,  et  plus  encore ,  peuvent  et  doivent  se 
succéder  avant  que  le  premier  soit  parvenu  au 
point  de  se  suffire  à  lui-même;  que  dis-je,  le 
jeune  homme ,  et  surtout  la  jeune  .fille ,  particu- 
lièrement dans  certains  climats ,  atteignent  bien 
souvent  l'âge  dé  puberté ,  et  peuvent  avoir  eux- 
eux-mêmes  de  la  postérité  à  une  époque  oit  ils 
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eommenceiit  à  peine  de  pouvoir  se  passer  des  soins 
physiques  oa  moraux  des  auteurs  de  leurs  jours. 

La  vie  de  famille  y  qui  n'est  que  transitoire  et 
acddentdle  pour  les  autres  classes  d'animaux, 
est  donc  permanente  et  nécessaire  pour  l'espèce 
hnmanie. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  la  différence  non 
moins  importante  que  nous  ayons  déjà  observée 
entre  la  sociabilité  animale  et  la  sociabilité  hu- 
maine en  général,  et  qui  se  produit  ici  dans 
Umte  sa  portée ,  savoir  :  que  le  père  et  la  mère 
remplissent  parmi  les  animaux  toutes  ces  con- 
ditbns  nécessaires  à  la  production  et  à  la  con- 
.  senmticm  de  leur  postérité  ,  d! instinct  et  par  une 
mipuliion  communiquée  d'en  haut  ;  tandis  qu'ils 
le  fimt  chez  les  humains  en  vertu  d'une  disposi- 
tion morale  qc^ils  tiennent  sans  aucun  doute  de 
h  providence,  mais  qu'ils  aj^liquent  avec  con- 
naissance et  liberté;  eux  seuls,  en  exécutant  ces 
lois  de  leur  être ,  accomplissent  donc  une  loimo- 
rak ,  un  devoir  proprement  dit. 

D'un  autre  côté,  l'enfant  qui  leur  obéit  d* abord 
par  pure  nécessité ,  par  instinct  si  l'on  veut ,  le 
&it  lui-même  plus  tard  avec  connaissance  dans 

son  intérêt  bien  entendu ,  et  par  dei^oir. 
Et  lorsqu'enfin  arrive  l'âge  où  cet  enfant  pour^ 

rait ,  à  la  rigueur  ,  se  passer  de  la  tutelle  de  ses 

parens ,  la  famille ,  xjui  pendant  cet  espace  de 
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temps  a  dû  s'accroître  et  se  constituer  »  réclame 
aussi  de  sa  part  le  concours  et  la  coopération  né- 
cessaires à  la  conservation  et  k  la  prospérité  com- 
munes. De  là  tous  les  rapports  ,  c'est>»à-dire  tous 
les  droits  et  les  devoirs  qui  constituent  la  vie  de 
famille  ;  de  là  l'origine  et  la  légitimité  rationnelles 
de-  toutes  les  institutions ,  lois  on  coutumes  qui 
constituent  et  règlent  parmi  nous  ces  droits  et 
ces  devoirs  ,  telles  que  la  législation  de  Th jménée, 
celle  de  la  paternité  et  de  la  filiation ,  celle  de 
l'autorité  maritale ,  de  la  répudiation ,  du  divorce^ 
etc.^  etc.  Ces  législations  varient  sans  doute  à 
rinfini  dans  leurs  moyens  d'exécution ,  dans  leur 
esprit  et  dans  leurs  formes  ;  elles  subissent  tou]>4H  . 
tour  l'influence  des  climats,  des  époques,  ^des 
mœurs,  de  tous  les  autres  élémens  de  la  civilir 
sation;  mais  elles  tendent  vers  un  but  unique^ 
aussi  constant,  que  précis ,  celui  de  constituer  et 
de  réglementer  l'une  des  formes  les  plus  esseoh 
tielles  de  la  sociabilité  humaine  ^  là/ormation  :e(i 
T existence  de  laJamUle. 
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CHAPITRE  IV. 


DEUXIÈME  FORME  ESSENTIELLE  DE   LA  SOCIABILITÉ. 


Le  Corps  politique. 

Avant  d'examiner  comment  a  pn  et  dû  se 
pk*oduire  dans  le  monde  social  Tavènement  d^une 
Botorité   ou  puissance  publique  quelconque ,  il 
nous  &nt ,  ce  me  semble ,  pour  demeurer  fidèle 
au  plan  que  nous  ayons   suivi   jusqu'à  ce  mo- 
ment, rechercher  les  causes  ou  sources  ration- 
neUes*  de  cet  avènement  ;  il  nous   faut ,  en  un 
mot  )  analyser  et  dé^nir  cette  autorité  ou  puis- 
sance publique  en  elle-même.    Dans  le  précé- 
dent chapitre ,    nous   nous  sommes  efforcé    de 
raconter  et  de  légitimer  l'existence  de  la  famille  ; 
mais  il  survient  tôt  ou  tard  une  époque  où  cette 
famille  ,  devenue  trop  nombreuse ,  est  contrainte, 
par  la  seule  force  des  choses  ,  à  se  subdiviser 
en  diverses  branches  ,  qui  après  avoir  ce  ssé  de 
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vivre  sous  le  même  toit,  demeurent  cependant 
réunies  en  peuplade,  ou  bien  encore  il  arrive 
que  diverses  familles ,  d'abord  éparses  et  isolées, 
sont  amenées  à  se  grouper  par  le  basard ,  Fin- 
térêt  ou  la  nécessité  :  c'est  alors  que  la  société 
proprement  dite  prend  naissance ,  et  avec  elle 
une  nouvelle ,  une  abondante  source  de  rapports, 
c'estrà-dire  de  droits  et  de  devoirs  pour  tous 
ses  n^embres» 

On  peut  diviser  ces  rapports  en  deux  classes 
principales  ^  V  rapports  de  chaque  individu  avec. 
l'universalité  des  membres  de  l'association  en- 
vers la  société  prise  collectivement ,  envers  l'état 
en  un  mot. 

2<^  Rapports  de  chaque  individu  envers  cfaa-* 
cun  de&  autres  membres  de  l'association  pris  in» 
dividuellement.  Ces  rapports ,  qui  sont  d'autant 
plus  nombreux  et  d'autant  plus  complexes  que 
l'état  de  la  civilisation  est  plus  avancé ,  -mais 
qu'il  n'entre  nullement  dans  mes  vues  de  dëtaîL* 
1er  ici,  constituent  précisément  les  conditùms^ 
de  la  sociabilité. 

Or ,  nous  avons  tout  d'abord  établi  ea  pti» 
cipe ,  que  la  sociabilité  faisait  partie  intégrante 
de  la  nature  et  de  la  destination  de  l'homme  y 
que  c'était  chez  lui  une  faculté  innée,  une 
disposition  instinctive. 

Nous  avons  établi  que  le  développement  d^ 
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cette  disposition  ou .  &culté  s'opérait  sous  l'em- 
pire de  sa  raison  et  de  sa   conscience. 

Nous  ayons  établi  ^  en  un  mot ,  que  les  con- 
ditions de  la  sociabilité  lui  étaient  révélées  par 
son  intelligence,  et  qu'il  les  j  trouvait  écrites 
en  caractères  inef&çables ,  pour  peu  qu'il  voulût 
prendre  la  peine  de  les  y  chercher. 

Cest ,  du  reste ,  ce  qui  a  lieu  bien  réellement , 
ainsi  que  chacun  peut  s'en  convaincre  ,  d'abord 
en  interrogeant  sa  propre  raison  et  sa  propre 
conscience ,  alors  que  les  lumières  de  ceUe-là  ne 
sont  point  obscurcies ,  et  les  avertissemens  de 
celle-ci  faussés  par  l'intérêt  ou  la  passion.  Chacun 
peut  s'en  convaincre  encore  par  un  appel  au  ter 
moignagé  de  la  raison  et  de  la  consciaice  des 
antres  hommes ,  témoignage  manifesté  par  l'his- 
toire relativement  au  passé  de  l'humanité ,  et  par 
l'obseinration  en  ce  qui  touche  le  présent. 

U  n'est  pas  même  possible ,  hâtons-nous  de  le 
proclamer,  de  s'en  rapporter  à  cet  égard  aux 
inspirations  de  chacun ,  surtout  lorsque  l'amour 
propre ,  autrement  dit  l'intérêt  personnel ,  se 
trouve  mis  en  jeu  d'une  manière  quelconque; 
car ,  outre  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas  éga- 
lement éclairés ,  bien  peu  savent  maîtriser  leu  rs 
passions. 

Il  faut  donc  trouver  une  autorité  supérieure 
quelconque  ,  à  laquelle  on  puisse  s'en  référer  en 
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dernière  analyse.  Or,  cette  autorité  supérieure  et 
dernière ,  ce  ne  peut  être  que  la  raison  suprême  » 
la  raison  en  soi  manifestée  sous  le  rapport  reli- 
gieux par  la  révélation ,  et  sous  le  rapport  mo- 
ral et  social  par  le  ténioignage  que  lui  rendent 
toutes  les  raisons  individuelles  dans  la  vie  pré- 
sente et  passée  de  l'humanité.  Mais  comme  l'hu- 
manité ne  forme  point  une  seule  et  vaste  société , 
et  qu'elle  se  subdivise  au  contraire  en  un  nombre 
à  peu  près  infini  d'associations  particulières  qui 
diffèrent  essentiellement  sous  le  rapport  de  la 
quantité  des  associés  ,  de  leurs  moeurs ,  de  leurs 
habitudes ,  de  leurs  occupations  journalières  ,  et 
surtout  du  degré  de  leur  civilisation  y  il  existe  né- 
cessairement,  outre  un  fonds  commun  et  uni- 
versel  de  conditions  fondamentales  ,  bien  des 
conditions  accessoires  de  sociabilité  qui  sont  pro- 
pres à  chacune  d'elles.  La  proposition  générale 
que  nous  venons  de  poser  doit  donc ,  pour  deve- 
nir applicable  à  la  réalité  humaine ,  se  transfor- 
mer en  celle-ci  :  C'est  à  la  raison  commune  de 
chaque  corps  politique  quHl  appartient  en  prin- 
cipe de  tracer  à  tous  ses  membres  les  règles  de 
conduite  que  chacun  doit  suii^re  pour  le  main- 
tien de  T association. 

Voilà  le  premier  fondement  de  toute  police 
sociale.  Eh  !  bien ,  ces  conditions  de  la  sociabi- 
lité transformées  en  règles  de  conduite  par  la 
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raison  puMique ,  sont  précisément  ce  que  l'on 
appelle  des  lois  ,  et  peu  importe ,  pour  mériter 
ce  nom,   qu'elles  soient    écritçs    ou  seulement 
conservées  par  une  tradition  orale ,  peu  importe 
encore  qu'elles  se  soient  établies  insensiblement  et 
conunç  un  produit  nécessaire  de  la  vie  sociale  , 
sous  le  nom  de  coutumes,  ou  qu'elles  aient  été 
promulguées  par  un  ou  plusieurs  législateurs,  sous 
le  titre  plus  positif  de  lois,  ordonnances,  édits ,  rè- 
glements ,  etc.  Dans  tous  ces  divers  cas ,  elles  ne 
sont  jamais  autre  chose  que  Texpression  de  cette 
raison  commune  dont  i^usage  ouïe  législateur  se 
sont  faits   les  interprètes  plus  ou  moins  fidèles. 
Mais  ^  s'il  ne  suffît  pas ,  pour  le  maintien  de 
la  société ,  que  l'homme  connaisse   les  lois  ou 
conditions  de  la  sociabilité    par  les  révélations 
de  sa  raison  individuelle ,    et  les  jugemens  in- 
times  de  sa   conscience ,   ce  n'est  pas    encore 
assez  que  les  erreurs  auxquelles  il  pourrait  être 
entraîné  par  '  l'ignorance  ou  la  passion ,   trou- 
vent un  contre -poids  légitime  dans  les  mani- 
festations   plus    lumineuses  ,    plus    impartiales 
de  la  raison  publique.  Puisque  l'homme  est  tou- 
jours maître  ,  en  vertu  de  sa  liberté  physiolo- 
gique ,  d'exécuter  ou  de  violer  ces  lois  ,   de  sui- 
vre ou  de  méconnaître  la  voix  du  devoir ,    il 
faut  bien  qu'un  principe  d'action  plus  puissant , 
plus  positif ,   plus  énergique ,  vienne  jeter  son 
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poids  dans  la  balance,  et  incline  sa  volonté  vers  le 
parti  de  robéissance.  Ce  principe  d'action ,  c'e^t 
la  crainte  du  châtiment;  le  châtiment,  la  couh 
trainte  physique  ,  est  la  sancticm  de  la  loi  an 
for  extérieur ,  comme  le  remords  infligé  par  Jm 
conscience  Test  au  for  intérieure  Entrons  dans 
quelques  développemens  de  ce  nouvel  axiome  ao« 
cial ,  si  violemment  attaqué  par  une  école  socia- 
liste moderne  (  celle  d'Owen  ). 

L'homme  ,  considéré  dans  Tétat  de  sociébé  ^  a 
donc  un  triple  objet  à  remplir ,  sa  conservation 
personnelle ,  celle  de  sa  famille  et  celle  de  l'état 
dont  il  est  membre.  Il  est  bien  des  cas  où  ces 
trois  objets  ou  intérêts  divers  se  trouvent  réu- 
nis ,  et  la  volonté  de  l'homme  n'a  point  de 
peine  alors  à  se  déterminer.  Mais  il  arrive  sou* 
vent  aussi  que  l'intérêt  personnel  ou  de  famille 
se  trouve  en  opposition  soit  avec  celui  de  l'état 
en  généi^al ,  soit  avec  celui  de  l'un  des  co-assocîés 
en  particulier.  L'homme  est  alors  sollicité  foc 
deux  mobiles  différens  et  contraires  l'un  à  l'autre  ; 
le  premier ,  qui  est  l'àmour-propre  ,  le  pousse 
vivement  à  préférer  ses  intérêts  privés  ou  de 
famille  à  ceux  de  tous  les  autres  ;  le  second 
mobile ,  qui  est  le  devoir ,  le  devoir  proclamé 
dans  son  for  intérieur  par  sa  raison  et  sa  cons* 
cience ,  et  au  for  extérieur  par  la  loi  ,  le  sol- 
licite ,  au  contraire ,   de  sacrifier  son  avantage 
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particulier  à  celui  de  la  société.  Dans  cette  pé- 
nible et  dangereuse  lutte  ,  le  devoir  triompherait 
sans  doute  quelques  fois ,  mais  il  succomberait 
le  plus  souvent,  parce  qu'encore  un  coup  une 
raiscHi  éclairée  n'est  l'attribut  que  d'un  petit 
nombre  de  personnes  ,  et  que  la  voix  de  la  cons- 
cience est  bien  faible  à  côté  de  celle  des  pas« 
sk>ns 

II  y  a  donc  nécessité  sociale  à  ce  que  la  perspec- 
tive d'un  mal  prochain ,  immédiat ,  inévitable  et 
supérieur  à  l'avantage  que  l'homme  pourrait  es- 
pérer de  la  transgression  des  -lois  ,  vienne  prêter 
^  ces  lois  son  indispensable  secours.  Le  châti- 
qftent  a  un  double  objet  :  un  objet  ntora/^  celui 
de  réprimer  leur  transgression  passée  ;  un  objet 
êocial ,  celui  de  prévenir  leur  transgression  fu- 
ture ;  il  est  l'auxiliaire  de  la  conscience  humaine  ^ 
dont  il  ne  &it  que  réaliser  et  corroborer  la  sen- 
tence^  il  est  encore  le  précurseur  des  jugemens 
suprêmes  que  la  Divinité  doit  prononcer  et  ap- 
pliquer dans  un  ordre  de  choses  différent  ;  en  un 
mot^  il  est  un  droit  et  un  devoir  pour  la  société 
prise  collectivement. 

Mais  ^  entre  les  mains  de  qui  reposera  ce  droit 
terrible  et  solennel  i  Voilà  l'importante  question 
qu'il  nous  reste  à  résoudre. 

Tant  que  la  société  n'est  pas  encore  bien  cons- 
tituée Y  et  demeure  dans  une  sorte  d'en£ince,  la 

12 
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partie  lésée  ou  sa  famille  exerce  elle-même  des 
représailles  sur  la  personne  et  les  biens  du  cou- 
pable ,  représailles  qui  consistent  pour  rordinaîre 
en  un  dommage  plus  ou  moins  identique  ayec 
le  dommage  reçu  ,  et  qui  ne  peuvent  être  préve- 
nues que  par  une  réparation  suffisante  offerte 
d'une  part  et  acceptée  de  l'autre  ;  c'est  ce  qu'on 
a  appelé  la  loi  du  talion.  Rigoureusement  par* 
lant,  ce  n'est  pas  encore  là  le  droit  de  punir, 
mais  bien  plutôt  le  droit  de  défense  naturelle  et 
ses  conséquences  nécessaires.  Un  pareil  système 
de  répression  présente  en  effet  de  trop  graves  in- 
convéniens  pour  pouvoir  suffire.  D'abord  la  per* 
sonne  lésée  étant  tout  à  la  fois  juge  et  partie,  on 
ne  peut  attendre  d'elle  véritable  justice ,  c'est-à- 
dire  juste  appréciation  de  l'offense  et  juste  appli- 
cation de  la  peine  ;  ensuite  le  coupable  ne  man- 
quant jamais  de  résister  à  cette  application  quand 
il  le  peut  ;  s'il  est  le  plus  fort ,  l'injure  commise , 
loin  d'être  réparée ,  s'aggrave  bien  souvent  d'une 
injure  nouvelle.  Il  faut  donc  encore  ici ,  comme 
pour  la  formation  même  de  la  loi ,  une  autorité 
quelconque ,  physiquement  et  moralement  supé- 
rieure, qui  demeure  chargée  de  son  application. 
Aussi  voyons-nous  que  dans  tout  état  social  un 
peu  régulier  ,  c'est  au  nom  de  la  société  prise  col- 
lectivement quela  justice  est  rendue  et  par  l'inler- 
v^enlion  de  la  force  publique  qu'elle  est  appliquée. 
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Ainsi  donc ,  dé  même  que  la  proniulgation  de 

ia  loi  appartient  à  la  raison  collective  du  corps 

politique ,  de  même  encore  la  sanction  physique 

de  la  loi ,  ou  application  du  châtiment ,  est  toei- 

joùrs^és^olue  à  la  force  collectii^e  deFe'tat. 

La  poHce  sociale  tout  entière  repose  sur  ces 
eés  deux  principes  fondamentaux. 

La  conséquence  logique  de  ce  qui  précède,  c'est 
que  pour  constituer  un  état ,  ou  corps  politique 
régulier,  il  faut  de  toute  nécessité  les  trois  élé- 
mens  sociaux  que  voici  : 

i^  Un  pouvoir  individuel  ou  collectif,  n'im«< 
porte ,  chargé  de  ti^acer  les  conditions  de  la  socia- 
bilité, c'est-à^îre  de  promulguer  des  lois  au  nom 
de  la  raison  commune ,  dont  il  est  réputé  l'inter- 
piète. 

9^  Un  autre  "pouvoir  chargé  de  rendra  ces  mê- 
mes conditions  individuellement  et  physiquement 
obligatoires;  en  d'autres  termes ,  de  faire  exécuter 
tes  Icns  par  Tintervention  de  \^  force  publique  dont 
fl  est  le  dépositaire. 

3*  Une  agrégation  d'individus  pour  qui  c'est 
un  devoir  d'exécuter  ces  mêmes  lois  parce  qu'el-* 
les  sont  les  conditions  d'existence  et  de  possibilité 
de  leur  association. 

Le  premier  de  ces  élémens  s'appelle  souverain'; 
le  second ,  gouvernement,  et  le  troisième,  peu- 
ple ou  nation.  Leur  synthèse  constitue  l'état ,  le 
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corps  politique  :  c'est  là  cette  même  trinicé  sociale 
que  l'illustre  auteur  de  la  législation  primitive  for- 
mula jadis  sous  les  noms  de  prince ,  de  ministre 
et  de  sujets. 

L'on  pourrait  peut-être  avec  quelque  apparence 
de  vérité ,  voir  dans  le  souverain ,  la  raison  ;  dans 
le  gouvernement,  la  vohntéy  et  dans  le  peuple, 
le  corps  de  l'état  ;  mais  ce  sont  là  des  analogies 
plus  ingénieuses  qu'utiles. 

Au  reste ,  bien  que  l'analyse  rationnelle  éta« 
blisse  la  coexistence  nécessaire  de  ces  trois  élémens 
au  sein  de  tout  corps  politique  régulièrement 
constitué ,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  la 
réalité  historique  nous  les  présente  toujours  aussi 
distincts,  aussi  nettement  posés;  peut-être  ne  les  y 
trouve-t-on  jamais,  au  contraire,  de  cette  sorte. 
Ainsi ,  par  exemple  ,  le  pouvoir  de  faire  la  loi , 
et  celui  de  la  faire  exécuter  ,  y  résident  très  fré- 
quemment dans  les  mêmes  mains  ;  c'est  ce  qui  a 
lieu  dans  tous  les  états  absolus ,  empires ,  royau- 
mes, aristocraties;  ainsi  encore,  il  arrive  que  tous 
ou  presque  tous  les  membres  du  corps  politique 
participent  plus  ou  moins  directement ,  sous  le 
titre  de  citoyens ^  à  la  confection  des  lois;  de 
sorte  que  le  peuple  est  tout  à  la  fois  souverain  et 
sujet.  C'est  ce  que  l'on  voit  dans  toutes  les  dé- 
mocraties et  chez  certaines  nations  militairement 
organisées  I  dont  le  chef  pie  possède  que  le  droit 
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de  faire  exécuter  les  décisions  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Il  y  a  plus  )  dans  le  langage  ordinaire  de  la  po- 
litique ,  les  mots  souveraineté ,  puissance  publi- 
que ,  autorité  suprême  et  gouvernement ,  sont  le 
plus  souvent  synonymes,  et  servent  à  exprimer  la 
réunion  des  deux  pouvoirs  que  j'ai  distingués  ana- 
Ijtiquement ,  et  il  m'arrivera  bien  souvent  à  moi- 
même  j  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  de  les  em^ 
ployer  dans  ce  sens  générique.  C'est  précisément 
ce  que  je  vais  faire  dans  le  chapitre  qui  va  suivre. 


«Ma 
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CHAPITRE  V. 

SUrni  DU  PRÉCÉDENT  ;  ÉTABLISSEMENT  RÉEL  ET 
HISTORIQUE  DU   CORPS  POLITIQUE. 


Je  me  suis  efforcé  jusqu'ici  d'explorer  dans 
leur  nature  et  dans  leur  source  métaphysîqae 
les  deux  pouvoirs  élémentaires  dont  la  réunion 
constitue  la  puissance  publique ,  l'autorité  pro- 
prement dite.  Je  me  propose  maintenant  de  meb> 
tre  en  quelque  sorte  ma  théorie  en  action  ^  de  la 
suivre  dans  sa  réalisation  historique  ,  de  recher- 
cher en  un  mot  comment  cette  autorité  a  pu  ou 
dû  naître  dans  le  monde  social ,  et  quelles  {ormes 
générales  elle  y  a  revêtues. 

La  formation  de  la  famille  devant  être  consi- 
dérée, d'après  ce  que  l'on  a  vu  plus  haut ,  conune 
le  premier  échelon  de  la  civilisation  humaine ,  et 
la  famille  privée  étant  le  vrai  type  ,  la  molécule 
intégrante  de  la  grande  famille  nationale ,  c'est 
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dans  son  sein  qu'il  nous  faut  rechercha:  la  pre- 
mière apparition  de  Pautorité ,  cette  invariable  et 
primordiale  condition  de  toute  existence  socidie. 
L'autorité  nous  y  apparaît ,  en  effet ,  avec  une 
simplicité  d'origine ,  avec  une  constance  de  for- 
mes que  nous  ne  devons  plus  retrouver  ailleurs. 
Ici ,  l'autorité  préexiste ,  en  quelque  sorte  ,  à 
la  formation  même  delà  famille^  et  préside  à  tous 
ses  développemens  ^  elle  réside  de  fait  et  de  droit 
entre  les  mains  du  père ,  comme  créateur  et  con- 
servateur. Le  père  l'exerce  d'abord  parce  qu'il  y 
a  nécessité  physique ,  tandis  que  les  enfans  encore 
en  b^is-âge  sont  incapables  de  pourvoir  par  eux- 
mêmes  à  leur  propre  conservation  y  puis  ,  quand 
cette  nécessité  matérielle  s'est  évanouie,  TautOr- 
rité  se  conserve  encore  entre  ses  mains  ,  d'abord 
parce  qu'il  se  trouve  avoir  regagné  en  sagesse  et  en 
expérience  tout  l'avantage  qu'il  peut  avoir  perdu 
vis-à-vis  de  ses  enfms ,  eu  égard  à.  la  supériorité 
physique ,  ensuite  parce  que  le  respect ,  larecon- 
naissapce  et  sur  toute  chose  Vhabitude  de  la  sou- 
mission de  la  part  des  enfans  y  légitiment  de  plus 
en  plus  son  droit  de  leur  commander;  enfin  parce 
qu'étant  le  nudtre  de  la  cabane  qu'il  a  bâtie  pour 
abriter  sa  famille ,  des  armes  qu'il  a  faites  pour  la 
défendre ,  du  sol  environnant  qu'il  a  cultivé  pour 
la  nourrir ,  si  l'enfant  parvenu  à  l'^e  de  vmlité 
veut  secouer  le  joug  de  son  autorité  ,  il  ne  le 
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peut  qu'en  abandonnaut  toute  participation  à 
ces  divers  avantages  et  s'en  allant ,  par  voie  d'é- 
migration 5  fonder  à  son  tour  une  nouvelle  fa- 
mille. 

Mais  lorsque  par  suite  d'émigrations  de  ce 
genre,  émigrations  qu'une  multiplication  rapide 
ne  peut  que  rendre  très  fréquentes ,  ou  par  tout 
autre  concours  de  circonstances ,  d'autres  toits 
se  sont  élevés  autour  de  la  cabane  primitive  ,  la 
famille  passe  à  l'état  de  tribu ,  et  il  lui  reste  à  6e 
constituer  comme  telle. 

Or ,  ici ,  il  faut  bien  le  remarquer ,  le  princ^ 
et  le  siège  de  l'autorité  ne  sont  plus  ni  aussi  am- 
ples ,  ni  aussi  constans ,  bien  s'en  faut.  Le  chef 
dans  la  famille  est  indiqué  par  la  nature  ;  il 
n'en  est  déjà  plus  de  même  dans  la  tribu  :  chaque 
cabane  ou  chaque  chariot,  si  la  tribu  est  no- 
made ,  y  a  son  chef  particulier ,  et  celui*ci ,  à 
moins  peut-être  que  ce  ne  soit  le  chef  de  la  fa- 
mille^souche  et  l'ascendant  commun  ,  n'a  aucune 
autorité  à  prétendre  sur  les  ménages  autres  que 
le  sien.  Cette  influence  de  l'ascendant  commun 
hii-même  pourra  ,  et  même  devra  sans  doute  se 
prolonger  bien  souvent  sur  la  tribu  tout  entière, 
pour  en  faire  ce  que  j'appellerai  \^  famille  p€h 
triarcale.  Mais  elle  ne  passera  certainement  pas 
de  plein  droit  du  moins  ,  au  chef  qui  lui  succé- 
dera dans  la  possession  de  la  cabane  primitive  : 


—  «5  — 

cela  pottfïpa  arriver ,  maïs  le  contraire   arrivera 
plus  sottvent  encore. 

On  peut  donc  supposer  à  la  rigueur  que  la  tribu 
restera  un  certain  temps  sans  police  sociale  ni  rien 
qui  lui  ressemble.  Les  familles  seraient  alors  en- 
tr^éllës  absolument  dans  la  même  situation  où  se 
tmivent  aujourd'hui  les  états  indépendans  Tun 
TÎ&^Hvià  de  l'autre ,  et  pendant  cet  intervalle  une 
sorte  de.  droit  des  gens  ,  ou  pour  mieux  dire  la 
loi  du  talion  telle  que  je  Tai  expliquée  ci-*dessus  , 
serait  seule  pratiquée  et  connue  parmi  les  hom-f 
mes  :  c'est  ce  que  l'on  pourrait  appeler  encore  le 
règne  de  la  loi  naturelle ,  état  dans  lequel  les  con- 
ditions de  la  sociabilité  ne  seraient  révélées  à  cha- 
cun que  par  sa  raison  individuelle,  et  où  leur 
exécution  ne  serait  sanctionnée  que  par  les  juge- 
xnens  de  chaque  conscience  privée ,  l'attente  de 
la  justice  divine  dans  un  monde  &  venir ,  et  la 
crainte  des  représailles  à  encourir  dès  celui-ci  de 
la  paît  des  parties  lésées.  Je  ne  sais  si  un  tel  état 
dé  choses  a  véritablement  existé  à  l'origine  du 
monde  social ,  mais  il  n'aura  certainement  pu  |s'y 
txinntenir  que  bien  peu  de  temps.  Au  moindre 
péril  f  en  effet ,  qm  se  présentera  de  la  part  de 
(jœlque  association  étrangère  ,  ou  par  seule  lassi- 
tude de  l'anarchie  et  du  désordre ,  une  autorité 
quelconque  ne  manquera  pas  de  s'établir ,  char- 
gée de  faille  servir  la  force  et  les  lumières  de  tous 
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au  salut  de  l'état  en  général ,  et  à  la  protection 
de  chacun  des  associés  en  particulier.  Peut-être 
cette  autorité  commencera-t-eHe  à  n'exister  qu'ac- 
cidentellement ,  pour  repousser  tel  danger  pré- 
sent ,  ou  réprimer  tel  désordre  spécial  ;  noais 
bientôt  elle  deyiendra  permanente ,  parce  cpe  les 
avantages ,  leis  bienfaits  incontestables  de  son  exis- 
tence se  seront  rapidement  fait  sentir  et  recon- 
naître . 

Ce  sera  là,  sans  contredit,  un  second  pas, 
un  pas  immense  dans  la  vaste  carrière  de  la  civi- 
lisation humaine  ;  car  alors  la  société  propre- 
ment dite  sera  constituée  ,  et  le  fait  social  que 
nous  avons  analysé  dans  le  précédent  chapitre 
sera  accompli. 

Occupons-nous  donc  maintenant  d'explorer  ce 
nouveau  fait ,  bien  digne  de  toute  notre  atten- 
tion ,  l'établissement  d'une  autorité  permanente 
parmi  les  hommes. 

Si  ce  fait  est  coTi^/an/,  nécessaireTaème  dans  les 
annales  4u  monde  social ,  en  ce  sens  qu'il  ne 
peut  manquer  de  s'y  produire  dès  son  origine , 
et  qu'il  accompagne  au  sein  de  tous  les  corps 
politiques  qui  se  constituent ,  les  premiers  pas 
de  la  civilisation ,  il  est ,  au  contraire ,  essen- 
tiellement variable  et  accidentel  quant  au  mode 
de  son  avènement  et  aux  formes  de  sa  réali* 
sation. 
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On  peut  concevoir  ,  par  exemple  ,  que  ce  soit 
une  dâibération  de  tous  les  associés  qui  délê- 
gue  la  puissance  publique  à  celui  ou  à  ceux  de 
ces  associés  qui  paraissent  les  plus  capables ,  les 
plus  dignes  de  Texercer  dans  les  circonstances 
présentes  ;  mais  plus  souvent ,  s'il  faut  en  croire 
les  probabilités  et  les  analogies  historiques,  le 
commandement  sera  saisi  et  exercé  dans  un  mo- 
ment de  crise  par  le  plus  audacieux  ou  le  plus 
babile ,  et  on  le  lui  abandonnera  de  même  que 
dans  un  navire  en  péril  le  gouvernail  est  livré 
au  plus  courageux  et  au  plus  expérimenté ,  sans 
que  personne  songe  à  discuter  son  droit  de  le 
tenir.  C'est  encore  ainsi  que  nous  voyons  tous  les 
jours ,  parmi  les  enfans ,  le  plus  hardi  et  le  plus 
intelligent  de  la  troupe  s'en  faire  le  chef  et  pren^ 
dre  la  direction  de  tous  les  jeux,  sans  que  sa 
magistrature  éphémère  éprouve  aucune  contra- 
diction de  la  part  de  ses  joyeux  camarades ,  de- 
venus ses  dociles  sujets. 

Bien  souvent  aussi  la  force  ou  l'astuce  a  dû 
présider  à  la  conquête  du  pouvoir ,  et  parce 
qu'une  famille  s'est  rencontrée  plus  nombreuse  , 
plus  puissante  ,  plus  industrieuse  que  les  autres, 
80^  chef  particulier  est  parvenu  à  soumettre  la 
tribu  tout  entière  à  Pinfluence  de  son  autorité. 
Le  membre  le  plus  considérable  par  ses  talens  et 
par  ses  richesses  de  la  famille-souche  aura  sur^ 
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fout  des  chances  toutes  particulières  pour  attein- 
dre un  semblable  but.  Aussi  les  annales  du 
monde  primitif,  comme  celles  des  terres  nou« 
vellement  découvertes ,  nous  montrent-elles  assez 
fréquemment  une  sorte  d'hérédité  monarchique 
établie  de  très  bonne  heure  dans  le  sein  même  de 
la  tribu ,  et  de  là  sans  doute  la  première  origine 
de  toutes  ces  antiques  dynasties  royales  que  nous 
offrent  les  royaumes  du  vieil  Orient ,  et  quel- 
ques-uns des  états  les  plus  policés  du  Nouveaur 
Monde. 

Mais^  encore  un  coup,  toutes  ces  diverses  origi- 
nes matérielles  de  la  puissance  publique ,  de  Tau- 
torité  parmi  les  hommes  ,  délibération,  assenti- 
ment tacite  ,  abus  de  la  force  ou  de  l'adresse', 
habitude  et  analogie  de  la  vie  de  famille  ,  sont  es- 
sentiellement accidentelles  ,  et  ont  dû  varier  à 
l'infini ,  selon  les  temps ,  les  lieux  et  les  circons- 
tances. 

Ce  ne  sont  que  les  développemens  divers  et  né- 
cessaires d'une  même  condition ,  loi  ou  forme 
essentielle  de  la  sociabilité  humaine  ^  la  constitu- 
tion du  corps  politique. 

On  ne  s'explique  donc  que  difficilement  pouiv 
quoi  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  théo- 
ries sociales  et  politiques  ont  tant  divagué  et  dis- 
puté là-dessus  ;  pourquoi  chacun  d'eux  a  cru  de- 
voir faire  le  choix  exclusif  de  l'un  de  ces  divers 
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modes  ,  et  s'ëvertuer  à  l'établir  ,  à  le  proclamer 
eomme  le  seul  possible  ou  même  le  seul  proba- 
ble. Tous  me  semblent  probables  et  possibles 
au  même  degré  ;  il  y  a  plus,  tous  sont  ou 
ies^iennent  légitimes  au  même  titre  ,  quant  ils 
répondent  au  double  objet  de  la  sociabilité ,  le 
perfectionnement  et  le  bien«^tre  des  hommes. 

Que  l'on  y  prenne  garde ,  toutefois ,  il  s'agit 
ici  du  premier  établissement  de  la  puissance  pu-< 
bUqne  au  sein  d'une  association  qui  en  est  en« 
core  privée  ;  car  la  question  change  totalement  de 
terram  :  elle  devient  et  bien  plus  délicate,  et 
bien  plus  épineuse  quand  elle  a  pour  objet  à  dis- 
cuter les  modifications  postérieures  subies  ^ur  la 
Constitution  politique  de  chaque  état  ;  c'est  là  un 
tout  autre  problème  que  je  n'ai  ni  besoin  ni  envie 
d'examiner  ici. 

H  me  suffit  d'avoir  constaté  que  l'avènement 
de  la  puissance  publique  ou  autorité  permanente 
a  pu  et  dû  varier  dans  son  mode  de  réalisation. 
J'en  dirai  tout  autant  des  formes  que  cette  même 
autorité  a  prises  et  revêtues. 

Ici ,  la  concentration  du  pouvoir  dans  les  mains 
d'un  chef  unique,  et  sa  transmission  plus  ou 
moins  régulière  dans  le  cercle  de  sa  descendance 
en  ligne  directe,  devient  la  source  de  la  forme  so- 
ciale ,  qui  doit  se  développer  plus  tard  sous  le 
nom  de  forme  monarchique. 
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Là ,  cette  même  puissance  publique  réservée  au 
contraire  à  la  sanction  suprême  et  dernière  de 
la  généralité  des  associés ,  tandis  que  les  moyens 
d'exécution  scmt  seuls  attribués  à  quelques  magis- 
trats électifs,  constitue  le  germe  de  Tordre  de 
choses  qui  en  se  développant  et  se  régularisante 
sera  plus  tard  la  forme  populaire  ou  démocra^ 
tique. 

Ailleurs  ^  ce  sont  les  plus  vieux ,  les  plus  sa- 
ges ,  les  plus  puissans  parmi  les  chefs  de  famille 
que  l'on  voit  exclusivement  chargés  de  l'exercice 
du  pouvoir ,  et  qui  le  concentrent  de  plus  en  plus 
au  sein  de  leurs  familles  privées ,  où  il  devient 
le  plus  souvent  héréditaire.  De  là  les  ordres  pri- 
vilégiés j  la  division  par  classes  et  tout  le  méca- 
nisme organique  de  la  forme  sociale  et  politique 
connue  sous  le  nom  de  forme  aristocratique  ; 
enfin  ces  diverses  formes  élémentaires  de  la  puis- 
sance publique  venant  à  se  combiner  et  modifia 
de  mille  manières  ,  selon  les  temps  et  les  lieux , 
composent  en  définitive  autant  de  systèmes  polU 
litiques  distincts  qu'il  se  crée  de  corps  sociaux 
dans  le  monde. 

Mais  ,  aussitôt  qu'une  autorité  ou  puissance 
publique,  stable  et  permanente,  se  sera  éta* 
blie ,  n'importe  de  quelle  manière ,  et  sous  quelle 
forme ,  oa  verra  le  corps  politique  se  dévelop- 
per avec  plus  ou  moips  de  rapidité ,  selon  que 
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h  bonté  relative  de  cette  forme  ,  les  circons- 
tances dn  climat ,  de  la  position  géographique  , 
ia  caractère  et  des  mœurs  des  habitans ,  et  au* 
très  da  même  genre  ,  protégeront  ce  déyelop- 
pement. 

La  multiplication  naturelle  de  Pespèce  hu- 
maine ^  qui  s'opère  toujours  rapidement  dans  les 
pays  où  la  population  n'est  pas  en  rapport  ayec 
les  ressources  du  sol ,  les  agrégations  volontai- 
res^ les  conquêtes,  accroîtront  de  plus  en  plus 
la  peuplade,  et  c'est  ainsi  qu'après  avoir  passé 
de  l'état  de  famille  à  celui  de  tribu ,  elle  pas- 
sera de  ce  dernier  état  à  celui  de  nation. 

Dès  lors ,  à  mesure  que  les  arts  naîtront  et 
se  propageront ,  que  les  lumières  viendront  à 
se  répandre ,  que  la  civilisation  ,  en  un  mot , 
gagnera  dn  terrain ,  la  forme  de  gouvernement 
Aêjjk  établie  au  sein  de  la  tribu  suivra  nécessaire- 
ment la  même  marche ,  et  fera  les  mêmes  pro- 
grès ;  elle  se  régularisera ,  elle  se  raffermira , 
elle  se  raffinera  et  se  tiendra  avec  plus  ou  moins 
d'exactitude  au  niveau  des  autres  élémens  so- 
ciaux du  corps  politique  ,  élémens  qu'elle  a  plus 
q[ae  tonte  autre  chose  mission  de  protéger  et  de 
féconder. 

En  voilà  bien  assez  sur  la  nature  métaphysi- 
que et  le  développement  matériel  de  cette  im- 
{K)rtante  forme  de  la  sociabilité  huniaine  ;  il  est 
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temps  de  discuter  et  légitimer  au  même  iitr 
les  autres  élémens  non  moins  essentiels  et  noi 
moips  influens  de  l'ordre  social ,  que  nous  ayoïi 
signalés  au  début  de  rayant-dernier  chapitre. 
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CHAPITRE  VL 


TlOIffiàliB  PORMB  BaSBNTIELLB  DE  LA  SOaAtairÉ. 


Difiaion  da  Travail. 


OrnrEE  les  merveilleuses  fisicultés  générales  dont 
I9  providence  a'est  plu  a  doter  le  genre  humain 
tout  entier  ^  elle  a  singulièrement  multiplié  et  di- 
y&àËé  ses  dons  parmi  les  individus  qui  le  com- 
posent; mais  si  elle  a  fait  preuve  d'une  immense 
libéralité  en  répartissant  ainsi  entr'eux  -toutes 
^rtes  de  dispositions  et  d'aptitudes  spéciales ,  sa 
munificence  s'est  arrêtée  là  :  car ,  bien  loin  de  sa 
réserver  la  mission  de  diriger  elle-même  le  dé- 
veloppement et  remploi  de  tous  ces  précieux  at- 
tributs généraux  ou  particuliers ,  comme  elle  l'a 
&k  de  tous  les  instincts  divers  départis  aux  bêtes  9 
elle  s'estau  contraire  bornée  à  déposer  ces  germes 

13 
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féconds  dans  le  sein  de  Thomme  «  lui  abandon- 
nant ensuite  le  soin  de  les  fertiliser  et  de  les  utiliser 
de  son  mieux.  Elle  lui  a  seulement  donné,  pour  le 
secourir  dans  cette  oeuvre  capitale ,  deux  instm* 
mens  auxiliaires  d'une  puissance  et  d'une  por- 
tée à  peine  calculables  ,  t attention  et  Thabitude. 
L'attention ,  et  l'habitude  surtout ,  lorsqu'elles 
ont  appelées  à  seconder  une  disposition  naturelle 
Sun  peu  énergique ,  peuvent  véritablement  en&nr 
ter  des  prodiges  :  elles  savent  modifier ,  perfeo» 
tionner  les  &cultés  physiques  et  intellectuelles  de 
l'homme  à  un  point  qui  semble  presque  sans  limi-* 
tes.  C'est  ainsi  qu'on  les  voit  aiguiser ,  agrandir , 
métamorphoser   nos  sens   eux-mêmes,  donnant 
à  notre  vue  infiniment  plus  de  justesse ,  à  notre 
ouïe  infiniment  plus  de  délicatesse  ,  à  notre  tou- 
cher et  à  nos  mains  ,  leur  principal  organe  ,  infi- 
niment plus  d'adresse  et  d'agilité,  à  tous  nos  or^ 
nés  enfin  une  souplesse,  une  vigueur  et  une  portée 
vraiment  surnaturelles.  Tous  les  divers  départe- 
mens  de  l'intelligence  humaine ,  la  mémoire , 
l'imagination,  le  jugement,  la  réflexion,  la  &culté 
d'abstraire^  la  raison  elle-même  s'agrandissent,  se 
subtilisent ,  se  perfectionnent  tout  autant  et  beau- 
coup plus  encore  peut-être  sous  L'influence  de 
l'attention  et  de  l'habitude  réunies.  L'homme .  en 
un  mot ,  réussit  d'autant  plus  à  féconder ,  à  dé- 
velopper chacune  des  facultés  de  son  esprit  ou 
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de  son  corps ,  qu'il  est  mieux  disposé  à  ce  déye- 
loppement  spécial  par  une  aptitude  uative  ,  qu'il 
j  applique  plus  énergiquement  son  attention ,  et 
qu'il  parvient  davantage  à  transformer  Texcrcice 
de  cette  faculté  en  une  habitude ,  c'est-à-dire  en 
une  pratique  facile  et  continue.  C'est  de  là  que 
dérive  l'immense  profit  q^'il  y  a  pour  lui  à  par- 
ticulariser 9  à  concentrer  ses  efforts  vers  le  pei*- 
fiactionnement  à  peu  près  exdusif  de  l'une  quel- 
conque de  ses  facultés  ,  ou  tout  au  moins  d'une 
seule  espèce  de  ses  facultés  «  et  telle  est  la  cause 
physiologique  de  tous  les  prodiges  enfantés  en 
de  civilisation  par  la  simple  dimion  du  ira- 
il.  Que  l'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  me  voir 
placer  cette  division  du  travail  au  nombre  des 
formes  les  plus  essentielles  de  la  sociabilité. 

Si  chaque  homme ,  en  effet ,  devait  faire  à  lui 
seul  ^out  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  conservation 
et  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'agrément  de 
son  existence ,  il  lui  serait  possible,  à  la  rigueur , 
d'atteindre  tout  juste  au  preniier  de  ces  résultats  ; 
mais  il  est  hors  de  doute  que  le  second  demeure- 
rait hors  de  sa  portée.  Forcé  de  pourvoir  par  sa 
seule  industrie  personnelle  à  tout  ce  qu'exigent 
ses  besoins ,  même  exclusivement  physiques  ,  à 
son  alimentation  ,  à  son  vêtement ,  à  son  loge- 
ment 9  à  l'entretien  de  sa  jeune  fsunille ,  l'homme 
ne  satisferait  même  à  ces  diverses  conditions  de  la 
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vie  matérielle  que  très  grossièrement  et  très  im- 
parfaitement ;  mais  il  faudrait  surtout ,  et  de 
nécessité  absolue  ,  qu'il  renonçât  à  déyeloppeir  , 
à  utiliser  ses  plus  précieuses  facultés  intellec-^ 
tuelles  ;  car  ces  facultés  demeureraient  entière- 
ment étouffées  par  les  exigences  beaucoup  plus 
impérieuses  de  sa  conservation  physique.  Sans  la 
division  du  travail,  l'homme  ne  serait  donc  jamais 
qu'un  être  misérable,  dépourvu  de  toutes  les 
jouissances  matérielles  et  morales  de  l'existence , 
et  toujours  occupé  à  lutter  péniblement  contre  la 
^^mple  difficulté  de  vivre  ;  ce  serait ,  à  vrai  dire , 
l'homme  de  la  nature  tel  que  l'a  rêvé  Rousseau  « 
l'écrivain  le  plus  paradoxal ,  mais  le  plus  consé- 
quent du  siècle  passé. 

Or  ,  ce  ne  pouvait  être  inutilement  que 
l'homme  eût  reçu  de  la  providence  une  organisa- 
tion aussi  féconde,  aussi  variée ,  aussi  complexe, 
aussi  perfectible  :  la  nature  ne  fait  rien  en  vain , 
et  l'espèce  humaine  eût'  réellement  fait  défaut  à 
sa  mission  providentielle ,  si  elle  se  fût  bornée 
à  vivre  de  la  sorte  d'une  vie  tout-à-fait  ani« 
maie  ;  elle  ne  put  donc  tarder  bien  longtemps  à 
sortir  de  ce  premier  état,  supposé  toujours  qu'elle 
s'y  soit  jamais  trouvée  ;  elle  ne  put  tarder  bien 
longtemps  à  reconnaître  combien  chacun  £adsait 
mieux  et  plus  vite  ,  ce  à  quoi  il  avait  sérieuse- 
ment appliqué  son  attention  et  la  force  de  l'ha* 
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bitudc  ;  clic    ne  tarda  même  point  a  s'aperce- 
voir que  plus  la  répétition  avait  été  fréquente  , 
que  plus  elle  remontait  haut  dans  le  cours  de 
la  yie  de  l'homme ,   que  plus  elle  se  liait  à  son 
éducation  première  ^  et  plus  elle  lui  procurait  de 
bdlité  et  de  dextérité.  Ces  premiers  principes  de 
l'économie  politique  pratique  une  fois  compris , 
oa ,  si  on  Taime  mieux ,  une  fois  révélés  à  Fhom- 
me  par  le  concours  de  Tinstinct  et  de  l'expé- 
rience ,  leurs  conséquences  nécessaires  durent  se 
développer  ,   se  réaliser  rapidement.  Une  pre- 
mière division  ou  distribution  de  rôles  avait  du 
sV^>érer  au  sein  de  la  famille  elle-même  ;  bientôt 
elle  se  généralisa,  et  la  grande  division ,  la  divi- 
ûoo  fondamentale  de  l'espèce  humaine ,  celle  qui 
96  rapporte  aux  deux  genres  distincts  de  nos  fa- 
cultés ,  apparut  et  se  naturalisa  parmi  les  hom- 
mes :  les  uns  se  vouèrent  à  l'exercice  prédomi- 
nant de  leurs  facultés  physiques ,  tandis  que  les 
ntres  s'attachaient ,  d'une  façon  plus  spéciale  , 
I  cultiver  et  employer  leurs   Êicultés  intellec- 
uelles.  D  après  le  même  principe  et  dans  le  même 
Mit  9  cette  division  première  ^  première    non  de 
late  peut-être,  mais  d'importance,  mais  de  portée, 
nfc  suivie  de  subdivisions  nouvelles ,  et  les  hommes 
e  partagèrent  d'une  part  en  laboureurs,  artisans , 
nacons ,  etc.  ,  et  de  l'autre  en  astronomes  ,  géo- 
nètres  ,  artistes  et  autres  professions  analogjjes.. 
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La  classification  des  membres  du  corps  politi*» 
que  -en  magistrats ,  guerriers  et  prêtres  «  repose 
sur  les  mêmes  fondemens^  et  n'a  point  une  source 
moins  rationnelle  ;  peut-être  cette  dernière  sorte 
de  classification  est-elle  plus  propre  que  les  pré- 
cédentes à  dégénérer  en  abus;  peut-être  est^e 
moins  indispensable  aux  progrès  de  la  civilisation; 
mais  on  ne  s'en  explique  pas  moins  comment 
die  a  pu ,  et  même  dû  prévaloir  chez  certains 
peuples  et  à  certaines  époques ,  et  quelle  y  a  été 
sa  mission  sociale. 

Voilà  donc  la  division  du  travail  ou  diversité  de 
professions  établie  logiquement  et  historiquement; 
la  voilà  posée  comme  un  élément  essentiel  de 
Tordre  social ,  comme  un  instrument  ou  mojren 
providentiel,  ayant  seul  le  pouvoir  de  produire  le 
développement  compkt  de  toutes  les  Êicultés  si 
diverses  et  si  fécondes  qui  subsistent  en  germe 
au  sem  du  genre  humain,  de  procurer  à  sesmem- 
bres  toute  la  somme  de  jouissances  physiques  ou 
morales  dont  leur  organisation  les  rend  suscepti- 
blés.  Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  ainsi  ac- 
cordé à  l'homme  tous  les  moyens  ,  tous  les  i/i^- 
trumens  nécessaires  pour  atteindre  à  ce  double 
but ,  à  cette  double  fin  de  la  sociabilité  ;  il  fallait 
encore  et  surtout  lui  inspirer  le  désir,  la  volonté 
de  les  mettre  à  profit  :  la  machine  était  prête  à 
fonctionner  >  munie  de  tous  les  moyens  d^actioo^ 
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3t  de  tous  les  élémens  de  succès  ;  mais  le  mo- 
biie,  le  stimulant,  le  principe  actif  manquait 
encore  ;  il  fallait  l'en  doter ,  et  nous  allons  voir 
comment  la  providence  sut  y  pourvoir  dans  sa 
haute  et  inépuisable  prévoyance. 
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CHAPITRE  Vn. 


QUATRIÈME  FORME  ESSENTIELLE  DE  LA  SOGABILITÉ. 


Le  droit  de  Propriété. 

On  a  vu  dans  le  précédent  chapitre  combkn 
avaient  de  puissance ,  sur  le  développement  de 
rindustcie  humaine ,  V attention  et  Yhahitude.  On 
y  a  vu  aussi  que  cette  puissance  s'augmentait 
beaucoup  encore  lorsque  ces  deux  modes  de  l'ao* 
tivité  humaine  s'appliquaient  à  une  aptitude  innée^ 
à  une  faculté  plus  spécialement  féconde.  Ce  sont 
ces  deux  vérités  physiologiques  et  économiques 
qui  ont  servi  de  base  à  tous  ces  nouveaux  systè- 
mes ,  par  lesquels  on  a  prétendu  de  nos  jours  ac- 
croître les  forces  productives  de  l'homme  par 
une  meilleure  distribution  du  travail  et  une  plus 
habile  direction  donnée  à  sou  industrie.  Mais  ces 
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ïÈ^kiaiL  et  dâttgeretnt  novatem^  ne  font  pas 
ftltentioti  que  si  ^application  de  chacun  des  mem* 
btt»  dtt  corpd  poUtiqae  à  Toeavre  pisttut  laquelle 
il  semble  prédisposé  i  est  en  réalité  un  sérieux 
Sèment  de  micoès  ^  il  n'est  cependant  ni  le  seul , 
tii  le  principal.  L'attention  ^  Thabitade,  Tapti- 
tnde  native  elle^méuie ,  ne  sont  ^  après  tout , 
que  des  instmmens  mis  par  la  providence  à  la 
jBsposîtion  de  Thomme  ;  mais  que  celui^^i  peut  / 
k  son  gré ,  employer  ou  laisser  stériles  ^  perfec^ 
tionner  ou  négliger^  Le  point  capital  et  fonda- 
mental ,  c'est  le  Mobile ,  le  principe  d'action 
qui  pousse  la  volonté  de  l'homme  à  mettre  en 
csuvre  ces  instrumens,  ces  agens  secondaires; 
aflhihlir  ce  principe  est  donc  une  faute  i  une  er^ 
rair  immense  que  rien  ne  saurait  compenser. 
Olr  9  quel  est  ce  principe  ^  et  èovA  quelle  fomne 
pent^l  agM:  avec  le  plm  d'efficacité  et  de  cons- 
tance sur  la  volonté  de  l'homme  ?  Voilà  préci- 
Sëmetit  ce  qu'il  s'agit  ici  de  rech^cher  et  de  dé- 
vdopper*  Ge  principe,  ce  mobile  «  c'est  le  besoin  « 
le  désir ,  l'espoir  (  peu  importe  le  nom  donné  à 
un  Sentâment  aussi  énergique  et  aussi  universel  ) 
qu'i^rouve  tout  homme  d'accroître  pior  le  travail 
ton  bien-être  personnel ,  et  celui  des  plus  chers 
objets  de  son  affection,  deux  intérêts  presque  iden*- 
tiques ,  et  qui  se  confondent  dans  son  cœur  ^ 
deux  intérêts  que  Ton  ne  saurait  sénarer  sans  mu- 
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tiler  en  quelque  sorte  l'organisatiou  humaine. 
Mais  pour  satisfaire  pleinement  à  ce  double  objet, 
pour  jouir  pleinement  lui  et  les  siens  des  conquê- 
tes de  son  industrie ,  sur  les  forces  productives  de 
la  nature ,  l'homme  veut  et  doit  en  jouir  ayec 
sécurité ,  sans  trouble ,  sans  partage  ;  il  veut  et 
doit  en  jouir  à  titre  de  propriétaire. 

Le  penchant  ou  principe  d'appropriation  est 
inné  chez  l'homme ,  et  se  manifeste  chez  lui  ayec 
une  vivacité ,  une  constance ,  ime  universalité  bien 
remarquables  •  L'homme ,  en  effet ,  ne  veut  pas 
seulement  avoir  une  demeuqp,  des  vêtemens, 
des  armes ,  des  animaux  domestiques,  des  champs 
qui  lui  appartiennent  en  propre  ;  il  veut  encore 
plus  chaleureusement  peut-être ,  posséder  ,  dans 
un  sens  exclusif ,  une  compagne  et  une  postérité  ; 
il  veut  avoir  la  certitude ,  la  plus  complète  qu'il 
se  puisse ,  que  cette  compagne  appartient  à  lui 
seul  ;  que  cette  postérité  est  bien  rédlement  la 
sienne.  Mais  aussi  ,  lorsque  cette  certitude  lui 
est  acquise  9  la  famille  devient  comme  une  par- 
tie de  son  être  ;  il  s'identifie  avec  elle ,  il  l'aime , 
il  la  protège,  il  veille  à  sa  conservation  et  à 
son  bien-être ,  comme  s'il  s'agissait  d'une  por- 
tion 4^  lui-même  ;  il  va  même  plus  loin ,  il 
éprouve  des  sentimens  plus  faibles  et  plus  va-* 
gués  sans  doute ,  mais  tout-à-&it  analogues  pour 
Içs  animaux  et  les  choses  qu'il  lui  a  été  donné 
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e  transfonner  aussi  en  instmmens  de  bien- 
tre  exclusif ,  pour  tout  ce  qu'il  lui  a  été  permis 
e  f^ixpproprier.  Ces  objets ,  il  les  soigne ,  les  per- 
setioime  aussi  aVec  zèle  et  satisfaction  ;  il  étend  , 
oor  ainsi  dire  jusqu'à  eux ,  le  cercle  de  sa  per- 
mmalité.  L'existence  dans  l'organisation  humaine 
n  principe  que  je  viens  d'y  explorer ,  et  que  cha- 
tmpeot ,  ce  me  semble,  y  retrouver  sans  peine, 
iplique  seule  et  justifie  en  même  temps  l'uni- 
crâdité  du  &it  social  connu  sous  le  nom  de 
irapriété.  Partout ,  même  chez  les  peuplades  où 
iqhrilisation  est  le  moins  avancée ,  ce  fait  appa* 
ik plus  ou  moins  développé;  là  où  il  ne  s'ap 
lique  point  encore  à  la  possession  du  sol,  il  est 
lit  moins  établi  pour  la  cabane  ou  le  chariot  qui 
II' tient  lieu  ,  pour  les  animaux  domestiques  , 
Ofltir  les  armes  ,  les  vêtemens  ,  les  provisions  an- 
loelles  et  le  petit  mobilier  propre  à  chaque  m&- 
lage  ;  il  ne  tarde  même  pas  beaucoup  à  firanchir 
e&  étroites  limites  et  à  s'appliquer  au  champ  que 
liicimme  a  ensemencé  et  fécondé  de  ses  sueurs, 
jliomme  jouit  de  toutes  ces  choses ,  sinon  avec 
vûk  sécurité  physique  absolue ,  du  moins  avec 
me  sécurité  morale  complète ,  et  si  tout  autre 
nrétend  lui  en  ravir  la  possession  ou  l'usage ,  il  le 
repousse  ;  il  emploie  même ,  s'Û  le  îaxA  ,  la  force 
les  armes,  et  ne  craint  pas  d'attenter  aux  jours  de 
'envahisseur  qui  prétend  le  dépouiller.  'Pourquoi 
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cela  ?  Pëœce  qu'il  a  conscience  de  son  droit  à  la 
la  possession  et  à  la  jouissance  exclusive  de  ces 
choses. 

Le  témoignage  de  rhtimanité  tout  entière  j  en 
efFet ,  ne  se  borne  point  à  reconnaître  Texistenoe 
de  la  propriété  privée  comme  un  fait  ;  elle  le  pn>* 
clame  un  droit*  Partout  la  raison  et  la  consdenoe 
publique  appellent  juste  la  possession  paisible  de 
tous  ces  divers  objets  par  celui  qui  les  a  créés  ou 
appropriés  à  son  usage  ;  partout  elle  prodame 
injuste  la  dépossession  violente  ou  frauduleuse  de 
ce  possesseur  au  profit  d'un  ravisseur  étranger. 
L'humanité  a  raison  d'en  juger  ainsi  ;  car  le  droit 
de  propriété  est  légitime  à  un  double  titre;  conmie 
conforme  à  la  loi  morale ,  et  comme  prot^eant 
le  principal  objet  de  la  sociabilité.  La  loi  morak 
exige  ^  en  efifet  ^  que  celui  qui  se  montre  labo* 
rieux ,  actif  «  économe  ,  obtienne  le  prix  de  ses 
efforts  par  une  plus  grande  somme  de  bien-être  ; 
et  que  l'homme  indolent  «  inappliqué ,  dissipateur, 
ne  soit  point  admis  à  prendre  sa  part  dans  le  pro- 
duit de  l'industrie  d'autrui  •  La  loi  du  progrès  so- 
cial exige  encore  plus  impérieusement  peut-être 
que  chacun  demeure  le  maître  de  jouir  et  de  dis- 
poser du  fruit  de  son  travail ,  parce  qu'encore  un 
coup  c'est  l'espoir  d'un  pareil  résultat  qui  est 
la  source  la  plus  puissante  de  ce  progrès.  J'ai  dît 
de  disposer  ^  et  que  l'on  y  prenne  bien  garde  ^ 
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il  ne  suffirait  pas  ,  pour  donner  à  la  capacité 
oaturdle  ou  acquise  de  Thomme  tout  le  ressort 
dont  elle  est  susceptible ,  de  consacrer  un  droit 
de  propriété  viagère  :  il  £iut  y  joindre  un  au- 
tre droit  non  moins  précieux  ,  non  moins  es- 
seDt&l  aux  yeux  du  père  de  fiimille ,  celui  de 
disposer  du  fruit  de  ses  travaux  au  profit  de  ses 
enfaoa  «  afin  d'améliorer  leur  condition  présente 
ou  d'assurer  leur  sort  à  venir.  Supposez  trois 
hommes  doués  d'une  égale  aptitude ,  élevés  de 
la  même  manière ,  placés  dans  le$  mêmes  cir- 
constances ,  et  adonnés  à  un  même  genre  d'in- 
dustrie ;  puis ,  admettez  que  le  premier  n'attende 
d'autres  résultats  de  son  travail  que  d'en  voir 
les  produits  accroître  le  bien-être  commun  de 
l'association  dont  il  est  membre  ;  que  le  second 
soit  mu ,  au  contraire  ,  par  la  certitude  de  les 
voir  tourner  à  son  avantage  persoxmel ,  et  que 
le  troisième  y  joigne  la  confismce  d'assurer  par 
ses  efforts  le  bien-être  présent  et  futur  de  sa 
famille  ;  qui  peut  douter  que  le  second  ne  re- 
cherche et  n'obtienne  des  succès  bien  supérieurs 
à  ceux  du  prenûer ,  et  que  le  troisième  ne  sur- 
passe d'autant  les  succès  du  second?  S'il  en  est 
ainsi ,  si  personne  ne  peut  nier  de  bonne  foi  que 
les  choses  se  passeront  ainsi ,  ne  reste-t-il  pas 
hfen  démontré  que  le  dtoit  de  propriété ,  mais 
06  droit  complet ,  c'est4i«dire  uni  &  celui  de 
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disposition  entre-vifs  et  de  transmission  herédi* 
taire ,  est  une  cause  puissante  et  une  loi  essen- 
tielle du  progrès  social  ? 

L'hérédité  légitime ,  à  ce  premier  titre ,  ne  Fesl 
pas  moins  aux  termes  de  la  loi  morale. 

Lorsque  le  père  a  élevé  la  cabane ,  et  pris  po^ 
session  du  sol  environnant  par  la  culture  ,  il  ne 
l'a  pas  fait  seulement  pour  lui ,  il  Ta  fait  surtout 
pour  loger  et  entretenir  sa  famiUe.  Sa  confiance 
serait  donc,  trompée ,  le  but  de  ses  efforts  éludé , 
le  prix  de  ses  peines  perdu ,  si  l'on  pouvait  en  dé- 
pouiller sa  compagne  et  ses  enfans  aussitôt  qu'il 
n'est  plus.  Cette  compagne  et  ces  enfans  pnt 
d'ailleurs  pris  l'habitude  d'occuper  cette. cabane, 
de  percevoir  les  fruits  de  ce  sol ,  de  jouir,  en  un 
mot ,  de  tous  les  avantages  de  la  propriété  créée 
par  le  père  de  famille  ;  si  donc  ils  viennent  à  en 
être  privés  pour  des  étrangers ,  ils  perdront  plus 
que  ceux-ci  ne  gagneront  ;  ils  deviendront  bien 
plus  malheureux  que  ne  l'auraient  été  les  enva- 
hisseurs en  restant  dans  la  position  où  ils  étaient 
deja. 

Enfin ,  la  famille  a  pour  l'ordinaire  beaucoup 
contribué  elle-même  à  mieux  cultiver  la  pro- 
priété rurale  ou  à  l'augmenter ,  à  embellir  l'har. 
bitation ,  à  multiplier  les  objets  qui  la  meu- 
blent ;  or ,  c'est  évidemment  l'espoir  de  jouir  un 
jour  de  ces  augmentations  et  de  ces  amâiraations 
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qui  a  Mlil  proirdqcié  aoii  conédim.'  T  eùt^elle  ap- 
pbilëlè  même  s^,  eùt-elle  coiiaeâti  même;  ii  y 
contribuer  du  moindre  secours ,  si  elle  avait  cru 
traTailler  pour  le  premier  occupant ,  et  si  elle 
n'avait  pas  eu  conscience  de  son  droit  à  la  suc- 
cession des  auteurs  de  ses  jours  ? 

Aussi  voyons-nous  que  ce  droit  ne  parait  pas 
moins  Intime  à  tous  les  autres  hommes  que  ce- 
lui de  ces  parens  eux-mêmes*  Un  père  de  famille 
meurt ,  sa  femme ,  ses  enfans  jouissaient  déjà  avec 
loi  et  sous  sa  suprême  direction  ,  du  fruit  de  ses 
longs  travaux ,  qu'ils  avaient  le  plus  souvent  par- 
tagés. S'ils  continuent  d'en  jouir  en  commun ,  et 
sous  la  direction  de  l'on  d'entr'enx  ,   admis  à 
remplacer  le  père ,  ou  s'ils  se  divisent  son  héri- 
tage par  portions  égales ,  ou  bien  encore   s'ils 
exécutent  la  distribution  que  ce  père  lui-même 
leur  en  a  faite  de  son  vivant ,  ou  à  sa  dernière 
heure ,  aucune  voix  ne  s'élève  autour  d'eux  pour 
réclamer  contre  un  £ait  aussi  naturel ,  aussi  légi- 
time :  la  raison  et  la  justice  humaine  sont  satis- 
faites ;  mais  que  des  étrangers  viennent  troubler 
la  paisible  possession  de  cette  famille  par  des  actes 
de  fraude  ou  de  violence  ,  un  cri  général  de 
blâme  et  de  réprobation  vient  incontinent  frapper 
les  envahisseurs  ,   et   s'ils  sont    repoussés  avec 
perte  par  ceux  dont  ils  ont  voulu  troubler  la 
paix  ,  ou  s'ils  reçoivent  un  châtiment  sévère  des 
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pouvoirs  sociaux  déjà  établis,  Passociatioii  en- 
tière applaudit  ;  car  la  loi  morale  et  sociale  avaifc 
été  violée ,  et  justice  deroit  être  Êdte.  Ainsi  jnga 
rhumanité ,  et ,  encore  une  fois ,  l'humanité  i^ 
raison. 


209 


CHAPITRE  Vni. 


CONSÉQUENCES   LOGIQUES  DES   PRÉCEDENS   CHAPITRES* 


Inégalité  des  conditions  parmi  les  Hommes* 

L'existence  de  la  famille  ,  la  constitution  de  la 
puissance  publique,  la  division  du  travail  et  le  droit 
de  propriété  privée ,  telles  sont  les  quatre  gran- 
des formes  sociales  ,  qui,  en  se  développant  et  se 
combinant  sous  l'empire  du  temps  et  des  circons- 
tances, ont  donné  lieu  à  cette  multitude  presque 
infinie  d'institutions  civiles  et  politiques  que  nous 
oflfre  l'histoire  de  l'humanité.  De  la  première  de 
ces  forines  primitives,  sont  dérivées,  par  exemple, 
toutes  les  institutions ,  lois  et  coutumes  concer- 
nant l'union  de  l'homme  avec  une  ou  plusieurs 
compagnes ,  l'autorité  maritale ,  l'autorité  pater- 
nelle^ tout  l'ordre  intérieur  des  familles ,  en  un 

14 


—  210  — 

mot.  Â  la  seconde  de  ces  formes  (rétablissement  dcm. 
corps  politique  ) ,  se  rattachent  toutes  ces  cons- 
titutions   politiques  si    multiples ,  si    diverses  , 
si  complexes  ,  qui  ont  apparu  sur  la  scène  du 
monde  :  la  division  du  travail  a  produit  la  diver- 
sité des  professions  et  cette  foule  de  systèmes ,  de 
rapports,  de  développemens  sociaux  qui  en  décou- 
lent naturellement.  La  reconnaissance  et  la  con- 
sécration du  droit  de  propriété  privée  est  devenue 
à  son  tour  la  source  de  toutes  les  différentes  législa- 
tions qui  ont  réglé  la  possession ,  la  jouissance  des 
biens,  ainsi  que  les  innombrables  transactions  dont 
ils  peuvent  être  l'objet  entre  les  hommes.  Cette 
même  propriété  héréditaire ,  combinée  avec  la  vie 
de  famille ,  a  fait  éclore  toute  la  partie  du  droit 
civil  relative  à  la  transmission  des  biens  par  succes- 
sion ou  par  testament ,  avec  toute  sa  variété  de 
formes  et  de  résultats.    Enfin  ,   la  diversité   des 
professions  ,  unie  à  l'hérédité  des  patrimoines  9  a 
tout  d'abord  enfanté  le  plus  universel  et  le  plus 
exorbitant ,  le  plus  nécessaire  et  le  plus  contesté 
de  tous  les  phénomènes  sociaux ,  VinégaUté  des 
conditions  parmi  les  hommes. 

Pour)quiconque  a  bien  voulu  suivre  avec  quelque 
attention  l'enchainement  des  idées  et  le  fil  des  ar- 
gmnens  que  présente  le  cours  de  cette  analyse 
rationnelle ,  la  grande  question  de  la  légitimité  on 
de  l'illégitimité  de  ce  phénomène  social  est  d'hors 
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et  déjà  résolue  ;  mais  cette  question  est  si  impor- 
tante et  si  délicate  par  elle-même  ,  elle  a  excité 
à  diverses  reprises ,  et  elle  excite  encore  de  nos 
jours  de  si  chaleureuses  controverses ,  elle  se  lie 
surtout  si  intimement  au  grand  problème  qui  £sdt 
le  sujet  de  cet  ouvrage  ,  que  je  crois  devoir  lui 
accorder  ici  quelques  nouveaux  développemens. 
n  s'agit ,  en  effet ,  de  savoir  si  le  trait  le  plus 
saillant  et  le  plus  caractéristique  de  tout  ordre 
social  connu  ,  est  autre  chose  qu'un  long  abus  in- 
troduit et  perpétué  d'une  part  par  la  violence  et* 
par  la  fraude ,  accepté  et  consacré  de  l'autre  par 
l'ignorance,  la  bassesse  et  la  lâcheté;  il  s'agit ^  en 
un  mot,  d'absoudre  ou  de  condamner  la  vie  so« 
ciale  de  l'humanité  tout  entière ,  depuis  son  ori- 
gine jusqu'à  nos  jours. 

Toutes  les  argumentations  et  toutes  les  décla- 
mations que  l'on  a  Eûtes  contre  l'inégaUté  sociale 
se  réduisent ,  en  dernière  analyse ,  à  dire  :  <v  Que 
cette  inégalité  n'est  pas  légitime  ,  parce  qu'elle 
viole  l'égalité  naturelle  ou  native  de  tous  les  hom- 
mes D  •  Ainsi  donc ,  l'on  commence  par  poser  en 
principe  que  tous  les  hommes  sont  égaux  dans 
l'état  de  nature  ,  c'està-dire  dans  un  état  primi- 
tif antérieur  à  toute  civilisation ,  et  l'on  en  con- 
clut qu'ils  ont  droit  à  l'être  aussi  dans  l'état  so- 
cial qui  est  venu  le  remplacer.  Soumettons  au 
creuset  de  la  discussion  la  majeure  d'abord  ^   et 


/ 


.    —  212  ~ 

puis  la  conclusion  de  ce  syllogisme.  Qu'est-ce 
donc ,  en  premier  lieu  ,  que  l'état  de  nature  ou 
primitif  de  l'homme?  A-t-il  jamais  existé  ?  Est-il 
même  possible  qu'il  existe  ?  Y  a-t-il  d'autre  état 
naturel  pour  l'homme  que  celui  de  la  vie  sociale 
avec  toutes  ses  lois ,  conditions  et  rapports  néces^ 
saires  ?  Dès  lors  quelles  conséquences  logiques  et 
surtout  pratiques  peut-on  emprunter  à  une  abs- 
traction de  l'esprit ,  à  un  être  de  mison  ,  à  un 
produit  de  l'imagination?  quelles  conséquences 
du  moins  qui  soient  applicables  à  la  réalité  histo- 
rique de  ce  monde  ?  Comment  conclure  de  ce  qui 
ne  fut  jamais  ,  de  ce  qui  ne  saurait  jamais  être , 
à  ce  qui  est  ou  sera  ? 

Toutefois ,  rendons  pour  quelques  instans  une 
existence  ou  une  possibilité  à  ce  rêve  favori  de  cer^ 
taines  écoles  philosophiques  et  sociales;  supposons 
qu'un  état  de  nature  antérieur  et  étranger  à  tout 
développement  de  la  sociabilité  humaine  ait  sub- 
sisté ou  pu  subsister  pour  notre  espèce  :  dans  un 
semblable  état  les  hommes  seraient-ils  plus  égaux, 
sous  un  rapport  quelconque ,  qu'ils  ne  le  sont 
depuis  lors  ?  On  ne  saurait  s'empêcher  de  recon- 
naître précisément  tout  le  contraire  ;  car  les  hom- 
mes naissent  essentiellement  inégaux  en  force, 
en  capacité  ,  en  courage ,  et  la  loi  sociale  les  em- 
pêche seule  de  pousser  jusqu'au  bout  les  avan- 
tages que  ces  diverses  supériorités  naturdles  leur 
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donnent  sur  leurs  semblables.  Dans  Tëtat  de  na- 
ture ,  rien  ne  s'opposeraît  évidemment  à  ce  que 
chacun  s'emparât ,  par  force  ou  par  adresse  ,  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  son  bien-être ,  sans 
prendre  souci  du  tort  qu'il  peut  faire  à  celui  qui 
le  possédait  déjà.  Donc,  les  fisdbles,  les  maladroits 
et  les  poltrons  nj  seraient  jamais  autre  chose  que 
les  instrumens  et  les  victimes  de  leurs  rivaux  plus 
favorisés  par  la  nature  ;  donc ,  l'inégalité  y  serait 
tout  au  moins  aussi  forte ,  aussi  âpre  que  dans 
la  société  ;  seulement  elle  y  reposerait  sur  d'au- 
tres bases  :  elle  aurait  pour  principe ,  non  plus  la 
supériorité  morale  de  l'intelligence  et  du  droit , 
mais  bien  la  supériorité  brutale  de  la  force  et  de 
l'adresse  corporelles.  Où  est  l'avantage ,  je  le  de- 
mande ?  Dira-t-on  que  ces  abus  de  la  force  ou  de  la 
ruse  dans  l'état  de  nature  ne  prouvent  rien  contre 
le  droit  inné  et  parfaitement  égal  que  les  hommes 
oqt  au  même  bien-être  ,  puisqu'ils  sont  les  en&ns 
du  même  père ,  qu'ils  en  ont  reçu  le  même  désir 
de  ce  bien-être ,  et  les  mêmes  organes  pour  le  goû- 
ter. Mais  le  désir  ne  constitue  pas  le  droit ,  et  il 
est  si  peu  vrai  que  les  hommes  soient  faits  pour 
prétendre  à  la  même  somme  de  bien-être  ,  dans 
ce  monde  du  moins ,  que  cette  égalité  ne  se  réali- 
serait même  pas  pour  eux  ,  en  les  supposant ,  par 
une  hypothèse  certainement  bien  absurde ,  tous^ 
placés   dans  des  circonstances  extérieures  tout  à 
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fait  idetitîques.  Ne  sait-on  pas,  en  effet,  que  parmi 
les  hommes  les  uns  sont  naturellement  prédispo- 
sés par  leur  santé ,  leur  tempéramment  ou  leur 
caractère ,  à  la  joie ,  au  contentement  et  au  bon  - 
heur ,  tandis  que  d'autres  sont  au  contraire  comme 
voués  ,  par  leur  organisation  physique  ou  morale , 
à  l'abattement  et  au  malheur  ? 

En  second  lieu,  si  l'on  veut  admettre  ,  par  une 
nouvelle  et  non  moins  gratuite  hypothèse ,  une 
sorte  d'égalité  dans  la  condition  des  hommes  à  l'é- 
tat de  nature ,  ce  ne  sera ,  à  vrai  dire  ,  qu'une 
éjgalité  de  misère  et  d'abrutissement ,  et  rien  , 
absolument  rien  ,  ne  permettra  d'en  inférer  le 
droit  d'une  égalité  corrélative  dans  la  jouissance 
de  tous  les  élémens  de  bien-être  créés  par  l'ordre 
social.  Tout  au  plus  pourrait-on  en  déduire  cette- 
conséquence  ,  déjà  bien  rigoureuse  peut-être , 
que  ï ordre  social  doit  à  tous  ses  membres  un 
sort  au  moins  égal  à  celui  quil  leur  a  fait  aban- 
donner en  les  cii>ilisant  ^  mais  c'est  une  conces- 
sion que  les  partisans  de  l'ordre  social  peuvent 
faire  sans  trop  de  péril  ;  car  une  telle  dette  ne 
serait  pas  difficile  à  acquitter  par  la  société  ;  la 
condition  même  la  plus  infime  ,  même  la  plus 
misérable  de  la  hiérarchie  sociale ,  l'emportant 
encore  de  beaucoup  sur  celle  que  le  raisonnement 
et  de  bien  rares  expériences  nous  forcent  d'attri- 
buer à  l'homme  de  la  nature  ;  c'est  qu'encore  une 
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£)is  rhomme  de  la  nature  n'est  point  un  philoso-^ 
phe  musqué ,  joignant  à  tout  le  perfectionnement 
moral  et  à  tout  le  bien-être  matériel  d'une  civili- 
sation raffinée ,  toute  l'indépendance  individuelle 
et  primitive  de  l'état  de  nature  ;  c'est ,  à  bien  peu 
de  chose  près ,  l'homme  de  Rousseau ,  l'homme 
ravalé   à  l'état  de  brute  et  marchant  à  quatre 
pattes  y  c'est  du  moins,  et  pour  que  l'on  ne  m'ac- 
cuse pas  d'exagération  ,  l'adulte  trouvé  dans  les 
forêts  de  l'Allemagne  ou  dans  les  montagnes  de 
V Aveyron ,  être  bien  peu  supérieur ,  à  vrai  dire  ^ 
à  l'homme  type  de  l'éloquent  sophiste  genevois , 
à  l'homme  qui  n'est  pas  devenu  ,  en  pensant , 
un  animal  dépraifé. 

Aucun  homme  n'a  donc  ,  après  tout ,  le  droit 
de  prétendre  que  l'avènement  de  l'ordre  social  lui 
ait  fait  du  tort  ;  aucun  ne  peut  même  nier  sans 
ingratitude  qu'il  en  ait  reçu  du  bien.  L'ordre  so- 
cial est  comme  le  soleil  ,  qui  luit  ici-bas  pour  tout 
le  monde  ,  mais    qui  ne  luit    pas    pour    tous 
avec  la  même  intensité  ,  ni  pendant  le  même  es- 
pace de  temps  ;  qui  ne  luit  pas  pour  l'habitant  de 
la  zone  glaciale  comme  pour  celui  de  la  zone  tem- 
pérée ,  ni  pour  ce  dernier  comme  pour  l'habitant 
de  la  zone  torride.  Tant  il  est  vrai  que  sur  cette 
terre  tout  est  dwersité^  tout  est  inégalUé.   Si  la 
société  ne  traite  pas  tous  ses  membres  avec  la 
même  faveur ,  elle  ne  diffère  donc  point  en  cela 
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de  la  nature  ,  bien  que  l'on  oppose  sans  cesse  la 
prétendue  impartialité  de  celle-ci  à  ce  que  Ton 
appelle  Tinjuste  partialité  de  celle-là.  Nous  avons 
vu  même  que  l'état  social  corrige  bien  souvent 
au  contraire  les  trop  rudes  et  trop  choquantes  iné- 
galités de  la  nature.  Je  crois  donc  pouvoir  con- 
clure hardiment  de  tout  ce  qui  précède  que  l'or- 
dre social  ne  cesse  pas  d'être  légitime  tant  qu'il 
ne  s'écarte  point  de  son  double  objet ,  le  perfec- 
tionnement et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine 
en  général ,  et  que  la  question  de  légitimité  des 
diverses  formes  ou  institutions  qu'il  a  produites  ou 
produira  ,  se  réduit  toujours  ,  en  définitive ,  à 
celle  de  savoir  si  chacune  de  ces  institutions  pro- 
tège ou  contrarie  cette  double  fin  de  la  sociabilité. 
D'où  suit  ,  1**  que  cette  question,  si  ce  n'est 
peut-être  en  ce  qui  concerne  les  quatre  grandes 
formes  primitives  de  la  sociabilité  ci-dessus  po- 
sées ,  n'est  pas  en  général  susceptible  de  recevoir 
une  solution  absolue  ;  car  cette  solution  dépend 
pour  chaque  institution  donnée  du  degré  de  ci- 
vilisation contemporaine. 

D'où  suit  encore ,  2»  qu'une  forme  sociale  lé- 
gitime peut-être  il  y  a  trois  siècles ,  parce  qu'elle 
protégeait  alors  le  double  objet  de  la  sociabilité , 
ne  le  serait  plus  aujourd'hui  si  elle  le  contrariait. 

Ne  perdons ,  en  effet ,  jamais  de  vue  une  oh- 
servation    féconde  que  nous  a  donnée  l'analyse 
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^liquée  à  l'histoire  ,  et  qui  a  dû  prendre  place 
dans  rintroductioii ,  en  tête  de  cet  ouvrage , 
comme  pour  le  dominer  tout  entier.  Je  veu^  par^ 
kr  de  l'obserration  relative  à  la  double  voie  que 
mît  tour  à  tour  la  civilisation  ,  à  travers  les  temps 
et  les  lieux ,  au  sein  de  la  durée  et  de  l'espace, 
(hi  a  vu  que  le  progrès  civilisateur  pousse  d'abord 
une  pointe  en  avant  par  le  moyen  et  au  profit 
d'au  petit  nombre  d'élus;  favorisant  ainsi  de  ses 
primeurs  im  pays  privilégié ,  et,  dans  ce  pays 
privilégié^  une  classe  spéciale  et  d'abord  bien  peu 
nombreuse  ;  puis  ,  de  ce  point  culminant ,  on  le 
Toit  peu  à  peu  rayonner  en  tout  sens ,  s'étendre, 
se  développer,  se  généraliser,  s^  humaniser^  en  un 
mot,  de  plus  en  plus. 

On  conçoit  donc  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
bmières  et  les  bienfaits  de  la  civilisation  se  pro- 
pagent au  sein  des  masses  qui  composent  et  com- 
poseront toujours  le  fonds  commun  de  l'huma- 
nité ,  l'inégalité  des  conditions  doit  graduellement 
s'affidblir  ,  ou  tout  au  moins  s'adoucir  ;  c'est  une 
omséqnence  nécessaire  de  ce  que  la  distance  in- 
tdlectuelle  et  morale ,  entre  l'avant-garde  et  le 
corps  de  bataille  de  la  grande  armée  sociale ,  en- 
tre ses  ingénieurs  et  ses  pionniers  ,  pour  me  ser- 
vir de  termes  déjà  employés ,  a  graduellement 
dinÙQué  aussi.  C'est  un  résultat  naturel  de  ce  que 
^asservissement  de  l'immense  majorité  des  hom- 
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succès ,  force  sera  bien  à  l'homme  de  se  vouer  ou 
d'être  voué  exclusivement  par  la  Providence  à 
'  i'exercice  dominant  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce 
de  ses  facultés  intellectuelles  ou  corporelles.  Mais 
rien  n'empêche  d'espérer  y  voire  même  de  pour- 
suivre comme  but  un  état  social  dans  lequel  les 
nécessités  premières,  physiques  et  morales,  de  no- 
tre nature  ,  une  saine  alimentation  ,  un  mode  de 
vêtement  approprié  aux  besoins  de  chaque  sai- 
son ,  un  logement  commode  et  salubre ,  l'afFran- 
chissement  de  toute  autre  dépendance  directe  que 
celle  de  la  loi ,  des  lumières  et  des  connaissances 
sur  tous  les  droits  et  devoirs  fondamentaux  de  la 
société ,  comme  sur  les  lois  les  plus  générales  de 
la  nature  seraient  l'apanage  de  toutes  les  condi- 
tions et  de  tous  les  individus.  S'il  était  possible 
d'en  arriver  là  ,  on  peut  croire  ,  sans  se  faire  de 
trop  ridicules  illusions  ,  que  la  même  somme  de 
bien-être  serait  réellement  mise  à  la  portée  de 
tous  les  hommes.  Que  Ton  y  prenne  bien  garde, 
je  dis  seulement  qu'elle  serait  mise  à  la  portée  de 
tous  ,  mais  non  que  tous  la  posséderaient  réelle- 
ment ;  car  il  faut  tenir  compte  ,  et  un  large 
compte ,  de  toute  l'influence  exercée  sur  le  bon- 
heur de  l'homme  par  les  accidens  de  la  vie  et 
par  sa  propre  organisation  individuelle.  Ce  serait 
^^une  grande  erreur  de  croire  en  effet  que  la 
^^ondition  ou  position  sociale  dans  laquelle  il  se 
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trouve  placé  soit  pour  l'homme  le  principal  élé- 
ment du  bien-être  ou  du  mal-être ,  voire  même 
qu'elle  soit  appelée  à  influer  beaucoup  sur  l'un 
ou  sur  l'autre  ;  elle  y  prend  tout  au  plus  une 
part  égale  à  une  foule  d'autres  circonstances  in- 
trinsèques et  extrinsèques,  telles  que  la  bonne  ou 
mauvaise  santé ,  la  perte  ou  la  conservation  des 
objets  de  nos  affections ,  le  bon  ou  mauvais  suo^ 
ces  de  nos  entreprises,  etc.,  etc.  Elle  y  tient 
surtout  une  place  fort  inférieure  à  celle  que  peu- 
vent y  réclamer  à  juste  titre  notre  caractère , 
nos  habitudes  et  nos  passions.  Mens  sana  in  cor- 
pore  sano  ,  un  esprit  droit  dans  un  corps  sain , 
telle  est  par  tout  pays  et  en  toute  situation  l'es- 
sentielle condition  de  la  félicité  toujours  incom- 
plète que  l'homme  peut  se  promettre  ici-bas  ;  je 
n'en  connais  qu'une  seule  qui  lui  soit  encore  su- 
périeure :  c^est  une  bonne  conscience.  Du  reste 
chaque  condition  ,  comme  chaque  état ,  a  ses 
avantages  et  ses  inconvéniens  ,  son  bon  et  son 
mauvais  côté  ;  les  peines  physiques  dominent 
sans  doute  au  sein  des  classes  inférieures  de  la 
société  ;  mais  aussi  les  peines  morales  sont  pour 
elles  infiniment  moins  nombreuses  et  moins  fartes. 
Il  y  a  là  tous  les  élémens  d'une  compensation  qui, 
pour  avoir  fourni  la  matière  d'une  proposition 
presque  ridicule  à  force  d'être  triviale  ,  n'en 
est  pas  moins  au  fond  d'une  profonde  vérité.. 
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Tout  ce  qui  peut  véritablement  influer  sur  le 
bien-être  des  hommes  dans  l'inégalité  de  leurs 
conditions ,  la  démoralisation ,  l'extrême  igno*- 
rance  ,  l'extrême  pénurie ,  l'asservis  sèment  indi- 
viduel ,  n'appartient  donc  pas  essentiellement  à 
l'ordite  social ,  et  peut ,  j'aime  à  le  croire  du 
moins ,  en  disparaître  par  degrés.  C'est  un  but 
qui  ne  saurait  être  sans  doute  ni  bientôt ,  ni  faci- 
lement atteint  ;  mais  il  n'est  point  défendu  d'y 
prétendre 9  ni  par  la  logique,  ni  par  l'histoire , 
comme  il  le  serait ,  par  exemple ,  de  poursuivre 
le  nivellement  social  de  tous  les  hommes.  C'est 
vers  ce  but  que  doivent  donc  se  diriger  tous  les 
efforts  de  tous  les  pouvoirs  publics  et  de  tous  les 
bons  citoyens ,  car  un  seul  pas  dans  cette  route 
sera  toujours  un  immense  bienfait.  La  recherche 
d'un  semblable  progrès ,  tel  est  précisément  le 
sujet  de  cet  ouvrage  ;  mais  avant  d'en  aborder  la 
partie  pratique,  résumons-nous  en  deux  mots. 


CONCLUSION  DE   CETTE   PREMIÈRE  PARTIE. 

L'ordre  social ,  tel  que  nous  le  présente  l'ana- 
lyse à  laquelle  il  vient  d'être  soumis ,  ayant  ses 
bases  rationnelles  dans  les  facultés  les  plus  nobles 
et  les  plus  générales  de  la  nature  humaine,   la 
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liberté^  V intelligence  et  la  sociabilité;  se  propo- 
sant pour  double  but  le  perfectionnement  et  le 
bien-être  de  l'espèce  humaine  j 

Reconnaissant  pour  formes  primitives  et  fon- 
damentales de  développement ,  l'existence  de  fa- 
mille ,  l'établissement  du  corps  politique ,  la  divi- 
sion du  travail  et  le  droit  de  propriété  privée 
héréditaire  : 

Cet  ordre  social  est  donc,  en  dépit  de  toutes  ses 
imperfections  réelles  ou  prétendues ,  plus  ration- 
nel et  plus  légitime  que  toutes  les  utopies  d'état 
soi-disant  naturel  ou  de  constitution  sociale  mutilée 
par  lesquelles  on  a  prétendu  le  remplacer  ,  au 
prix  du  bouleversement  de  toutes  les  existences 
faites ,  de  toutes  les  habitudes  prises  ,  de  tous 
les  droits  acquis.  L'homme  prudent  et  sage  doit 
donc  repousser  avec  fermeté  toute  attaque ,  non 
pas  seulement  matérielle ,  mais  intellectuelle  , 
contre  cet  ordre  social ,  et  s'efforcer  au  contraire 
de  le  fortifier ,  de  le  rasseoir ,  de  le  consolider  de 
plus  en  plus  ;  mais  il  doit  en  même  temps  tra- 
vailler à  le  faire  progresser ,  à  le  coiTÎger  dans  ses 
parties  défectueuses ,  à  le  mettre  au  niveau  de  tous 
les  autres  développemens  de  l'humanité}  il  doit 
coopérer  en  un  mot  de  tous  ses  moyens  pour  le 
rendre  de  plus  en  plus  apte  à  remplir  son  dou- 
ble objet ,  le  perfectionnement  et  le  bien-être  de 
l'espèce  humaine.   Or ,  étendre  la  faculté  de  ce 
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bien-être  et  de  ce  perfectionnement  au  plus  grand 
nombre  possible  des  membres  du  corps  social , 
est ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  l'une  des  deux 
grandes  tâches  ,  la  plus  légitime  peut-être  de  toute 
civilisation  ;  il  y  a  plus ,  c'est  aussi ,  l'on  ne  sau- 
rait trop  le  redire ,  le  moyen  le  plus  efficace  de 
consolider  l'ordre  social  étabU. 


FIN  DU  TEOISIEME  LIVAE  ET  B£  L\  PEEMIÈRE  PAETIE< 


DEUXIEIIIE  PARTIE. 


pt^sth  soâal  afflitpxé  aux  intàH»  mcAétitl» 
tmxaut  }fts  €Ui99ts  populaires  non  in^tgenUa. 
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LIVRE  IV. 


ifMMi  ifénéranx  d'améliorer  par  le  Progrès 
oeial  la  condlttom  dea  Claaaea  Po|iiilairea« 


CHAPITRE  hr. 


ri  ET  DIVISION  DE  CE  UVRE    :    AXIOMES  GÉNÉRAUX- 


n  )C  suis  parvenu,  au  moyen  des  dévelop- 
(lens  philosophiques  et  critiques  dont  se  com- 
e  la  première  partie  de  cet  ouvrage  ,  à  faire 
ser  dans  l'esprit  de  mon  lecteur  l'intime  et 
fonde  conviction  du  mien,  je  n'ai  pas  be- 
I  de  redire  ici  que  le  seul  remède  applicable 
i  Tices  ,  aux  imperfections  et  aux  lacunes  de 
re  constitution  sociale  ,  c'est  en  dernière  ana- 
5  le  perfectionnement  graduel  et  pacifique  des 
aines  et  des  choses ,  le  progrès  social  en  un 
t.  Et  moi  aussi  je  vais  maintenant  chercher 
3S  tant  d'autres ,  comment  ,  à  qui  et  par  qui 
irogrès  peut  être  appliqué  :  recherche  délicate 
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et  scabreuse  sans  doute,  mais  bien  attrayante  par 
la  yariété  des  objets  qu'elle  embrasse  ,  comme 
par  la  beauté  morale  du  but  qu'elle  se  propose. 
J'entre ,  comme  l'on  voit ,  dans  la  partie  prati- 
que ,  c'est-à-dire  économique  de  mes  études  «  ^ 
je  dois  tout  d'abord  leur  assigner  un  plan  ,  un 
programme. 

J'emprunterai  ma  principale  division  à  celle  des 
populations  mêmes  qui  ont  fourni  le  sujet  et  le 
titre  de  mes  travaux.  Les  classes  populaires  ,  ces 
classes  qui  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux  constituent  le  fonds  commun  des  états  ,  se 
partagent  tout  naturellement  en  deux  grandes 
sections  ,  les  populations  agricoles  et  les  popula- 
tions industrielles.  En  dehors  des  unes  et  des  au- 
tres ,  Ton  ne  trouve  plus  qu'une  sorte  de  résidu , 
le  caput  mortuum ,  comme  diraient  les  chimistes 
de  ces  deux  premières  divisions ,  savoir  :  la  nomr- 
breuse  et  misérable  phqlange  de  l'indigence ,  de' 
la  mendicité  et  du  vagabondage ,  tout  le  paupé- 
risme  enfin. 

Ainsi  que  je  l'ai  annoncé ,  il  n'entre  ni  dans 
mon  plan ,  ni  dans  mes  vues ,  de  m'occuper  id 
de  cette  troisième  classe ,  qui  mérite  à  peine  ce 
nom  ,  et  qui  forme  plutôt  une  plaie  qu'un  vérita- 
ble élément  du  corps  social.  Mes  études  et  mes 
recherches  ont  précisément  pour  objet  les  moyens 
de  prévenir  la  formation  ou  tout  au  moins  l'agran- 
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dîssancnt  devenu  graduel  de  cette  plaie  so- 
ciale ;  mais  non  les  soins  que  le  corps  politique 
doit  en  prendre  une  fois  qu'elle  existe.  Cette  in- 
téresçante  partie  de  mon  trop  vaste  sujet  a  été 
déjà  trop  bien  traitée  ,  sinon  épuisée  ,  par  plu- 
àenrs  auteurs  contemporains ,  et  en  particulier 
par  rhonorable  M.  de  Villeneuve ,  pour  qu'il  me 
paraisse  nécessaire  ou  même  possible  de  venir 
glaner  après  eux.  Mon  œuvre  peut  avoir  tout 
au  plus  la  prétention  de  servir  d'introduction  à 
leors  intéressans  et  doctes  travaux. 

La  question  du  paupérisme  proprement  dit 
ainsi  mise  de  côté  i  chacune  des  deux  autres  gran- 
des fiactions  de  la  masse  populaire  devra  nous 
occnper  tour  à  tour.  A  chacune  des  classes  agri- 
cole et  industrielle  se  rattachent  en  effet  des 
aonrces  ou  causes  spéciales  de  misère  et  de  dégra- 
dation ^  qui  appellent  des  moyens  spéciaux  d'amé- 
lioration matérielle  et  immatérielle  ;  mais  il  est 
en  outre,  et  en  premier  lieu ,  des  sources  de  cette 
dégradation  et  de  cette  misère  qui  s^appliquent  à 
l'universalité  des  rangs  inférieurs  de  la  société ,  qui 
rédament  par  conséquent  des  remèdes  généraux 
et  communs ,  et  qui  doivent  donner  lieu  à  des 
Oûnaidérations  i  à  des  recherches ,  à  des  études  gé^ 
nérales  et  conununes.  C'est  par  là  que  je  m'en 
^m  ouvrir  la  discussion  ,  et  telle  sera  la  ma- 
tière de  ce  quatrième  livre. 
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Mais  en  poursuivant  ainsi  le  progrés  social  à 
travers  toutes  ses  applications  universelles  ou  par-^ 
tielles ,  je  m'efforcerai  de  ne  jamais  perdre  de  vue 
la  double  mission  que  je  lui  ai  assignée  dès  le  de- 
but  9  celle  d'améliorer  le  sort  matériel  des  peu- 
ples ,  et  celle  de  perfectionner  leur  condition  mo-^ 
raie  r  la  double  mission  de  bannir  du  sein  de  l'hu- 
manité ,  ou  tout  au  moins  d'y  affaiblir  autant  que 
possible ,  la  misère  ,  les  souffrances  physiques^^ 
d  une  part ,  l'immoralité  ,  l'ignorance ,  là  dégra- 
dation morale  de  l'autre.  Il  ne  suffirait  point  en 
effet ,  comme  l'ont  pensé  beaucoup  d'îngéniieux 
économistes,  et  particulièrement  les  socialistes 
contemporains^  de  rechercher  à  tout  prix  une 
meilleure  distribution  des  richesses  dont  se  couh 
pose  le  capital  matériel  de  chaque  état.  II  faut 
aussi  se  proposer  une  meilleure  et  plus  équitable 
diffusion  des  lumières  et  des  vertus  qui  consti- 
tuent le  capital  moral  de  toute  association  d'hom- 
mes. Ce  serait  déjà  beaucoup ,  sans  contredit ,  que 
d- améliorer  leur  sort  en  fait  d'alimentation  ,  de 
logement ,  de  vêtement ,  de  chauffage  ,  etc. ,  etc.; 
mais  ce  ne  serait ,  après  tout ,  que  la  moitié 
de  la  besogne  ;  ce  serait  même  à  mon  sens  leur 
faire  payer  beaucoup  trop  cher  de  semblables 
avantages  ,  si  on  les  leur  offrait  seulement  au  prix 
du  sacrifice  absolu  ou  partiel  des  affections  lès 
plus  douces  et  les  plus  précieuses  du  cœur  hu^ 
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mam ,  des  affections  de  femille  par  exemple.  Eh  ! 
combien  d'hommes ,  en  efifet ,  préféreraient ,  oq 
pi^fèrent  déjà  chaque  jour  Vin^dualisme  si  plein 
de  charmes  de  la  yie  de  ménage ,  même  avec  une 
existence  physique  dure  et  laborieuse ,  aux  avanr 
tages  matériels  les  plus  évidens  d'une  yie  de  com^. 
munauté.  C'est  que  les  hommes ,  à  yrai  du^*  ».  ae 
yiytnt  guère  moins  de  tendresse  conjugale  ,  d'a- 
mour paternel  ou  .filial  que  des  alimens  les  plus 
aécessaires  à  leur  conservation  réelle.  Le  progrès 
civilisateur ,  pour  être  complet ,  pour  ne  pas 
£ure  dâfaut  à  sa  haute  mission  providentidle ,  ne 
doit  donc  jamais  scinder  ses  bienfaits  et  les  res^^ 
treindre  à  la  satis&ction  exclusive  de  l'une  ou 
l'autre  espèce  des  besoins  que  l'homme  tient  de 
son  organisation ,  c'est-à-dire  de  Dieu. 

Une  seconde  erreur,  tout  aussi  commune  et  tout 
ausÂ  grave  des  écrivains  qui  se  sont  occupés  de 
la  question  traitée  dans  cet  ouvrage ,  c'est  d'avoir 
exclusivement  attribué  les  maux  et  les  vices  de 
l'humanité  tantôt  aux  institutions  sociales  qui  la 
ré^ssent,  tantôt  aux  êtres  individuds  qui  la 
composent ,  tantôt  à  son  élément  réel  ou  îov^ 
mel ,  tantôt  à  son  élément  personnel ,  tantôt 
aux  choses  seules ,  tantôt  aux  seules  personnes. 
La  vérité ,  la  vérité  complète  du  moins ,  c'est  que 
le  mal  vient  tout  à  la  fois  des  personnes  et  des 
hoses ,  des  formes  et  des  mj»nbre#.de  TassocHir:* 
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tion.  S'il  y  a  beaucoup  de  mi^re  et  de  vices  dm» 
ie  monde ,  la  faute  n'en  e^t  tout  entière  ni  aux 
gouvernemens ,  éotome  l'ont  prétendu  Gertains 
puBlicistes  sévère^  ^  ni  àui  peuples  ,  comme  Fonl 
pensé  certains  moralistes  misantropes  ^  il  y  a  im» 
perfection  et  tort  des  deux  côtés  ;  il  y  a  même 
réaction  de  la  part  de  ces  deuit  grandes  âouroea 
du  mal  l'une  sur  l'àuti^.  Les  vices  de  l'homme 
faussent  et  corrompent  bien  soureut  les  instita«* 
tîons  Sociales  les  plus  bienfaisantes  ;  les  mativuM 
Seil  institutions  civiles  Ou  politiques  dénaturstit , 
dégradent ,  corrompent  tout  ausd  fréquemmeul 
les  inclinations  et  dispositions  Us  plus  heurailseii 
de  la  nature  humaine» 

Cet  état  matériel  et  moral  si  peu  sadsfiûsalit , 
que  Ton  dirait  être  là  condition  normale  et  com- 
me nécessaire  des  classes  infërieures  de  la  société , 
dérive  donc  de  deux  sources  générsdes,  que  ia 
science  i!ie  peut  iii  ne  doit  confondre  t  les  im^^ 
perfections  et  lâcuUés  de  la  forme  sociale  d'une 
part ,  les  vices  et  dé&uts  de  l'élément  humain  de 
Tautre.  De  là  deux  ordi*es  âe  questions  à  â&ÊCOf» 
tet*,  questions  afférentes  à  l'ordre  politique ,  et 
questions  afférentes  à  Tordre  m(MiaI. 

Au  nombre  des  causes  de  la  misère  et  de  la 
dégradation  populaire  qui  se  ^rattachent  4  1*01^- 
dre  politique  ,  je  placerai  eu  première  ligne  l'étal 
dispïH>portioniié  de  la  population  avec  les 
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VÊteê  agricoles  et  industrielles  du  sol;    puis 
nUDis  ou  la  mauvaise  assiette  et  le  mauyais  eni« 
di  des  charges  publiques ,  de  celles  surtout  qui 
weaSL  directement  Sur  les  dernières  classes  du 
suple  ;  enfin,  l'esprit  d'individualisme  et  d'ëgoïs^ 
0.  Mpa  s'est   infiltré ,    répandu  depuis  quelque 
Wfê  dans  toutes  les  veines  du  corps  social ,  fruit 
iploraUe  des  nombreuses  et  graves  atteintes  poi> 
ife  pBo*  les  formes  politiques  ou  par  les  doctri-- 
m  philosophiques  de  l'époque  au  principe  civi* 
■Mot  9t  conservateur  par  excellence ,  au  prin- 
mà^asiocicUiùn.  Je  pourrais,  sans  aucun  doute, 
pùet  bien  4'àutres  sources  du  mal  apparte* 
■t  on  même  ordre  ;  mais  ce  sont  là  les  plus 
pkAea ,  les  plus  immédiates  et  les  seules ,  ou  à 
m  près  )  que  je  ^puisse  discuter  sans  m'enga» 
rtlibs  lecercle  des  question^  purement  politi- 
mi  q[tiestionB  auxquelles  je  me  suis  bien  pro- 
9i  de  rester  étranger. 

Les  causes  générales  de  la  misère  et  de  la  dé- 
dalioii  '  populaire  qui  tiennent  à  l'ordre  mo* 
r'pèinent  se  résumer  en  deux  mots  déjà  bien 
fmbt- cpiployés  :  immoralité  et  ignorance. 
Ittoônditë  embrasse  et  suppose  tous  Iqs.  vices  ; 
|i  ploi-^écîalemtot ,  à  notre  point  déivue  ,  la 
ilriteAa  ,  VÙH'ognerie  et  la  paresse. 
Llgaoïwice  embrasse  et  suppose ,  toujours  au 
bft  poôut  de  vue,  le  mauvais  eni^loi  des  for-^ 
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ces  et  du  temps ,  le  désordre ,  et  par  dessus  toute 
autre  chose  Vimpréi^ofance.  Je  ne  connais  pas  an 
peuple ,  je  le  déclare  ,  de  plus  cruels ,  de  ptbs 
constans  ,  de  plus  impitoyables  ennemis  que  qea 
différens  yices  ou  défauts. 

On  n'attendra  sans  doute  point  de  moi  que  je 
développe  beaucoup  ici  ces  propositions  fonda- 
mentales. Outre  que  ce  serait  empiéter  sur  le 
dpmaine  de  l'éthique ,  le  raisonnement  le  plus 
Tulgaire ,  comme  l'expérience  la  plus  usudle, 
leur  rendent  un  trop  éclatant  témoignage  pour 
que  l'on  puisse  perdre  son  temps  ou  sa  pdne  à 
les  démontrer  en  forme  ;  ce  sont  même ,  si  ron 
veut ,  des  vérités  triviales ,  des  lieux  communs , 
mais  ils  n'en  constituent  pas  moins  les  asiomeS' 
fondamentaux  de  toute  économie  politique  popu- 
laire ,  et  comme  tels  j'ai  dû  les  poser  en  tête  de 
mes  investigations  pratiques,  pour  y  servir  de 
point  de  départ  à  l'exposition  ultérieure  de  tout 
mon  système. 

Dans  ce  système ,  je  ne  le  sais  que  trop ,  le 
seul  côté  du  problème  à  résoudre  qui  mérite  de 
fixer  sérieusement  l'attention ,  parce  que  c'est  le 
seul  qui  présente  de  graves  et  nombreuses  diffi- 
cultés ,  c'est  le  côté  curatif.  Rien  de  si  facile  que 
d'énumérer  et  exposer  les  causes ,  |es  causes  gé-^ 
nérales  du  moins ,  des  misères  humaines  ;  rien  de 
plus  difficile  ,  au  contraire,  que  de  leur  trouver 
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dès  remèdes  tant  soit  peu  efficaces.  Je  n'ai  pas 
da  reste ,  je  le  déclare  en  commençant ,  je  n'ai 
pas    la    prétention ,    si  commune  de  nos  jours 
parmi  nos  empiriques  sociaux  ,  d'indiquer  pour 
ces  grandes  plaies  morales  inhérentes   à  notre 
imparËdte  nature ,  des  moyens  héroïques  de  gué- 
rÎBon ,  des  moyens  propres  à  les  cicatriser  ins- 
tantanément ;  je  crois  même  ,   à  Trai  dire ,  une 
pareille  tâche  au-dessus  de  tout  effort  humain. 
Ces  infirmités  naturelles  de  notre  condition  ici- 
haa  subsisteront  plus  ou  moins  ,  je  le  crains  fort , 
tant  que  l'humanité  demeurera  telle  cpie  l'obser- 
vation physiologique  et  l'expérience  historique 
nous  l'ont  montrée  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  la  per- 
fectibilité ,   dans  de  certaines  limites  du  moins  , 
est  le  privilège^  ou  plutôt  la  loi  incontestable  de 
rhomme  considéré  comme  espèce  et  comme  indi- 
yiàn.  U  y  a  donc  lieu  de  prétendre  au  perfec- 
tionnement, de  l'espérer  et  de  le  poursuivre  ;  c'est 
vers  ce  but  que  nous  devons  tooscoopérer^  chacun 
selon  l'étendue  de  notre  opacité  particulière.  Sans 
me  flatter  de  pouvoirdécouvrir  ni  proposer  beau- 
coup de  nouveaux  remèdes  propres  à  affaiblir  et 
adoucir  les  infirmités  sociales ,  je  veux  m'efforcer 
du  moins  de  démontrer  ,  de  développer  de  plus 
en  plus  l'utilité  de  ceux  de  ces  remèdes  que  la 
religion ,  la  charité  et  la  politique  ont  déjà  ten- 
tés avec  plus  ou  moins  de  succès.  Eh  l  ne  serait- 
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ce  pas  déjà  quelque  chose  de  fort  utile  au  pays 
et  de  fort  satisfaisant  pour  l'auteur ,  que  d'avoir 
bien  fait  comprendre  aux  gouvernemens  et  aux 
classes  supérieures  de  la  société ,  l'incontestable , 
l'urgente  nécessité  de  multiplier  et  de  perfection- 
ner ces  Toies  d'amélioration  sociale  ;  puis  je  ne 
désespère  pas  non  plus ,  je  l'avoue ,  d'eu  signa- 
ler quelques-unes  qui  n'aient  pas  encore  été  mi- 
ses en  œuvre. 
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CHAPITRE  IL 


DE  l'état   DB   hh   POPULATION   DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC   LA   CONDITION  DES  MASSES. 


Parmi  les  causes  générales  appartenant  à  l'ordre 
politique  qae  j'ai  indiquées  dans  le  précédent  chapi- 
tre, comme  pourant  exèrcar  une  haute  influence 
tarit  condition  des  classes  populaires,  la  première 
^importance,  c'est  sans  contredit  l'état  relatif  de 
k population,  o'est-à-dire  son  exhubérance,  sa 
trop  grande  rareté,  ou  sa  juste  proportion  ayec  les 
l'^ssottroes  productives  de  l'état.  Cette  question , 
l'tqiedes  plus  délicates  et  des  plus  vastes  de  l'écono- 
»rie  politique ,  a  été  Tobjet  de  nombreuses  rccher- 
dies  et  de  sérieuses  controverses;  pour  les  exposer, 
les  discuter  et  les  juger  avec  quelque  étendue ,  il 
^fiindrait  rien  moins  qu'un  traité  spécial.  Je  dois 
cependant  me  borner  à  un  rapide  aperçu  ;  mais 
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]e  tâcherai  de  le  rendre  aussi  substantiel  que  le  su- 
jet le  permettra.  Je  rappellerai^d'abord  et  j'inscri- 
rai en  tête  de  ce  chapitre  un  axiome  économique 
précédemment  posé,  axiome  que  Toh  peut  envisa- 
ger tout  à  la  fois  comme  le  principe  fondamental 
et  la  définition  même  de  la  science  économique 
tout  entière.  L'objet  de  cette  science,  ai-je  dit 
ayec  l'école  morale  et  chrétienne ,  doit  être  de 
procurer ,  sur  un  espace  donné,  la  plus  grande 
somme  possible  de  perfectionnement  moral  et  de 
bien^tre  physique ,  au  plus  grand  nombre  d'hom- 
mes quil  se  pourra.  D'où  suit  quç  le  point  uni- 
que ,  voire  même  le  point  essentiel ,  n'est  pas  d^ob- 
tenir  la  population  la  plus  nombreuse ,  mais  bien 
une  population  saine ,  vigoureuse ,  aisée ,  éclairée , 
morale  et  nombreuse  tout  à  la  fois;  le  nombre  étant 
à  la  vérité  l'une  des  conditions  à  remplir ,  mais 
non  la  seule  ni  la  principale.  On  voit  donc  que  le 
problème  à  résoudre  est  essentiellement  complexe^ 
puisqu'il  doit  tenir  compte  d'un  assez  g^rand  nonw 
bre  d'élémens  divers.  Ceci  posé ,  et  afin  de  pro- 
céder avec  méthode  et  précision ,  je  rattacherai 
toutes  les  questions  produites  et  soulevées  par 
cette  grave  matière  aux  quatre  questions  princi-* 
pales  suivantes. 

Première  question  :  l'accroissement  de  la  popu- 
lation dans  chaque  état  a-t-il  des  limites  nécessaires 
et  infranchissables  ?  Quelles  sont  ces  limites  ? 
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Seconde  q[aestion  :  raccroissement  de  la  popu- 
lation et  celui  des  moyens  de  subsistance  qui  s'o- 
père parallèlenient  ontp-ils  une  proportion  entre 
eax,  et  quelle  est  cette  proportion  7 

Troisième  question  :  quelles  sont  les  propor- 
tions et  les  causes  de  l'accroissement  de  popu- 
lation qui  se  produit  dans  presque  tous  les  états 
de  l'Europe  depuis  un  demi-siècle  environ  ? 

Quatrième  et  dernière  question  :  quels  moyens 
la  science  économique  peut-elle  indiquer ,  et  les 
l^ememens  appliquer ,  pour  remédier ,  soit 
à  on  accroissement  trop  rapide ,  soit  à  une  trop 
^nade  rareté  de  population  ? 


^Première  Question. 

i^accroiss^nent  de  la  population  dans  chaque 
^,a-t-il  des  limites  nécessaires,  infranchissa- 
^ ,  et  quelles  sont  ces  limites  ? 

La  providence  a  doué  tous  les  êtres  de  la  créa* 
tion,  tous  ceux  du  moins  qui  appartiennent  à  l'or- 
dre v^^étal  ou  animal ,  d'une  faculté  de  reproduc- 
tion que  l'on  pourrait  croire  en  elle-même  à  peu 
près  infinie.  Un  chêne,  par  exemple,  pourrait  ra- 
pidement envahir  de  ses  germes  et  de  sa  repro- 
duction l'univers  tout  entier  :  il  en  est  absolument 
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de  même ,  sous  le  rapport  des  germes ,  de  dmqae 
espèce  d'animaux  en  général  et  de  Tespèce  biir 
maîne  en  particulier  ;  mais  cette  reproduction  dk 
chaque  genre  d'individus  est  linûtée  dans  l'ordrede 
lunivers  par  l'impossibilité  physique  d'un  dére- 
loppement  infini ,  dans  un  espace  fini  :  eu  w 
mot ,  les  germes  ne  manq[uent  jamms  à  Fespaos  i 
mais  l'espace  manque  constamment  aux  gsnnei- 

U  est  donc  bien  éyident  que  la  quantité  âa  po- 
pulation  qu'il  est  possible  au  g)lobe  terrestre  de 
supporter  et  de  nourrir  a  des  homes  oéceSwirQS 
et  infi:*anchissables  ;  mais  cette  première  propor 
sition  n'est  pas  d'une  bien  grande  utilité  pour  ]a 
solution  du  problème  que  je  me  suis  posé ,  car 
le  globe  est  encore  bien  loin  d'avoir  atteint  ou 
même  approché  ces  limites  ;  la  question  demeure 
donc  toujours  tout  entière  pour  chaque  état  en 
particulier. 

Si  cet  état  se  trouvait  placé  dans  dés  circons- 
tances telles  que  toute  communication  extérieure 
lui  fût  interdite  ,  la  solution  deviendrait  sans 
doute  aussi  simple  que  pour  le  globe  terrestre 
lui-même  ;  l'accroissement  de  la  population  y 
serait  fini  comme  l'espace  que  cette  population 
doit  occuper  ,  et  les  limites  de  cet  accrcHSsement 
seraient  déterminées  par  celles  de  la  production 
agricole,  manufacturière  et  commerciale  interne, 
en  supposant  cette  triple  production  aussi  perfecr 
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tioDiiée ,  auflBi  développée  que  possible.  Mais  du 
momeat  où  l'on  sort  d'une  semblable  hypothèse  ^ 
la  limite  natorelle,  qui  vient  d'être  assignée  à  Vw> 
croissement  de  la  population ,  se  trouve  étendue 
de  toutes  les  nouvelles  ressources  nutritives  que 
peut  ajouter  aux  ressources  indigènes  le  com- 
merce extérieur  I  combiné  avec  Thabileté ,  Tin- 
telligence ,  l'énergie  du  travail  humain  ;  il  de- 
vient dès  lors  bien  difficile  de  fixer  le  terme  de 
la  inoltiplication  des  honunes  sur  un  territoire 
donné  ;  cette  multiplication  pourrait  même  à  la 
rigpeor  y  être  considérée  comme  étant  sans  limi- 
tes tant  qu'il  existe  sm*  le  globe  un  point  encore 
privé  de  son  maximum  de  population.  Mais  ce 
serait  là  une  déduction  purement  théorique  et 
mathématique  9  qui  n'est  certes  pas  admissible 
en  une  science  aussi  conjecturale.  Les  économis- 
tes de  presque  toutes  les  écoles  s'accordent  donc  à 
reconnaître  qu'il  existe  àeJaU^  pour  chaque  état , 
de  certaines  bornes  que  le  mouvement  ascensio- 
nel  de  la  populatbn  ne  saurait  dépasser  :  l'indus- 
trie  humaine  et  les  merveilleux  secours  qu'elle  a 
su  trouver  dans  les  lois  de  la  mécanique  ou  de  la 
physique  peuvent  sans  doute  les  reculer  beau- 
coup ,  mais  jamais  les  i^e  disparaître.  Ces  bornes 
d^^dent  :  l^'  de  l'étendue  du  sol  possédé  par 
chaque  état  ;  3^  de  sa  fertilité  ;  Z^  de  la  nature 
de  ses  produits  ;  4^  du  perfectioimement  et  du 

16 
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(lé?eloppeiiient  qu'y  ont  reçu  les  trois  grandes 
sources  de  la  production ,  Tagriculture ,  Tindus- 
trie  et  le  commerce  ;  5^  de  la  position  géogra- 
phique de  l'état  ;  6^  de  la  distribution  des  riches- 
ses entre  ses  membres  ;  7^  enfin  de  la  modération 
des  habitans ,  de  leur  prévoyance ,  et  par  con- 
séquent de  leur  moralité  ;  il  y  a  plus  :  ces  cod* 
ditions  ne  pouvant  jamais  se  produire  tontes  k  la 
fois  et  au  même  degré ,  les  UmUes  réeOes  de  Fao- 
croissement  de  population  se  trouveront  toujouis 
fort  en  deçà  des  ^inùxs  possibles  ,  et  tous  les  in- 
convéniens  d^une  périlleuse  exubérance  devront 
se  faire  sentir  bien  avant  que  l'on  approche  de-ces 
dernières.  La  recherche  à  laquelle  se  livrerait  h 
science  économique  pour  les  fixer  et  déterminer 
à  priori  serait  donc  parfaitement  oiseuse ,  et  1^ 
seul  point  dont  il  lui  importe  aussi  bien  qu'aux 
gouvememens  de  se  préoccuper ,  c'est  de  main-* 
tenir  un  équilibre  constant  entre  l'accroissement 
de  la  population  d'ime  part ,  et  celui  des  moyens 
de  subsistance  de  l'autre ,  soit  en  activant  et  pro^ 
tégeant  ce  dernier  ,  soit  en  affaiblissant  et  con- 
trariant le  premier. 

Cette  dernière  réflexion  nous  amène  tout  na- 
turellement à  l'examen  de  notre  seconde  ques- 
tion. 
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§  II. 
Dûusième  Queêiion, 

L'accroissement  de  la  population  et  celui  des 
fikiyeâs  de  subsistance  qui  s'opère  parallèlement, 
€iè^  une  proportion  entr'eux ,  et  quelle  est  cette 
(HOpÛition  7 

Le  tésditat  de  toutes  les  investigations  écono- 
miques rdatires  à  la  précédente  question  pou- 
mfsA  être  assez  naturellement  ramenées  à  la  con- 
dsicMi  ou  formule  que  l'on  yient  de  lire ,   eu 
ddpil  de  quelques  divei^gences  plus  apparentes 
qqe  réelles  dans  les  termes  employés  par  les  au- 
teurs :  comme  d'ailleurs  sa  solution  théorique  a 
âédénumtrée  par  moi  à  peu  près  inapplicable 
dms l'ordre  des  réalités,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
m'appesantîr  beaucoup  sur  cette  première  contro- 
verse,  ni  caractériser  eitpressément  le  rôle  que 
drncon  des  principaux  économistes  y  a  pris  ;  il 
ne  saurait  en  être  de  même  relativement  à  notre 
seconde  question,  et  je  commencerai  par  jeter  un 
n^ide  coup  d'œil,  analytique  et  historique  tout 
ensemble ,  sur  la  sérieuse  controverse  qu'elle  a 
suscitée. 

Adam  Smith  écrivait  à  une  époque  où  la  popu-* 
hâoa  commençait  à  peine  de  prendre  en  Europe 
ce  mouvement  ascensiondi  qui  a  depuis  lors  pro- 
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Toqné  l'attention  et  les  craintes  de  tant  d'hom* 
mes  éclairés;  jusqu'à  lui  tous  les  publicistes  et 
tous  les  gouvememens  partaient  de  cet  {E^idome  | 
qui  n'avait  encore  été  l'objet  d'aucune  disent 
sion  parmi  les  modernes ,  que  Ton  ne  saurait  trop 
fayoriser  le  principe  de  la  population;  il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  cet  auteur ,  dont  les 
théories  économiques  s'accordaient  d'ailleurs  on 
ne  peut  mieux  avec  cet  adage  religieux  et  poli- 
tique de  l'ère  historique  moderne  tout  entière^ 
ait  adopté  et  proclamé  les  propositions  suivantes  : 

<c  Naturellement  toutes  les  espèces  animales 
»  multiplient  à  proportion  de  leurs  moyens,  de 
D  subsistance  ,  et  aucune  espèce  ne  peut  multi- 
D  plier  au  delà  dans  les  sociétés  civilisées  ;  la  de* 
»  mande  du  travail  règle  la  population ,  comme 
n  le  fait  la  demande  à  l'égard  de  toute  marchan- 
1»  dise  :  elle  hdte  la  production  quand  elle  marché 
n  trop  lentement ,  et  l'arrête  quand  elle  va  trop 
»  vite.  Si  la  récompense  libérale  du  travail  est 
»  l'effet  de  l'accroissement  de  la  richesse  natio- 
»  nale ,  elle  devtent  aussi  la  cause  de  l'accroisse- 
»  ment  de  la  population  j  se  plaindre  de  la  libé- 
»  ralité  de  cette  récompense ,  c'est  se  plaindre  de 
x>  ce  qui  est  à  1^  fois  la  cause  et  l'effet  de  la  plus 
D  grande  prospérité  publique. 

»  C'est  dans  l'état  progressif  de  la  société ,  lors-* 
»  qu'elle  est  en  train  d'acquérir  successivement 
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^pbis  éPopuknce  ,  et  non  pas  lorsqu'elle  est  paiy 
»  venue  à  la  mesure  complète  de  la  richesse  dont 
»  elle  est  susceptible ,  que  Téritablement  la  con- 
»  ditioD  de  l'ouvrier  pauvre ,  celle  de  la  grande 
n  masse  du  peuple ,  est  plus  heureuse  et  plus 
»  douce  ;  elle  est  dure  dans  l'état  stationnaire , 
»  elle  est  misérable  dans  l'état  de  déclin  :  l'état 
»  progressif  est  pour  tous  les  ordres  de  la  société 
)»  l'état  de  vigueur  et  de  santé  parfaite  ;  l'état  sta« 
»  tiomiaire  est  celui  de  la  pesanteur  et  de  l'iner- 
»  tîe  ;  la  décroissance  est  celui  de  la  langueur  et 
»de  la  maladie.  » 

Ces  observations  sont  ingénieuses  sans  doute , 
elles  sont  même  vraies  sous  bien  des  rapports  ; 
mais  elles  sont  incomplètes.  Smith  parait  trop 
convaincu  que  les  moyens  de  subsistance  se  tienr 
nent  d'eux-mêmes  et  forcément  au  niveau  des 
besoins  de  la  population  ;  il  croit  trop  que  l'ac- 
croissement de  la  richesse  nationale  permet  un 
accroissement  de  l'espèce  humaine  corrélatif ,  et 
ne  tient  pas  assez  compte  des  modifications  que 
cette  règle  mathématico-économîque  reçoit  en 
réalité  du  mode  de  distribution  de  cette  richesse 
totale  et  de  l'excessive  multiplication  causée 
par  certains  genres  de  production  ;  c'est  du  reste 
ce  que  j'ai  déjà  brièvement  développé  dans  mon 
premier  livre.  L'école  de  Smith  considérait  donc 
en  général  l'accroissement  de  la  population  suc 
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un  espace  donné ,  comme  un  signe  caractéristi- 
que et  un  gage  certain  de  prospérité  ^  comme  la 
cause  et  Veffet  d'un  progrès  social  incontestable. 
Mais  l'expérience ,  plus  puissante  que  tous  les 
raisonnemens ,  parut  bientôt  à  plusieurs  esprits 
éclairés   vouloir  donner  un  démenti  formel  et 
bien  douloureux  à  ce  système  si  simple  et  si  doux 
à  croire.  Quelques  états  prépondérans  de  rEu** 
rope ,  notamment  l'Angleterre  et  la  Hollande  , 
voyaient  s'accroître  d'une  part  la  somme  totale 
de  la  richesse  nationale ,  et  le  chijfïre  de  la  popu- 
lation ;  de  l'autre  la  misère,  la  dégradation  phy-** 
sique  et  morale,  le  paupérisme  enfin  des  classes 
inférieures.  La  théorie  économique   était  donc 
prise  en  flagrant  délit  d'erreur ,  sinon  de  men- 
songe touchant  le  principe  de  la  population ,  et 
ee  fut  Malthus  qui  se  chargea ,  en  1 798 ,  de  don- 
ner le  prem^ier  le  signal  de  la  réaction.  Maltlins 
est  un  philosophe  consciencieux  et  moral ,  mais 
austère  et  sombre  ;  il  se  montre  particulièrement 
frappé,  on  pourraîl presque  dire  épouvanté,  des 
périls  qu'une  multiplication  trop  rapide  de  notre 
espèce  présage  aux  états  doués  d'une>  civilisation 
avancée  'y  il  voit  dans  le  progrès  de  la  population 
autour  de  lui  un  flot  envahisseur  ,  un  déborde- 
ment prêt  à  couvrir  et  ravager  l'Europe  civilisée. 
Les  propositions  si  consolantes  de  Smith  ne  sont 
à  ses  yeux  que  la  plus  dangereuse  comme  laplw. 
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fausse 4]es  illusions;  diaprés  lui ,  là  population  në^ 
oessairement  limitée  par  les  moyens  de  subsis- 
tance «  croit  avec  une  rapidité  infiniment  plus 
forte  que  ceux-ci ,  de  telle  sorte  que  multiplier 
ces  moyens  de  subsistance  par  une  production  plus 
abondante ,  ce  n'est  Êiire  autre  chose  qu'accrc^-» 
tre  le  mal.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que 
l'on  doive  diminuer  d'activité  pour  accroître  la 
quantité  de  substance  ^  mais  il  faut  y  joindre  un 
^Sbrt  corrélatif  et  constant  pour  maintenir  la  po- 
pulation un  peu  au-dessous  du  niveau.  Nous  ver*- 
rons  un  peu  plus  tard ,  et  en  traitant  notre  der- 
nière question ,  le  système  que  propose  Malthùs 
pour  atteindre  ce  but. 

Cet  auteur  arrive  enfin  à  cette  proposition  célè- 
bre et  déjà  mentionnée  dans  cet  ouvrage,  que  la 
population  croit  dans  une  progression  géométrique, 
tandis  que  les  moyens  de  subsistance  n'augmentent 
dans  les  circontances  les  plus  favorables  que  dans 
une  proportion  arithmétique ,  de  telle  sorte  que 
si  l'on  représente  l'accroissement  de  la  population 
par  les  diiffres  1,2,  4,  8,  16,  32,  celui  des 
moyens  de  subsistance  ne  saurait  Tétre  que  par  les 
chiffires.  1,  2,  3,  4 ,  5, 6^  etc.,  de  telle  sorte  encore 
que  le  rapport  des  moyens  de  subsistance  à  la 
population  serait  au  bout  de  deux  siècles  comme 
9: 256,  et  au  bout  de  trois  siècles  comme  13  :  4096. 
L'absurdité  mémo  de  ces  résultats  faisait  pres5entiI^ 


—  248  — 

la  &usseté  àc  la  règle  qui  les  produisait ,  et  les 
auteurs  contemporains  ou  postérieurs  à  Maldnts 
jse  sont  tous  réunis  à  Godwin  pour  la  contredire. 
'^Toutefois  ,  la  plupart-  reconnurent  que  la  pro» 
(position  de  Smith  n'était  pas  admissible  non  ph»^ 
€St  voici  les  principales  conclusions  auxquelles 
râs  se  sont  successivement  arrêtés  touchant  la 
question  qui  nous  occupe* 

M.  B.  Say  pense  que  la  population  tend  toU' 
jours  à  déborder  un  peu  ses  moyens  d'exister» 
MM.  Mill,  Ricardo  et  Destutt  de  Tracj  parai»* 
-sent  aussi  partager  ce  sentiment ,  et  attribuei^  ce 
fait  à  rimprévoyance  des  classes  pauvres  en  ftît 
de  mariage ,  ou  aux  obstacles  que  l'état  social 
apporte  à  la  meilleure  distribution  des  richesses 
produites. 

M.  Droz  se  demande  à  son  tour  si  en  eflfet  k 
:  population  tend  à  dépasser  les  moyens  d'existence, 
.et  répond  om\  dans  notre  état  de  ciinUsàtionr 
non ,  dans  un  état  de  cmUsation  plus  aiumcéè. 
i:    MM.   de  Sismondi ,   Buchâtel  et  Blanqm  se 
.  montrent  assez  effrayés  du  progrès  de  la  po- 
pulation, et   s'occupent  sérieusement,    le  pre- 
mier surtout ,  des  moyens  de  prévenir  les  périls 
.  sociaux  et  les  maux  particuliers  qui  en  dériveni. 
Toutefois ,  deux  auteurs  modernes  sont  venus 
contredire  le  sentiment ,  assez  universellement 
adopté  ,  comme  l'on  vient  de  le  voir ,  par  Ik 
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scieiice' économique ,  et  reprendre ,  pour  les  exa- 
gérer '  peut-être ,  les  propositions  de  l'école  de 
Smith  et  de  Godwin  :  ce  sont  M.  Eyerett  en 
Angleterre,  et  M.  Morel  de  Yindé  en  France» 
M.  E^er^,  dans  les  NoupeUes  Idées  sur  la  Pa- 
pviûiion ,  ouvrage  écrit  sous  l'influence  beaucoup 
teop  sensible  d'un  long  séjour   aux  Etats-Unis 
d'Amérnjite ,   déclare  que  si  quelques  localités 
soûffinont  d'un  excès  de  population ,  ce  n'est  là 
qu'une  exception  très  rare^  très  passagère  ^  et 
produite  uniquement  par  les  vices  d'une  organi- 
sation politique  qui  mutile  et  contrarie  l'ordre 
naturel  des  choses ,  soit  en  privant  la  population 
des  moyens  de  travailler,  soit  en  lui  ravissant  le 
fruit  de  son  travail  au  profit  d'une  portion  privi- 
l^ée  des  habitans.  Selon  lui ,  la  France  pourrait 
aisément  nourrir    150  millions  d'habitans ,  au 
lieu  de  S3.  Les  contrées  les  plus  heureuses  et 
les  plus  floirissantes  sont  aussi  les  plus  peuplées , 
ielle^  que  l'Angleterre ,  la  HoUande  et  la  Suisse  ; 
tout  le  reste  souffre  de  la  rareté  de  la  population. 
Prenant  enfin  le  contre-pied  du  système  de  Malthus^ 
il  soutient  qu'une  population  double  est  en  état 
de  décupler  la  production  ;  de  sorte  que  pour  des 
populations  croissantes  comme  les  nombres  1,2^ 
4,16,  32 ,  etc. ,  les  subsistances  produites  de- 
vraient croître  comme  les  nombres  1 ,  10 ,  100  , 
1,000,  10,000. 
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M.  Morel  de  Vindé ,  pair  de  France ,  n'adopte 
pas  ces  conclusions  extrêmes ,  mais  il  n'en  attaque 
pas  moins  avec  vigueur  les  bases  et  les  développe* 
mens  de  la  doctrine  de  Malthus  ;  il  attribue  les 
erreurs  dans  lesquelles  un  esprit  sauA  édairé 
s'est  laissé  entraîner  au  spectacle  qu'il  avait  tous 
les  yeux  de  Forganisatiou  sociale  anglaise  ^  orgfir 
nîsation  qui ,  par  ses  vic^  fondamentaux^  eu  ce 
qtd  touche  la  répartition  des  richesses  immobip* 
lières  ou  mobilières ,  lui  parait  la  seule  cause  du 
paupérisme  anglais ,  et  surtout  irlandais.  Cet  au- 
teur n'hésite  pas  à  proclamer  qu'en  principe  et 
dans  l'ordre  naturel  des  choses  y  la  populatioii  ne 
devance  jamais  la  production ,  et  que  si  l'mie]  des 
deux  progressions  devait  prendre  quelque  avance 
sur  l'autre ,  ce  ne  pourrait  être  que  celle  de  la 
production.  Enfin,  MM.  de  Villeneuve,  de  Moro- 
gues  et  tous  les  économistes  de  Técole  chré- 
tienne ,  se  rangent  au  contraire  à  l'avis  de  Mal-? 
thus^  et  tout  en  rejetant  la  double  progression  io^ 
diquée  par  cet  écrivain ,  ils  admettent  avec  lui 
ces  trois  propositions  : 

1^  L'accroissement  de  la  population  est  mêtw» 
rellement  plus  rapide  que  celui  des  moyens  ck 
subsistance. 

2**  Multiplier ,  protéger ,  forcer  ce  dernier  ^ 
ce  n'est  après  tout  que  redoubler  le  péril  et  ag- 
graver la  plaie. 
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Z^  C'est  donc  à  arrêter  le  mouyement  ascen- 
âoiidl  de  la  population ,  et  peut-être  même  celui 
de  certains  genres  de  production  qui  la  SeiYOrisent 
trop ,  que  doit  tendre  l'action  gouvernementale. 

ISsa  rësamé ,  trois  opinions  distinctes  sont  pro- 
fessées ,  comme  l'on  voit ,  par  l'économie  politi- 
que 9  sur  notre  seconde  question. 

La  première  a  pour  auteurs  Adam  Smith  et 
Godwin;  pour  expression  la  plus  avancée  M.  Eve- 
rett  ;  elle  voit  toujours  un  bienfaii  pour  le  corps 
politique  dans  l'accroissement  de  la  population , 
«uqudi  xm  accroissement  parallèle  dans  la  produc- 
tion des  subsistances  ne  saurait  jamais  manquer,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires  et  passa- 
gftees.  La  seconde  opinion,  celle  de  Maldius, 
de  l'école  économique  chrétienne  et  d'un  grand 
nombre  d'auteurs  de  toutes  les  écoles ,  pose  des 
prindpes  et  en  déduit  des  conséquences  directe- 
ment contraires. 

Une  troisième  opinion ,  professée  surtout  par 
M.  Droz ,  emprunte  à  la  première  son  principe 
théorique  et  à  la  seconde  sa  conséquence  prati- 
que. Avec  la  première ,  elle  croit  qu'à  priori  la 
conclusion  serait  favorable  à  l'accroissement  de  la 
population;  mais  que  dans  la  réalité  présente, 
c'est  tout  le  contraire  qui  se  produit  ;  en  d'au- 
tres termes ,  elle  déclare  que  dans  un  état  de  ci- 
vilisation plus  oarfait  les  movcns  de  subsistance 
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excéderaient  les  besoins  progressifs  d'une  popct- 
lation  ascensioneUe  ;  mais  qu'il  en  est  autren^eot 
dans  notre  état  social  actuel. 

■  ^    ■    « 

Après  avoir  ainsi  sommairement  rapporté  les 
élémens  du  procès ,  oserai-je,  non  pas  entrepren- 
dre de  le  y ider^  mais  présenter  quelques  réflexions 
et  considérations  sur  la  manière  dont  la  question 
se  trouve  posée  7  Dans  les  termes  et  sur  le  terrain 
où  les  auteurs  l'ont  portée  et  discutée  juâqu'idi  » 
je  serais  ,  k  vrai  dire ,  fort  tenté  de  la  croire  îoh 
soluble. 

Comment  ont  procédé ,  en  effet ,  les  différens 
champions  .des  systèmes  que  je  viens  d'analyser? 
Le  voici  •  Les  uns ,  comme  Maldius  et  ses  adhé- 
rens ,  ont  pris  pour  premier  terme  de  la  compa* 
raison  ,  une  multiplication  possible  et  mathéma- 
tiquement calculée  de  l'espèce  humaine;  pour 
second  terme,  la  production  réelle,  expérimentale 
des  moyens  de  subsistance.  Les  autres ,  comme 
Smith,  Godwin  et  M.^Everett,  ont  choisi ,  au  cour 
traire ,  pour  point  de  départ  la  production  pK>ssi- 
ble,  la  production  mathématiquement  calculée  sur 
le  nombre  de  bras ,  et  ont  prétendu  la  conpiparer 
avec  la  propagation  réelle  et  historique  des  peu- 
ples. Mais  n'est'ilpas  évident  que  pour  arriver  à 
une  conclusion  légitime ,  il  aurait  fallu  établir  le 
parallèle  entre  un  accroissement  de  population 
réel ,  historique  d'une  part ,  et  un  accroissement 
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de  moyens  de  subsistance  réel ,  expérimental  de 
Taotre  ?  Mais  n'est-il  pas  dès  lors  tout  aussi  évi- 
dent que  la  question  à  résoudre  est  essentielle- 
ment rélatiye  ^  contingente  et  complexe ,  puisque 
diacon  des  deux  termes  à  comparer ,  à  contre- 
Umcer ,  est  lui-même  relatif,  contingent  et  com- 
ploe  7  N'est-il  pas  tout  aussi  clair  enfin  qu'une 
eolntkm  spéciale  en  suivra  pour  chaque  état  paru 
tiedlier  ,  à  chaque  époque  donnée,  et  qu'une  so- 
bilicm  absolue  et  à  priori  est  tout-à4ait  illusoire  7 
Qu'à  donc  à  faire  l'économie  politique ,  et  qu'ont 
àliire  avec  elle  les  gouvememens  ?  Us  ont  à  étu- 
Sit  lés/aits  ^  à  examiner  ce  que  requièrent  les 
dhxmstances ,  et  à  prot^er  ou  contrarier  le  mon^- 
Tèment  de  la  population  selon  les  nécessités  de 
Véoçue  et  du  lieu  ;  ils  doivent ,  en  un  mot ,  ainsi 
qoë  je  le  disais  précédemment ,  feire  de  la  légjb-. 
kUdnet  de  l'administration  sj^mptomatiques  Jjexa^ 
ma  auquel  nous  allons  passer  de  la  troisième 
^mticm ,  démontrera  aux  plus  incrédules  si  celle 
^  l'examine  en  ce  moment  est  susceptible  ou 
non  d'être  résolue  théoriquement  pour  les  diffé- 
tm  états  de  l'Europe. 
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S  ni. 

Troiêième  QueêHou. 

.  Quelles  sont  les  proportions  et  les  causes  de 
TiK^croissement  de  population  qui  se  produit  daos 
presque  tous  les  états  de  l'Europe  depuis  eavimi 
un  demi-siède? 

On  vient  de  yoir  qu'il  n'y  avait  pas  de  motiC 
logique  pour  conclure  à  priori  que  les  populations 
croissaient  plus  vite  que  les  moyens  de  snbiii*' 
tance,  ou  les  moyens  de  subsistance  pinf  vite 
que  les  populations.  J'en  ai  conclu  que  l'oir.  ou 
l'autre  pouvait  et  devait  naturellement  se  réaliser 
selon  les  circonstances  ;  j'ai  dit  que  la  sdenoe  et 
l'autorité  n'avaient  rien  autre  chose  à  Êux^  que 
de  chercher  la  solution  du  problème  et  la  rè^ 
de  conduite  à  suivre  dans  l'examen  des  faits. 
Voici  donc  quelques/crZ/^g^éTn^raiix  constatés  par 
l'économie  politique  et  la  statistique  réunies  v  £uts 
que  je  crois  devoir  exposer  d'abordet  juger  ensuite. 

Il  n'y  a  guère  plus  d'un  demi-siècle  que  Pillas- 
tre  auteur  de  V Esprit  des  Lois  croyait  devoir  son* 
ner  l'alarme  touchant  la  rareté  progressive  de  la 
population  sur  la  terre  et  particulièrement  en  Eu*- 
rope.  Â  l'entendre ,  cette  partie  du  globe  allait  se 
dépeuplant,  et  il  demandait  avec  anxiété  qu'étaient 
devenues  tant  d$  populations  si  compactes,  si 
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serrées  du  monde  grèca-romaîn.  le  ne  me  pro- 
pose pas  de  discuter  les  chiffres  et  la  statistique 
singulièrement  hasardée  et  conjecturale  du  prési- 
dent de  Montesquieu  :  je  ne  veux  en  tirer  qu'une 
seule  conséquence ,  savoir  :  qu'à  cette  époque ,  la 
question  de  la  population  préoccupait  les  hommes 
échSxé»  dans  un  sens  inverse  à  ce  qu'elle  &it  au- 
jourd^oi  ;  ils  s'effrayaient  et  se  lamentaient  de  sa 
rareté  :  nous  redoutons  et  nous  déplorons  en  géné- 
ral ÊOXk  eilmbérance. 

Les  documens  historiques  manquent  toat-à*(ai| 
f&aar  suivre  le  mouvement  de  la  populaticm  euro* 
fècaae  depuis  Père  historique  moderne  ;  mais  on 
a^iecMde  assiez  généi^lément  k  penser  qu'elle  a  tri- 
plé^  depuis  Charlemagne.  A  partir  de  l'époque  où 
les  peuples  ont  pris  l'habitude  de  constater  leurs 
âuÉEres  re^>ectîfs ,  un  mouvement  ascensionel  de 
plus  en  plus  fort  s'est  manifesté ,  du  moins  dans 
tous  les  états  placés  en  tête  de  notre  moderne 
civilisation.  Toyons  d'abord  pour  l'Angleterre. 
&nith  pensait  que  sa  population  ne  pouvait  guère 
doubler  en  moins  de  SOO  ans  ;  l'on  va  voir  com- 
bien son  erreur  était  grossière.  Selon  le  Temps  du 
SO  avril  1831, voici  le  tableau  de  cet  accroissement  : 

En  1750  la  population  était  de.  ....     7,800,000 
En  1801  (trois  millions  de  différence  en 
50  ans  > 10,820,000 
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En  1811  (  quinze  cent  mille  en  10  ans)  •  I2,SIM), 
En  1821  (2  millions  d*aa^mentation  en 

10  ans). 14,400, 

En  1830  (2  millions  en  9  ans  ) 17,000, 

Ulrlande  et  FEcosse  n'y  sont  pas  com- 
prises. 
La  France  comptait  en  1700  (740  habi- 

tans  par  lieae  carrée  )..../ 19,669^ 

En  1801  (1024  par  lîeue  carrée).  .  .  .  27,349^ 
l*' janTier  1836  (  1256  par  lieue  carrée).  33,840,1 

Yoîcif  du  reste,  un  double  tableau  de  la  pi^ 
pendant  laquelle  la  population  doit  doubler^ 
les  états  ci-après  désignés  «  d'après  la  progr^ 
actuelle.  L'un  de  ces  tableaux* appartient ^ 
Reloue  Britannique ,  et  l'autre  à  M.  le  baroa 
Dupin(*)* 

M  I        >    I    ———Mi.— 

(*)  Tableau  du  doublement  de  la  Population ,  d*aprèê  ML  11 

DE  Joimàs. 

En  Prusse ,  en  .  .  • 39  ans. 

Autriche..  •.. 44 

Angleterre •    47 

Russie 43 

Irlande >^  .  .  .  .    5o 

Danemari^ 5o 

Suisse, Portugal,  Ecosse,  Suéde    66 

Espagne 62 

ItoUe 68 

Pays-Bas.  ..•• •.    84 

Petits  états  d'Allemagne  .  .  .  d2o 

France d25 

D'après  ce  Tableau  ,  l'Europe  qui  compte  aujourd'hui]24o  toi 
^)]ijibitan8 ,  en  aurait  dans  $o  ans  474 ,  et  la  France  47  milHoi 
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TABLBAU 
De  la  Mevue  Bri4annifw. 


TABLEAU 

Charles  Dt^pis. 


Lm  population  double  : 


En  Prusse ,  <ea. . .  39  ans. 

Antiièbe 44 

Russie  d'Europe . .  48 

UOS-ijfU&IlIIlC^eS*»  Da 

PslogBe,Daiiemaro  50 
Suède  ,  Norwè^ , 
Suisse,  Portail , 

Qrice,  Turquie.  TÔ 

Psys-Sas 84 

Afleniagne 130 

Prtnee. 12S 


En  Prusse ,  ^n. .     26  ans. 
Autriche 69 


nes-Britanniques    42 


Pays-Bas 


561(2 


France 105 

Deux-Siciles. ...     63 


Comment  rapporter,  je  le  demande ,  à  une 
cause  unique ,  ou  même  à  une  cause  générale  « 
prépondérante^  la  marche  ascensionnelle  de  la 
population  en  Europe  telle  que  la  statistique  vient 
de  nous  la  signaler  pour  ses  principaux  étals? 
L'attribuera-t-on  à  la  paix  générale  7  Mais  cette 
paix  ne  remonte  pas  au-delà  de  vingt-trois  ans , 
et  le  mouvement  ascensionel  avait  commencé 
vingt  ans  avant,  quoique  ces  vingt  ans  soient 
précisément  l'époque  de  l'une  des  guerres  les  plus 
universelles ,  les  plus  continues  et  les  plus  meur- 
trîèi^  des  temps  modernes  î  La  France  elle-même, 

17 
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tandis  qu'elle  avait  quatorze  armées  sur  pied, 
qu'elle  jonchait  l'Europe  des  cadavres  de  ses  en- 
fans  ,  qu'elle  était  couverte  à  l'intérieur  des  édia- 
fauds  de  93 ,  et  déchirée  dans  l'Ouest  par  la 
guerre  civile ,  la  France ,  même  dans  ces  cir- 
constances ,  voyait  s'accroître  graduellement  sa 
population.  Chercherons-nous  une  cause  univer- 
selle de  ce  phénomène  social  dans  l'absence  des 
contagions  et  fléaux,  si  fréquens  au  moycn-àge  ? 
Mais  cette  source  de  mortalité  avait  disparu  àe^ 
puis  plusieurs  siècles ,  sans  produire  l'effet  qui 
vient  d'être  constaté ,  et  l'accroissement  des  peu- 
ples européens  ne  s'est  pas  arrêté  ]e  moins  du 
monde  sous  les  coups  si  récens  et  si  terribles  dont 
le  choléra  vient  de  les  frapper  à  plusieurs  repri- 
ses  ?  Adopterons  -nous  l'explication  donnée  par 
MM.  de  Villeneuve ,  de  Morogues^  de  Coux  ? 
D'après  eux,  si  l'équilibre  nécessaire  entre  le 
principe  de  la  population  et  les  moyens  d'exister 
se  trouve  complètement  rompu  dans  quelques 
parties  de  l'Europe ,  et  menacé  dans  plusieurs 
autres,  il  faut  en  accuser,  l""  l'affaiblissement  des 
croyances  et  des  habitudes  catholiques ,  qui  pré- 
venaient une  trop  grande  multiplication  de  l'es- 
pèce ;  29  l'adoption  des  doctrines  économiques  po- 
sitives, qui  excitent  indéfiniment  les  hommes  à  se 
ci'éer  des  besoins ,  à  les  satisfaire ,  à  produire^  sans 
mesm'e  comme  sans  prudence  ;  S""  l'abandon  àe 
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l'agriculture  et  de  la  fabrication  pure  et  simple 
des  matières  brutes  îodigènes  en  faveur  du  corn* 
merçe  maritime  et  du  développement  indéfini  de 
l'industrie  manufacturière  appliquée  aux  produits 
exotiques  ;  l'emploi  des  machines  substitué  à  la 
main-d'œuvre  individuelle  ;  enfin  cette  surabon- 
dance &clice  de  ricbesses  accumulées  dans  un 
petit  nombre  de  mains  qui  laisse  la  classe  ou- 
vrière tout  entière  à  l'état  de  prolétaire  ,  et  lui 
enlève  toute  idée  de  prévoyance  en  fait  de  ma- 
riage* Je  ne  prétends  pas  nier  la  vérité  de  ce  ta* 
bleau  ;  mais  il  n'est,  après  tout,  applicable  qu'aux 
Iles-Britanniques  ^  aux  Pays-Bas,  à  la  Suisse  et  à 
trois  ou  quatre  départemens  du  nord  de  la  France; 
il  n'explique  pas  le  moins  du  monde,  l'on  en  con- 
viendra ,  les  progrès  si  rapides  de  la  population 
en  Prusse ,  en  Autriche  et  dans  tous  les  autres 
états  du  Nord ,  pays  essentiellement  agricoles  et 
peu  adonnés  à  l'industrie  manufiictm*ière ,  comme 
an  commerce  maritime  ;  là  ,  c'est  ^  dit-on ,  l'a- 
bondance et  le  bas  prix  des  matières  de  première 
nécessité ,  des  substances  alimentaires ,  qui  pro- 
duit ces  progrès.  Mais  ces  mêmes  matières  ^ 
substances  sont  au  contraire  d'un  prix  excessif 
dans  la  Grande-Bretagne ,  dans  les  Pays-Bas ,  etc. 
D'où  suit  que  le  même  résultat  se  produit  dans 
les  diverses  parties  de  l'Europe ,  sous  l'empire 
de  circonstances  tout-à-fait  opposées.  Il  se  pro- 
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duit ,  pour  ]a  Belgique  et  l'Autriche  catholiques , 
comme  pour  la  Hollande  et  la  Prusse  protestantes; 
pour  la  Russie  et  la  Turquie  ,  placées  à  la  queue 
de  la  civilisation  européenne  ,  comnie  pour  1^ 
icosse  et  le  nord  de  l'Allemagne  ,  les  contrées  les 
pVûs  éclairées  du  monde;  pour  l'Irlande  elle* 
niême  enfin  ,  ce  ver  rongeur  ,  cette  plaie  cancé- 
reuse de  la  puissance  britannique  ,  pour  l'Irlande 
où  la  population  semble  progresser  dans  la  mênie 
proportion  que  la  misère  et  l'abrutissement  des 
niasses ,  comme  pour  nûeux  établir ,  par  un  rap- 
prochement inlmédiat ,  que  les  causes  les  plus  di- 
verses ,  l'excès  de  dénûment  et  de  pauvreté  d'une 
part ,  la  surabondance  de  capitaux  et  de  produits 
de  l'autre  5  peuvent  fort  bien  aboutir  aux  mênies 
effets.  Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  pousser  le 
parallèle  jusqu^au  bout ,  car  je  pourrais  encore 
faire  contraster  la  France,  les  Pays-Bas  et  la 
Suisse  f  où  les  propriétés  sont  excessivement  di- 
vfeées  »  avec  l'Angleterre  et  la  Russie ,  où  elles 
sont  concentrées  dans  un  nombre  de  mains  on  ne 
peut  plus  restreint.  Je  crois  donc  en  somme  que  Fé- 
cônomie  politique  doit  renoncer  à  expliquer  logi- 
quement et  systématiquement  l'accroissement  de 
population  qui  s'est  prononcé  eu  Europe  depuis 
les  dernières  années  du  siècle  passé.  Je  crois  que, 
sauf  quelques  pays  exceptionnels ,  où  des  causes 
spéciales  font  de  cet  accroissement  un  mal  pré* 
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sei|t  et  surtout  un  péril  grave  pour  l'avenii' ,  ce 
phénomène  doit  être  considéré  jusqu'ici  plutôt 
comme  heureux  et  favorable,  que  comme  fâcheux 
et  redoutable.  Je  crois  enfin  qiïe  si  Ton  peuta})SO- 
Imuent  le  rapporter  à  une  cause ,  non  pas  exclu- 
sive ,  non  pas  même  prépondérante  dans  cha- 
que état  considéré  à  pai*t ,  mais  plus  générale- 
nient  applicable  à  tous  ^  cette  cause  doit  être  la 
plus  grande  diffusion  du  développement  intelleç- 
tifel  parmi  tous  les  rangs  de  la  société  /et  le  per- 
fectionnement graduel  des  trois  grandes  sources 
db  toute  production  ,  Tagriculture ,  le  comn^erce 
et  l'industrie  (*). 

.  Toutefois ,  il  est ,  je  le  répète  ,  des  contrées  où 
le  mouvement  ascensionel  de  la  population  a 
rjéellement  cessé  d'être  un  bienfait  ;  bien  plus , 
quoique  dans  le  plus  grand  nombre  des  états 
européens  les  choses  soient  encore  loin  d'en  être 
Tepùeslà,et  que  l'espèce  humaine  puisse  s'y  multi-* 
plier,  s'y  propager  encore  longtemps  avant  d'attein- 
dre la  limite  qu'elle  ne  saurait  franchir  sans  de 
graves  inconvéniens ,  des  circonstances  funestes  , 
des  crises  commerciales,  fruit  d'une  imprévoyante 

{*)  On  peut  voir  mathëmatiquement  établi,  par  les  ëtats  de  popala- 
iîon  que  je  donne  à  la  note  première ,  que  le  bombre  des  naissances 
a  diminue  en  France  depuis  les  recenseraens  du  siècle  passé.  Cepen- 
dant la  population  s'e&t  accrue  de  9  millions  j  il  faut  donc  que  la  mor- 
talité des  enfkns  ait  beaucoup  diminué,  ce  qui  prouve  que  l'aisanca 
matérielle  a  dû  s^accroitre. 
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production ,  des  événemens  politiques ,  une  série 
de  mauvaises  récoltes  ,  et  bien  d'autres  accidens 
analogues,  peuvent  sans  aucun  doute  y  rompre  mo^ 
mentanément  l'équilibre  entt'e  la  population  et  les 
moyens  de  subsistance.  Je  sais  bien  que  dans  ces 
divers  cas  la  misère  et  la  faim  trouveraient  tôt 
ou  tard  leur  remède  en  elles-mêmes  ,  mais  outre 
que  ce  remède  est  pire  que  le  mal ,  peut-on  se 
flatter  que  les  masses  en  subiront  longtemps  avec 
résignation  et  patience  la  douloureuse  application? 
Le  fléau  des  guerres  et  des  révolutions  ne  surg^a- 
t-il  pas  tout-à-coup  des  flancs  de  Tordre  social 
ébranlé  ,  pour  opérer  héroïquement  par  le  fer  et 
par  te  £eu  sur  cette  plaie  chronique  du  corps  po- 
litique? Les  fléaux  de  Dieu,  bien  plus  puissans 
encore  que  les  fléaux  humains  ,  la  contagion  et  la 
famîae,  n'accourront-ils  pas  à  l'aide  de  ces  derr 
niers  ?  Ces  considérations  nous  amènent,  comme 
Ton  voit ,  à  l'examen  de  notre  quatrième  et  der^ 
Bière  question. 

§  IV. 

Quatrième  Question, 

Quels  moyens  la  science  économique  peut-elle 
indiquer  ,  et  les  gouvernemens  appHquer  y  pour 
remédier ,  soit  à  un  accroissement  trop  rapide  ^ 
soit  à  une  trop  grande  rareté  de  population  ? 


:A. 
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Les  embarras  et  les  dangers  d'une  population- trop 
pressée  ne  fuient  pas  inconnus  des  anciens ,  mais 
ceux-ci  avaient  pour  les  prévenir  et  s'en  délivrer 
des  moyens  héroïques  qui  ne  isont  plus  à  notre 
usage.  On  sait  combien  l'exposition  des  enfans 
nouveaux  nés  était  habituelle  chez  les  peuples  les 
plus  civilisés  de  l'antiquité  ;  combien  elle  leur 
[iaraissait  chose  naturelle  et  légitime  ;  il  en  est 
même  encore  ainsi  dans  plusieurs  états  trop  peu- 
plés de  l'Asie ,  notamment  dans  le  vaste  empire 
*  chinois.  On  sait ,  en  outre  ,  comment  les  Spar- 
tiates se  débarrassaient  d'un  excès  de  multiplica- 
tion chez  les  ilotes ,  ce  paupérisme  lacédémonien. 
Enfin  l'émigration ,  la  colonisation ,  offraient  aux 
anciens  une  ressource  bien  plus  facile  et  bien 
plus  fi^quente  qu'elle  ne  le  fait  de  nos  jours.  J'y 
reviendrai  un  peu  plus  tard ,  car  ce  moyen  du 
moins  n'appartient  pas  à  la  classe  de  ces  crimes 
nationaux  de  lèze-humanité  dont  le  christianisme 
est  venu  délivrer  le  monde. 

Malthus ,  coname  on  Fa  vu  plus  haut ,  est  le 
premier  écrivain  moderne  qui  ait  soulevé  sérieu- 
sement la  grande  ,  la  délicate  question  du  prin- 
cipe de  la  population ,  et  sonné  le  tocsin  d'alarme 
touchant  les  périls  qui  pouvaient  en  découler  pour 
la  société.  Il  a  dû  être  par  conséquent  le  premier 
à  rechercher  et  proposer  des  moyens  pour  les 
prévenir.  Partant  de  ce  double  principe  ,  que  la. 
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population  a  ses  limites  nécessaires  dans  ses  moyens 
de  subsistance ,  et  qu'elle  croit  dans  une  propor- 
tion  beaucoup  plus  ferte  qu'eux  ^  il  en  eondnt 
la  nécessité  pour  le  corps  politique  de  s'oppomr 
sans  cesse  à  la  multiplication  des  hommes ,  s'il  ne 
Tcut  pas  laisser  à  la  force  des  ch  oses  le  soin  d& 
réprimer  elle-même  cette  multiplication  par  dei 
remèdes  aussi  violens  que  déplorables.  Selon  lui, 
les  obstacles  à  i^  accroissement  trop  rapide  de 
la  population  sont  en  effet  au  nombre  de  trois  ^ 
la  contrainte  morale  j  le  tice  et  le  malheur.  La 
contrainte  morale  9  qu'il  appelle  aussi  obstrcle 
privatif,  consiste  dans  la  privation  que  rhomme 
s'impose  prudenunent  à  l'égard  du  mariage ,  lors- 
qu'il n'a  pas  les  moyens  de  nourrir ,  élever  et 
soutenir  ses  enfans.  Le  vice  et  le  malheur,  pair 
lui  nonunés  obstacles  répressifs ,  embrassent  l'un 
le  libertinage  ,  les  passions  contre  nature ,  \ach 
tes  lea  sources  de  dépopulation  provenant  àt 
l'immoralité  des  hommes  ;  Fautre,  la  famine,  la 
contagion  et  toutes  les  catastrophes  que  peuvent 
occasionner  les  seules  lois  de  la  nature.  La  guerre 
et  les  révolutions  forment  une  espèce  d'obstacles 
répressifs  de  nature  mixte ,  appartenant  tout  à  k 
fois  au  vice  et  au  malheur.  On  comprend  sans 
peine  combien  il  importe  au  corps  politique  d'é* 
chapper  à  la  nécessité  de  ces  obstacles  repressifs  \ 
reste  donc  à  Êivoriser ,  à  protéger,  à  imposer!^ 
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pIo8  possible  à  tous  ses  membres  l'obstacle  pri^ 
Tatif  ,  la  contrainte  nu^xUe. 

Mi  la  loi  naturelle ,  ni  la  loi  religieuse^  ne  font 
im  âei^oir  à  Tbomme  de  propager  son  espèce  ,  du 
moins  aui-delii  des  limites  où  cette  propagation. 
est  un  bienfiût  pour  cette  espèce  elle-même.  Le 
dePùir  de  tous  (  dit  cet  auteur)  est  à  la  portée  de 
h  pbsê  single  intelligence  ;  il  consiste  à  ne  pas 
mettre  au  monde  des  enfans  que  Ton  nest  pas 
en  cfatf  de  nourrir^  Maltbus  blâme  donc  TiTCihent 
toutes  les  institutions  et  toutes  les  doctrines  qui 
taident  6  multiplier  les  mariages  ;  il  vent  que  Ton 
s'efiaroe  de  détourner  le  peuple  prolétaire  de  son 
penchant  irréfléchi  pour  la  vie  conjugale,  et  qu'on 
•'efforce  de  lui  faire  comprendre  le  devoir  qui 
vient  d'être  rappelé  tout  à  l'heure.  D'autres  éco« 
nomistes  anglais ,  enchérissant  encore  sur  ce  sys<* 
tème  déjà  bien  rigoureux  et  bien  austère ,  ont 
proposé  de  supprimer  la  ta!i;e  des  pauvres  et  pres- 
que tontes  les  œuvres  de  charité  publique,  comme 
ayantpour  effet  inévitable  d'encourager  la  classe 
secxmme  à  la  propa^tion;  quelques-uns  ont  même 
demandé  que  le  mariage  fàt  interdit  par  les  lois  à 
quiconque  ne  justifierait  pas  du  moyen  d'élever 
et  nourrir  une  famille  sans  le  secours  de  cette 
même  i^arité  publique.  Enfin ,  des  mesures  lé* 
gislatives  ont  été ,  je  crois  ,  proposées  ^t  prises  en 
Bavière ,  en  Suisse  et  ailleiu*s  ,  contce  i«  mariage 
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des  pauvres.  M.  de  Sismondi  propose  formeUe- 
ment  à  son  tour  de  prohiber  l'union  conjugale  à 
tous  les  mendians ,  et  de  la  soumettre  à  une  ins- 
pection sévère  chez  tous  ceux  qui  ne  possèdent 
aucune  propriété,  ce  La  société ,  dit-il  «  ne  doit 
D  pas  laisser  mourir  de  faim  ceux  qui  isont  noés 
»  sous  sa  protection  ;  mais  elle  ne  doit  pas  laisser 
»  naître  ceux  qui  ne  peuvent  que  mourir  de  mi- 
»  sère  ;  c'est  un  devoir  ,  non  pas  envers  soi ,  mais 
»  enVers  les  autres  ;  envers  ces  en&ns  qui  ne 
»  peuvent  se  défendre,  qui  n'ont  point  d'autres 
»  protecteur.  Le  magistrat  est  appelé  à  faire  re^ 
x>  pecter  tous  les  devoirs  réciproques  ;  il  n'y  a  pas 
»  d'abus  d'autorité  à  ce  qu'il  empêche  le  mairiage 
i>  de  ceux  qui  sont  le  plus  exposés  à  oublier .  oe$. 
»  devoirs.  i>  Cette  proposition  se  lie  du  reste  à  un 
système  complet ,  par  lequel  cet  auteur  voudrait 
rendre  les  propriétaires  exploitans  et  les  che&  de 
manufacture  responsables  en  quelque  sorte  des 
moyens  de  subsistance  de  tous  les  prolétaires  qu'ils 
emploient ,  et  dont  ils  font  les  instrumens  de  leur 
fortune.  Dans  ce  système ,  ces  ouvriers  auraient 
droit ,  à  défaut  de  ressources  suffisantes  emprun- 
tées à  leur  salaire,  d'être  soutenus,  en  santé  comme 
en  maladie  ,  aux,  jours  de  l'enfance  comme  à  ceux 
de  la  vieillesse ,  aux  dépens  de  l'entrepreneur  en 
grand  qui  fait  tourner  leurs  forces  individuelles  à 
son  avantage  exclusif.  Mais  alors  la  sociétë  n» 
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pourrait  refhser  à  ces  mêmes  entrepreneurs  en 
grand  mi  droit  corrélatif,  le  droit  de  régler,  c'est- 
à-cKre  d'autoriser  ou  de  prohiber  le  mariage  de 
oeax  qu'ils  devront  en  tout  cas  nourrir  et  entre- 
tenir ;  c'est  donc  un  patronage  légal ,  une  tutelle 
obligatoire  que  M.  de  Sismondi  projette  d'établir 
de  la  part  de  la  classe  supérieure  vis-À-yiS  des 
disses  inférieures  de  la  société;  tranchons  le  mot, 
c'est  une  féodalité  nouyelle  que  sans  le  vouloir 
penl-étre  il  propose  de  reconstituer.  Mais  n'estK^e 
pas  là  précisément  tourner  la  difficulté  qu'il  s'agis- 
snt  de  résoudre  ?  N'est-ce  pas  vouloir  faire  recu- 
ler cette  grande  et  belle  entreprise  de  la  civilisation 
moderne  ,  l'afiranchissement  complet  des  classes 
infiirieures  de  la  société  7  Ce  n'est  pas  chose  toute 
ample ,  je  le  sais  bien  ,  que  de  concilier  cet  af- 
firanchissement  avec  le  bien-être  et  la  sécurité  ma- 
térielle  de  ces  mêmes  classes.  Ce  n'est  pas  chose 
tonte  simple  que  d'abandonner  à  tous  leurs  mem- 
bes  la  libre  disposition  d'eux-mêmes ,  et  d'en  ob* 
kiâr prudence  et  modération.  Mais  ,  à  vrai  dire , 
H,  de  Sismondi  ne  délie  pas  le  nœud  gordien  ,  il 
le  tranche  à  la  manière  d'Alexandre ,  et  son  sys- 
tème n'est  autre  chose ,  je  le  crains  fort ,  qu'un 
anachronisme  de  trois  siècles.   Je  donnerai  donc 
h  préférence  aux  sentimens  de  MM.  Droz  ,  de 
Villeneuve ,  et  autres  économistes  recommanda- 
!>Jes ,  qui  veulent  borner  l'action  gouvernementale 
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sur  cette  délicate  matière  aux  voies  persus^iyes , 
ou  tout  au  moins  aux  y  oies  indirectes.  M,  de  Vil- 
leneuve insiste  en  outre  tout  particulièrement  sur 
le  secours  que  l'on  pourrait  emprunter  à  l'empire 
des  sentimens  religieux  pour  produire  1^  modé- 
ration dans  les  désirs,  la  prévoyance  unie  à' la 
moralité  et  à  la  chasteté  dans  Tunion  coDJu^de. 
J'ai  déjà  eu  mainte  occasion  de  prouver  comhîçn 
je  reconnaissais  et  j'appréciais  la  bienfaisante  iof 
fluence  des  sentimens  religieux  sur  la  condition 
matérielle  et  morale  du  peuple  ;  mais  je  crois  de* 
voir  présenter  quelques  objections  à  cette  ileiv 
nière  assertion  de  l'auteur  de  V Economie  poUii^ 
que  chrétienne.  La  contrainte  morale  dans  le  xm- 
nage ,  c'est-à-dire  le  sacrifice  des  plaisirs  licites  du 
mariage  à  la  prévoyance  de  l'avenir  j  suppose ,  si 
je  ne  me  trompe ,  un  raffinement  intellectuel  et 
moral  fort  au-dessus  des  masses»  Un  tel  saorifice 
peut  être  sans  doute  obtenu ,  et  s'obtient  en  effet 
souvent  dans  les  rangs  élevés  de  la  société  (B),  ^ 
cependant  là  aussi ,  s'il  faut  en  ciwe  une  opinion 
bien  générale ,  les  ménages  les   plus  pieux  sont 
aussi  les  plus  féconds  ;  à  plus  forte  raison  8era*-ce 
de  même  pour  les  ménages  populaires.  £b  !  com- 
ment la  religion  et  la  morale  pourraient-elles  leur 
interdire  avec  efficacité ,  peut-être    même  avec 
justice ,  les  douceurs  de  la  vie  conjugale  7  Les 
jouissances  intellectuelles  demi^urjeut  à  pep  près 


—  269  — 

éOrangèrés  au  peuple  ;  parmi  les  jouissances  phy- 
siques ,  il  n'y  en  a  qu'un  bien  petit  nombre  qui 
soient  à  sa  portée  :  celles  de  Thyménée  sont  donc 
presque  les  seules  appelées  à  lui  tenir  lieu  detou-* 
tes  les  autres ,  à  le  dédommager  de  tant  et  de  si 
cilielles  privations.  Aussi  voit-on  pour  l'ordi- 
nmre  que  l'ouvrier  le  plus  moral ,  le  plus  reli- 
gieux ,  est  précisément  celui  qui  aspire  le  plus 
âu  teariage ,  et  produit ,  tme  fois  marié ,  la  plus 
hombjreuse  famille.  L'interdiction  légale  du  ma- 
riage a  quiconque  ne  justifierait  pas  posséder  les 
toùyens  de  nourrir  et  d'élever  ses  en&ns ,  amè- 
hetaît  sans  doute  des  résultats  plus  positifs  ;  mais 
fiint-il  dire  pourquoi  ?  Uniquement  parce  que  les 
liaisons  illégitimes  qui  se  formeraient  aux  lieu  et 
place  des  unions  légales  seraient  bien  moins  fécon- 
dés que  cèiles-ci ,  à  raison  du  libertinage  et  des 
autres  vices  encore  plus  odieux  qui  viennent  tou^» 
jours  s'y  associer.  Et  puis  les  classes  ouvrières  de 
nos  grandes  cjités  ne  sont  déjà  que  trop  disposées 
à  88  dispenser  de  la  bénédiction  nuptiale.  Voulez- 
tbùs  letit  apprendre  encore  à  se  passer  de  la  cé- 
rémonie civile  ?  Le  pas  n'est  certes  point  difficile  à 
franchir  :  fouvrier  prolétaire  et  la  jeune  fille  qui 
vetdent  s'unir  ont  encore  moins  besoin  du  no- 
taire et  de  l'officier  municipal ,  que  du  prêtre  ou 
du  mànstre.  Si  le  sentiment  religieux  ou  moral  ne 
les  engage  point  à  requérir  l'interventioû  dé  ce 
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dernier  ,  qu'ont-ils  à  faire  d'un  contrat  qui  ré- 
glerait une  association  de  biens  là  où  il  n'y  a 
point  de  biens  d'aucune  espèce  ?  Qu'ont-ils  àÊdre 
d'un  acte  qui  assurerait  à  leurs  enfans  la  qualité 
d'enfans  lëgitimes  ,  lorsque  cette  qualité  ne  peut 
leur  êti^e  d'aucune  utilité  réelle.  Craignez  donc 
par  les  obstacles  que  vous  mettrez  aux  mariage 
légitimes ,  de  ne  parvenir  qu'à  Içur  substituer  cette 
autre  sorte  d'unions  déjà  connues  sous  le  nom  de 
mariages  à  la  parisienne ,  et  que  les  Romains  ap* 
pelaient  mariages  per  usum.  Craignez,  en  im  mot, 
de  remplacer  par  le  concubinage  régulier  et  orga- 
nisé la  grande  et  sainte  institution  de  l'hymé- 
néeQ. 

Je  repousse  donc  toute  restriction  légale  appor- 
tée à  la  faculté  de  se  marier  chez  les  classes  popu- 
laires ,1^  comme  une  violation  flagrante  de  l'un 
des  droits  les  plus  sacrés  de  l'humanité  ;  2^^  comme 

.  (*)  On  verra  par  les  documens  statistiqaes  que  je  donne  à  la  note 
première ,  que  depuis  ISOi  le  nombre  des  enfans  naturels  s'est  aocnt 
dans  une  proportion  énorme.  Il  n'ëtait  au  conuiencement  da  siéde 
^e  de  41,635 ,  il  a  éié  en  1820  de  66,234 ,  et  en  1835  de  74,727. 
Depuis  deux  années ,  Iil.  Moreau  de  Jonnês  nous  annonce  une  petite 
diminution  sans  importance  ;  car  ces  sortes  de  points  d'arrêt  se  sont 
plusieurs  fois  reproduits  et  ont  toujours  été  suivis  d'une  nonrdle  re* 
cradescence.  Cet  accroissement  s'explique  surtout  par  celui  non 
moins  remarquable  des  célibataires.  On  verra  effectivement,  aux^doco- 
mens  précités ,  que  de  1801  à  1836,  le  nomln-e  des  individas  mariés 
ne  s'est  élevé  en  France  que  de  12,196,576  à  14,773,214  \  tandii  que 
^ai  des  célibataires  s'est  ^evé  de  14,474,829  à  18,774,696, 
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une  provocation  directe  et  un  encouragement 
énergique  à  la  corruption  des  moeurs  nationales. 
Je  pense  que  la  loi  pourrait  seulement ,  dans  le 
cas  d'une  population  tix)p  progressive,  reculer 
l'âge  où  l'union  conjugale  serait  permise  aux 
adultes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  je  crois  encore 
qu'elle  pourrait  attribuer  aux  associations  ou  coi*- 
porations  dont  je  parlerai  plus  tard ,  le  droit  de 
Tepon3ser  de  leur  sein ,  et  par  conséquent  d'ex- 
dnre  de  tous  les  avantages  qui  leur  seraient  pro- 
pres ,  tout  ouvrier  marié  sans  apoir  fait  recon^ 
naùrè  par  le  syndicat  qu'il  possède  les  moycps  de 
nourrir  et  d'élever  une  famille^  On  m'objectera 
peut-être  que  je  rentre  dans  le  système  proposé 
par: M.  de  Sismondi  ;  mais  j'ai  à  répondre  d'abord 
qu'ici  la  juridiction  appliquée  est  celle  des  pairs  de 
l'ouvrier  ,  et  non  d'un  suzerain  agricole  ou  indus- 
triel ;  ensuite ,  que  l'étendue  de  cette  juridiction 
se  borne  à  une  sorte  de  mesure  disciplinaire ,  et 
ne  d^énère  pas  en  prohibition  absolue.  Ce  que  je 
propose  remplacerait  peut-être  assez  heureusement 
l'action  des  jurandes  ,  maîtrises  et  autres  institu- 
tions du  même  genre  qui  contraignaient  autrefois 
le  compagnon  et  l'apprenti  à  reculer  assez  loin 
l'époque  de  leur  mariage.  Je  livre  cette  idée  aux 
méditations  des  économistes  et  des  publicistes  qui 
s'occupent  de  ces  matières.  Quant  aux  moyens 
curatifs  ou  répressifs  que  le  corps  politique  peut 
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appliquer  aux  dangers  d'une  population  sorabon* 
dante ,  je  n^en  connais  guère  qu'un  seul  ^  indiqué 
et  ayoué  de  nos  jours  par  la  morale  publique  et 
la  saine  politique  :  c'est  la  colonisation.  On  «ait 
tout  le  parti  que  les  anciens  surent  tirer  de  la  cO* 
Ionisation ,  non-seulement  pour  se  délivrer  d'un 
péril  interne ,  mais  encore  pour  ajouter  à  la  puis- 
sance et  à  la  gloire  de  l'état.  Je  puis  tout  au  pins 
rappeler  ici ,  en  les  nommant ,  Garthage  9  Syrap 
cuse ,  Marseille , .  Bysance,  et  tant  d'autres  illnl» 
très  colonies  deyenues  les  heureuses  riyalei  de 
leurs  métropoles ,  après  avoir  été  longtemps  lenxt 
puissantes  alliées.  L'empire  romain  surtout  avait 
fait  de  la  colonisation  un  véritable  système  par  le- 
quel il  consolidait  et  complétait  ses  conquêtes,  en 
rejetant  de  son  sein  les  élémens  de  trouUe  et  de 
discorde  qui  menaçaient  de  le  déchirer. 

Dans  les  temps  modernes ,  la  découverte  du 
Nouveau-Monde  o£frit  à  nos  vieilles  et  popuka* 
ses  monarchies  de  l'ancien  contment  un  admira- 
ble débouché ,  dont  elles  ont  usé  et  abusé  pendant 
plusieurs  siècles.  Cet  inépuisable  champ  n'est  pal 
même  encore  fermé  pour  elles ,  bien  s'en  &at  ; 
mais  de  nos  joiu*s  la  colonisation  abandonnée  aux 
efforts  individuels^  et  transformée  en  pure  spécu- 
lation privée ,  a  malheureusement  subi  de  nom- 
breux ,  d'éclatans  échecs  ;  elle  a  constamment  man- 
qué de  prévoyance,  de  persévérance  et  de  direction. 
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Elle  a  été  tentée  le  plus  souvent  dans  une  absence 
complète  des  premiei^  élémens  les  plus  indispen- 
sables an  succès  ;  aussi  n'est-ce  point  de  cette 
sorte  de  colonisation  que  je  veux  parler  ici ,  niais 
bien  d'une  colonisoûon  dirigeSe ,  soutenue  et  opérée 
en  quelque  sorte  par  l'autorité  publique  mêrne^ 
La  France  ne  trouverait-elle  pas  ,  par  exemple , 
d'immenses  ressources  et  une  occasion  sans  égale 
pour  une  colonisation  de  ce  genre  dans  la  glo- 
rieuse conquête  que  lui  a  léguée  la  restauration  ex- 
pirante? Quel  admirable  débouché  pour  l'exu- 
bérance de  population  de  certaines  localités  du 
royaume ,  que  cette  belle  province  d'Afrique ,  si 
vaste ^  si  fertile  et  si  voisine  de  la  métropole!  Coi^- 
server  et  coloniser  la  régence  d'Alger,  ne  fût-ce  que 
dans  cette  grave  prévision ,  me  semble  un  acte  de 
la  plus  haute  prudence  et  de  la  plus  saine  politi- 
que. Ici  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  patrie  s'accor- 
dent merveilleusement  ;  espérons  que  leurs  voix 
réunies  l'emporteront  sur  des  obstacles  passagers , 
sur  le  découragement  des  premiers  efforts ,  tou- 
jours coûteux  et  peu  profitables,  et  par  dessus  tout 
sur  des  préventions  déplorables. 

Si  l'excès  de  population  est  parfois  une  source 
puissante  de  malaise  pour  un  état ,  il  peut  fort 
bien  en  êlre  de  même  de  l'excès  contraire ,  c'est- 
à-dire  de  sa  rareté  :  l'histoire  nous  en  offre  un 
exemple  frappant  dans  l'Espagne,  épuisée  d'habi- 
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tans  soit  par  l'expulsion  des  Maures ,  soit  par  les 
trop  nombreuses  émigrations  auxquelles  donna 
Ueu  la  découverte  du  Nouveau-Monde* 

Dans  ce  cas,  les  terres  même  les  plus  fertiles 
demeurent  en  friche  faute  de  bras.  Parla  même 
cause ,  la  production  industrielle  éprouve  des  diffi- 
cultés et  un  accroissement  de  frais  qui  ne  lui  per- 
mettent plus  de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère ;  le  découragement  s'empare  de  tous  les  états^ 
de  toutes  les  pi*ofessions,  frappe  au  cœur  toutes  les 
sources  de  la  richesse  publique  ;  le  corps  politique 
devient  semblable  à  l'homme  épuisé  par  une  perte 
trop  copieuse  de  sang  :  comme  lui  il  tombe  dans 
une  espèce  de  marasme ,  languit  sans  force  et  sans 
courage ,  et  semble  incliner  progressivement  vers 
une  inévitable  catastrophe.  Le  pouvoir  doit  adop-< 
ter  dans  ces  circontances  une  hygiène  politique 
tout  à  fait  opposée    à  celle  que  je  lui  indiquais 
tantôt  ;  il  doit  favoriser^  par  une  action  législative 
et  gouvernementale  constante ,  la  multiplication 
des  mariages  et  la  propagation  de  l'espèce  hu- 
maine; il  doit  appeler  etprotéger  les  immigrations^ 
celles  surtout  capables  de  doter  le  pays  de  quel- 
que branche  d'industrie  nouvelle.  Il  doit  enfin;  se- 
couer et  combattre^  par  tous  les  moyens  possibles^ 
la  torpeur  et  le  découragement  de  cette  population 
affaiblie,  la  pousser ,  l'entraîner,  bon  gré  mal  gré, 
^u  mouvement  et  à  la  production ,  lui  ouvrir  de 
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nouvelles  voies  agricoles ,  commerciales  et  indus- 
trielles ;  en  un  mot ,  s'efforcer  à  tout  prix  de  lui 
rendre  l'activité  morale  et  l'aisance  matérielle;  car 
un  peuple  tombé  dans  l'état  physique  et  moral  que 
je  viens  de  décrire ,  se  trouve  malheureusement 
renfermé  dans  un  cercle  vicieux  ,  dont  il  n'est  cer- 
tes pas  facile  de  le  faire  sortir  ;  d'un  côté,  la  popu- 
lation devenue  trop  rare ,  ne  peut  s'accroître  faute 
de  moyens  de  subsistance  surabondans ,  et  de  Tau- 
tre ,  ces  moyens  de  subsistance  ne  sauraient  pro- 
gresser non  plus ,  à  raison  de  Iqi  rareté  et  de  l'état 
statîonnaire  de  la  population. 

Ces  considérations  ne  sont  point  applicables, 
on  le  conçoit,  aux  empires  nouveaux,  qui  sont 
encore  dans  la  période  de  leur  accroissement  et 
où  la  population  tend  chaque  jour  à  se  mettre  en 
équilibre  avec  l'étendue  et  les  ressources  de  l'état- 
Ici ,  tout  au  contraire ,  la  mission  et  \sl  tâche  des 
pouvoirs  publics  sont  aussi  brillantes  que  faciles  : 
elles  se  réduisent  presque  à  laisser  faire  ou  tout 
au  plus  à  favoriser  et  protéger  la  marche  natu- 
relle des  choses.  Telle  est  l'heureuse  situation  des 
Etats-Unis  d'Amérique ,  pays  où  l'agriculture  ne 
saurait  jamais  trop  'étendre  ses  conquêtes  ,  ni  la 
propriété  trop  subdiviser  et  multiplier  ses  lots  ; 
pays  où  le  commerce  et  l'industrie  ne  sauraient 
trop  varier ,  entasser  ,  accumuler  leurs  opéra- 
tions et  leurs  produits  ;  pays  où  surtout  l'homme 


276 


ne  saurait  trop  accroître  et  propager  son  espèce  ; 
pays  enfin  où  les  seuls  excès  qui  soient  à  crain- 
dre sont  ceux  de  l'audace,  de  l'imprévoyance,  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 
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CHAPITRE  m. 


DE  l'impôt   public   DANS   SES   RAPPORTS    AVEC   LA 
CONDITION  DES   CLASSES  INFÉRIEURES. 


hk  sphère  politique,  nous-  présente  comme  se- 
conde; cause:  générale  de  misère  et  de  soufiTrance 
pouff  le  peuple ,  la  qjuotité  trop  élevée  ^  la  maa- 
yaise  assiette  et  le  mauvais,  emploi  de  l'impôt  pu- 
blic, tripla  question  que  je  vais  entreprendre  de 
poser  plutôt  que  de  résoudre.  Je  ne  me  dissimule 
point; ,  en  effet  y,  combien,  ce  cb^itre  a  besoin  de 
l'indulgence  de  mes  lecteurs  ^  ni.  tout  ce  qu'il  a  de 
superficiel ,.  d'incomplet  et  d.'inacbevé  ;  mais  plu- 
sieurs essais  infructueux  m'en  ont  convaincu.: 
pour  traiter  sérieusement  et  dignement  le  sujet 
que  j'y  ai  tout  au  plus  effleuré ,  pour  sortir  du 
cercle  des  généralités,,  ppur  soulever  et  appro- 
fondir quelque  peu  les  problèmes  si  nombreux 


—  278  — 

et  si  graves  qui  s'y  rattachent ,  il  faudrait  de  tonte 
nécessité  le  libre  champ  d'un  ouvrage  spécial  ; 
cet  ouvrage  ,  peut-être  l'accomplirai- je  plus  tard: 
ceci  n'en  est  que  la  simple  introduction  ,  ou ,  si 
Ton  aime  mieux,  le  programme. 


§  P'. 


De  la  quotité  et  de  l'assiette  de  l'impdf. 

Il  me  siérait  peu ,  sans  doute  ,  à  moi  qui  me 
suis  posé  ,  dans  la  première  partie  de  ces  études , 
le  champion  en  titre  de  l'ordre  social ,  d'atta- 
quer la  légitimité  de  l'impôt  public;.  Cette  légiti- 
mité ,  comme  celle  de  toutes  les  autres  institutions 
sociales ,  découle  de  sa  nécessité ,  ou  même  seule- 
ment de  son  extrême  utilité  ;  mais  elle  n'existe  que 
dans  les  termes  de  l'une  et  de  l'autre.  L'impôt  est, 
à  vrai  dire ,  une  exception  et  une  atteinte  rédle 
au  di^it  de  propriété ,  atteinte  justifiée  et  com- 
mandée pour  cause  d'utilité  publique;  exception 
qui  demeuré ,  par  conséquent ,  soumise  en  pm-  - 
c^e  à  toute  la  riguem^  du  droit  spécialement  ap- 
plicable à  l'expropriation  pour  motifs  d'intâ:ét 
général. 

Ce  serait  donc  une  grande  erreur  de  la  part  de» 
gouvememens  de  se  croire  fondés  à  percevoir 
sur  les  biens  et  le  travail  des  contribuables  tout  ce 
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quMl  est  rigouFeusement  possible  d'en  obtenir  sans 
les  épuiser.  Les  contribuables  ,  quoique  l'on  en 
ait  dit ,  ne  doivent  pas  toujours  :  ils  ne  doivent 
que  jusqu'à  concurrence  des  nécessités  légitimes 
du  corps  politique. 

Les  impôts  élevés  exercent  surtout  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  la  condition  des  classes  po- 
pulaires ;  elles  l'exercent  de  deux  manières ,  di-* 
rectement  et  immédiatement ,  par  cela  seul  qu'ilis^ 
rafvissent  au  pauvre  une  portion  de  son  revenu , 
presque  toujours  indispensable  à  ses  besoins  et  h 
ceux  de  sa  famille  ;  indirectement  et  médiatement, 
en  ce  qu'ils  attaquent  l'aisance  et  la  prospérité  de 
toutes  les  autres  classes  de  la  société ,  s'opposent 
an  développement  de  la  richesse  publique  ,  frap- 
pent au  cœur  l'agriculture  et  atteignent  la  con~ 
sommation  dans  ses  sources  les  plus  vitales.  Yai- 
nement  l'état  prétendra-t^il  que  les  capitaux  par 
lui  enlevés  sous  forme  dlmpôt ,  aux  trois  grandes 
sources  de  la  production,  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie ,  peuvttit  tourner  entre  ses 
mains  au  profit  de  la  prospérité  générale  ;  la  mis^ 
sion  naturelle  et  légitime  du  pouvoir,  c'est  de 
protéger  leur  action  et  leur  développement ,  non 
de  les  suppléer ,  il  n'en  a  ni  le  droit ,  ni  les 
moyens.  La  spéculation  privée ,  excitée  et  aigui- 
sée par  le  pinssant  aiguillon  de  l'intérêt  individuel, 
fera  toujours  mieux  et  plus  pour  raccroissement. 
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de  la  richesse  publique  que  rinteryeulion ,  si  ra* 
rement  habile  et  désintéressée ,  des  pouYoirs  .pu- 
blics. Malheur  au  pays  où  Tétat  se  Êiit  agriculteur^ 
commerçant,  manufacturier,  spéculateur  enfin } 
les  contribuables  y  sont  toujours  pressurés ,  sans^ 
que  le  trésor  en  soit  plus  riche.  Le  gouvernement 
doit  pourvoir ,  par  la  voie  de  l'impôt ,  au  soldç  de 
tous  les  services  publics ,  et  s'en  tenir  là  autaoj^ 
que  possible.  Il  j  a  même  bien  souvent  de  l'avan- 
tage pour  lui  à  invoquer  le  concours  de  la  sp^at* 
lation  privée  pour  l'accomplissement  de  tous  ceiu^ 
de  ces  services  qui  pourraient  lui  être  dévoUis^ 
sans  trop  d'inconvéniens.  C'est  ainsi  qvCen  An- 
gleterre tous  les  travaux  de  la  grande  ,  comme.de 
la  petite  voirie ,  sont  livrés ,  powr  la  partie,  de 
Fexécution ,  à  la  libre  concurrence  des  eatrqiiir 
ses  particulières.  Or,  on  sait  que  les  routes  ne  sooi 
nulle  part  dans  un  état  plus  satisfaisant  et  plus 
voisin  de  la  perfection  ;  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
qu'il  en  fût  de  même  de  la  fabricatioa  de  toiitçs 
les  armes  de  guerre ,  des  munitions  et  de  faKn 
d'autres  services  analogues. 

Ces  principes,  depuis  si  longtemps  professés 
par  l'économie  politique ,  semblaient  être  autant 
d'axiomes  acquis  à  la  science  ;  mais  une  école  fr- 
nancière  moderne  a  prétendu  les  remettre  en 
question  3  elle  a  prétendu  confier  à.  l'état  une 
sorte  de  tutelle  officieuse  au- profit  des  vçàèx^ 


privés ,  un  quasi-droit  de  co-propiiété  sur  tous 
tes  reyei^is  particuliers ,  avec  missioa  d'impri- 
sier  aux  diverses  sources  de  la,  prospérité  génér 
xgJa  une  activité  et  une  direction  soi-disant  plus 
avantageuses  et  plus  civilisatrices.  Mais  ce  scmt  là 
d^  paradoxes  économiques  plus  brillans  que  sor, 
Udes.^  et  l'on  trouverait  en  eux,  si  l'on  remonr 
tait  jusqu'à  leur  origine ,  les  derniers  restes , 
l'écho  affaibli  des  théories  saint^moniennes*  Te-; 
Dço^rUpus-en  donc  à  la  simple  condusioa  du  bon 
sqnf  et  de  l'expérience ,  qui  est  celle-ci  :  plus,  les 
çl}iaxf;es  piubliques  sont  modérées:,  sans  que  les 
services  de  l'état  doivent,  en  soulQ&ir ,  plus  il  est 
i^iffi^.k  toutes  les  classes  des  contribuables ,  mais 
SDTtput  aux  masses  populaices^  de  progresser  vers 
leJ^i^-être  universel. 

Et  que  l'on  ne  se  hâte  point  de  i^epi^ocher  ^ 
cette  conclusion  quelque  chose  de  Irop  élastique. 
làO  paragraphe  suivant ,  où  je  traiterai  de  l'em- 
ploi des  revenus  publics ,  va  me  fournir  tout  à 
L'heure  l'occasion  d'en  préciser  un  peui  plus  IjEi 
portée. 

La  seconde  question  dépendante  du  sujet  traité 
dans,  ce  chapitre ,  est  celle  de  l'assiette  de  l'im- 
pôt, question  non  moins  importante  ,  beaucoup 
moins  simple  et  bien  plus  sérieusement  coptro-^ 
versée  que  la  précédente.  Les  modes  d'asseoir 
Vimpot  systématiques  et  exclusifs  ont  cependant 
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perdu  presque  tout  crédit  dans  le  monde  finan** 
cîer  ;  un  éclectisme  rationnel  y  est  de  nos  jours 
assez  universellement  admis.  Rien  de  moins  lo- 
giqpae ,  en  effet ,  que  de  vouloir  imposer  à  une 
seule  espèce  de  biens ,  à  une  seule  source  de 
production ,  à  une  seule  branche  de  revenus^  tou- 
tes les  charges  du  corps  politique.  Les  yaleurs 
mobilières  ,  comme  les  propriétés  foncières ,  lé 
commerce  et  l'industrie ,  comme  l'agriculture , 
les  produits  immatériels  ,  les  talens  agrésddes 
euic-mêmes ,  tous  les  élémens  en  un  mot  de  la  for- 
tune privée  et  du  revenu  domestique ,  doivent  an 
même  titre  concourir  aux  dépenses  gouverne- 
mentales ,  puisque  tous  ont  un  égal  besoin  d'élre 
protégés  par  le  gouvernement.  La  question  de 
préférence  entre  les  taxes  de  diverse  nature^ 
comme,  par  exemple,  entre  les  taxes  directes  ou 
indirectes ,  territoriales  ou  mobilières ,  person- 
nelles ou  réelles  ,  permanentes  ou  discontinues , 
est  une  (juestion  contingente  et  variable.  La  théo- 
rie  économique  et  la  théorie  financière  sont  ap- 
pelées à  la  résoudre  selon  les  circonslances  de 
temps  et  de  lieu. 

Par  malheur  ces  deux  théories  sont  bien  loin 
de  pouvoir  toujours  s'accorder ,  et  voici  pour? 
quoi. 

Au  point  de  vue  financier ,  un  impôt  est  d'au- 
tant meilleur  ,  qu'il  remplit  mieux  les  trois  con- 
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ditions  suivantes  :  Une  grande  élévation  dans  les 
produits  ; 

Une  grande  fixité  et  une  grande  certitude  dans 
les  rentrées  ; 

Une  grande  facilité  et  beaucoup  d'économie 
dans  la  perception. 

Mais  9  il  faut  bien  en  convenir ,  ces  trois  con- 
ctitîoDS  se  rencontrent  surtout  dans  les  impôts  qui 
frappent  les  objets  de  la  plus  usuelle  ,  de  la  plus 
umvœselle  consommation  , .  et  ces  objets  sont  pré- 
cisément ceux  qui  répondent  aux  premières ,  aux 
[dus  pressantes  nécessités  de  ta  vie. 

D'où  suit ,  qu'au  point  de  vue  financier ,  les 
meilleurs  impôts  sont  presque  toujours  ceux  qui 
atteignent  le  plus  directement  les  masses ,  les  clas* 
ses  inférieures  de  la  société. 

Âi-je  besoin  de  déclarer  qu'au  point  de  vue 
économique,  la  conclusion  est  toute  contraire? 
Airje  besoin  de  proclamer  qu'aux  yeux  du  pu- 
Uiciste  philantrope  les  impôts  les  moins  oné- 
reux pour  les  contribuables  privés  des  dons  de 
la  fortune,  sont  et  seront  toujours,  non  pas 
seulement  préférables ,  mais  les  seuls  légitimes  et 
équitables  ?  £h  !  ne  serait-il  pas  heureux  de  pou- 
voir demander  la  meilleure  partie  du  revenu  pu- 
blic à  des  droits  établis  et  perçus  sur  les  objets  qui 
rentrent  dans  la  consommation  à  peu  près  exclu- 
sive dea  hautes  classes  sociales ,  sur  les  objets  qui 
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contribuent  seulement  à  flatter  la  mollesse',  la  sen- 
sualité ou  la  vanité  des  hommes  ?  Un  tel  résul- 
tat ne  peut  être,  je  le  sais,  complètement  obtenu  ; 
mais  du  moins  faut-il  s'efforcer  d'en  approcher  le 
phxs  possible.  Les  gouyernemens  doivent  dope 
éviter  avec  grand  soin  d'imposer  les  denrées  àlif 
mentaires  de  première  nécessité ,  telles  qu^:  les 
céréales ,  l'huile  ,  les  bestiaux  d'engrais ,  les  vins 
communs  et  autres  produits  analogues..  L^  mêipe 
exception  devrait  s'appliquer  encore  y  autant  cpi(3 
possible ,  aux  matières  premières  qui  sei^vent  au 
vêtement  de  la  classe  la  plus  pauvre  ^  aux  maté- 
riaux dont  elle  construit  ses  demeures ,  aux;  piK)- 
duits  minéraux  ou  végétauDC  qu'elle  emplois  à 
son  chaufËige  ;  à  tout  ce  qui  répond,  en  unim.o|t, 
dans  la  production  du  sol  ou  des  art^  niécaniques^ 
aux  premiers  et  indispensables  besoil^s  d^  1&  vie. 
L'Angleterre,  qu'il  faut  toujours  citer  qn  mar 
tière  d- économie  politique ,  par  cela,  même:  peutr 
étr^  qu'elle  a  eu  à  coml>atre  déplus  Urgesplai^ 
sociales. que  tout  autre  corps  politique,  l'Angler 
terr^  a  de  nos  jours  essayé  d'établir  des  t^xeg: 
que  l'on  pourrait  appeler  taxes  spmptuaireSt 
Malheureusement  pour  elle,  leur  ci^éation;  n'^: 
pas  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  rien,  eur 
lever  à  la  masse  accablante  des  charges  qui  la 
grèvent;  mais  bien  de  répondre  à  certaineis  né- 
cessités urgentes  d'une  époque  de  crise.  Chez 
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nos  Toisins ,  encore  plus  que  chez  nociSi  tout  ce 
gin  a  été  physiquement  imposable  a  été  imposé , 
et  le  fisc  a  fait  preuve  d'une  puissance  d'inven- 
lioD ,  d'une  verve  d'imagination  à  peine  croya- 
Ue;niai8  l'essai  tenté  par  le  célèbre  Pitt,  vers 
k  fin  du  siècle  dernier  ,  avec  les  perfectionna 
mens  siK^cessifs  qu'il  a  reçus  depuis  ,  et  surtout 
01  dernier  lieu  ,  par  l'action  combinée  de  la  tré- 
mme  et  du  parlement ,  n'en  mérite  pas  moins 
de  ^xer  notre  attention  ,  et  d'appeler  nos  études. 

Les  taxes  auxquelles  je  fais  ici  allusion  font 
partie  des  cpntributions  directes  de  la  Grande- 
Bretagne  9  et  portent  le  nom  générique  à'assessed 
taxes. 

Outre  un  impôt  sur  les  fenêtres  ,  que  l'on  ne 
peut  pas  à  la  rigueur  considérer  comme  somp- 
tttire  I  mais  qui  le  devient  un  peu  à  raison  de 
8QQ  assiette  ,  ces  taxes  comprenaient ,  en  1834  : 

I*  Un  impôt  8br  les  domestiques  mâles  ,  produisant  un 
lereim  total  de 6,584,000  fir. 

V  Un  impôt  sur  les  voitures ,  de 10,162,000 

V^  Un  impôt  sur  les  chevaux  ,  de 10,556,000 

4^  Vu  dnnt  de  patente  des  marchands 
fc  chevaux 337,000 

^  Un  impôt  sur  les  chiens  ,  de 4,302,000 

B«  Un  impôt  sur  Fusage  de  la  poudré 
pour  coiffure ,  de 294,000 
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7^  Un  impôt  sur  les  armoiries  ,  de. .  .  .      1,425,000 

8°  Un  droit  de  permis  de  chasse  et  de 
patente  sur  le  gibier  ,  produisant 3,412.000  (Q 

On  pourrait  ajouter  à  ces  taxes ,  comme  leur 
étant  analogues  au  point  de  vue  économique, 
quoique  différentes  dans  le  mode  de  l'assiette  et 
de  la  perception  ,  la  taxe  imposée  à  titre  de  con- 
trôle ,  sur  les  objets  d'orfèvrerie  en  or  et  en  ar- 
gent ;  mais  surtout  celle  établie  sur  le  thé ,  qui 
produit  à  elle  seule  86,137,000  fr. ,  taxé  admi- 
rable que  j'envie  de  tout  mon  cœur ,  je  le  con- 
fesse ,  au  système  financier  de  nos  voisins^  et  avec 
laquelle  peut  seulement  rivaliser  à  mes  yeux  no- 
tre impôt  sur  le  tabac  si  mal  à  propos  attaqué  sons 
la  restauration.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  M. 
Baîlly  ,  dans  son  savant  ouvrage  sur  les  finances 
de  la  Grande-Bretagne,  celui-là  même  où  j'ai 
puisé  ces  documens ,  traite  avec  assez  peu  de  êh 
veur  les  impôts  somptuaires  que  je  viens  de  dé- 
tailler ,  et  qui  rentrent  dans  la  classe  des  izssessed 
taxes. 

a» 

A  l'en  croire ,  ces  taxes  accordées  avec  pdne 
par  le  parlement ,  à  une  époque  de  crise  finan- 
cière ,  furent  assez  mal  accueillies  dès  l'origine 
par  l'opinion  publique ,  et  n'ont  même  pas  cessé 
d'être  impopulaires  depuis.  Elles  ont  dû  subir 
successivement  de  nombreuses  modifications ,  de 
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larges  réductions.  Alors  qu'elles  étaient  tarifées  au 
taux  le  plus  élevé ,  et  qu'elles  avaient  le  plus  de 
développemens ,  leur  produit ,  y  compris  Tim- 
pôt  des  fenêtres  ^  n'a  jamais  dépassé  1 72  millions 
567  mille  francs  ;  en  1835  ,  ce  même  produit  n'a 
plus  été  que  de  68  millions  891  mille  francs,  tou- 
jours en  y  comprenant  ce  même  impôt  sur  les 
fenêtres,  et  37  millions  seulement  en  le  distraie 
8ant« 

Mais  M.  Bailly  ne  dit  point  si  cette  impopula- 
rité n'est  pas  purement  parlementaire  ,  auquel  cas 
il  ne  faudrait  guère  s'en  étonner ,  le  parlement  se 
composant  tout  entier  de  l'aristocratie  ou  de  la 
gentry  anglaise  ,  que  cette  sorte  d'impôt  frappe 
di'une  façon  directe  et  exclusive  :  il  faut  en  conve- 
nîr ,  d'ailleurs ,  et  Ton  en  trouvera  la  preuve  dans 
les  détails  donnés  à  la  note,  jusqu'aux  modifica- 
tions introduites  pendant  ces  dernières  années , 
les  assessed  taxes  s'écartaient  beaucoup  trop  des 
conditions  nécessaires  pour  constituer  un  vérita- 
ble impôt  somptuaire  ,  puisqu'elles  avaient  bien 
souvent  Tinexcusable  tort  de  frapper  les  classes 
popuUdres  elles-mêmes  dans  leurs  instrumens  de 
travail  et  leurs  agens  de  production  les  plus  in- 
dispensables. 

.  Enfin ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  bommes  de 
finances  (M.  Bailly  est  inspecteur-général  du  tré- 
sor) ont  toujours  une  très  forte  prévention  en 
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faveur  des  impôts  établis  sur  les  articles  de  con- 
sommation commune  et  universelle ,  comme  plus 
productifs  ,  plus  faciles  à  recevoir  et  donnant  un 
revenu  bien  plus  assuré. 

A  ces  objections  ,  prises  de  la  nature  même  de 
cette  sorte  de  tributs  ,  nos  financiers  économistes 
en  ajoutent  d'autres ,  qu'ils  empruntent  aux  cir- 
constances locales.  Ils  estiment  que  i'esssd  à,  peu 
brillant  de  M.  Pitt  le  serait  bien  moins  encore  éa 
France ,  pays  où  les  grandes  fortunes  et  les  ha- 
bitudes qui  en  découlent  sont  infiniment  plus  ra- 
res ;  ils  assurent  qu'un  impôt  sur  les  objets  de 
luxe  proprement  dits ,  produirait  peu  à  Tétat ,  et 
porterait  une  atteinte  dangereuse  à  plusieurs  bnm- 
cbes  importantes  de  l'industrie  nationale.  Sans 
vouloir  nier  la  part  de  vérité  qu'il  peut  y  avoir 
dans  cette  argumentation ,  je  ne  saurais  cepen- 
dant m'avouer  convaincu  ;  l'expérience  seule  ,  et 
cette  expérience  n'a  pas  encore  été  faite  parmi 
nous ,  pourrait  me  démontrer  l'impossibilité  d'ob- 
tenir par  des  taxes  ,  non  pas  identiques ,  mais 
analogues  aux  assesed  taxes ,  comme ,  par  exem-^ 
pie ,  par  un  tribut  sur  l'usage  ou  l'emploi  de  tous 
les  articles  de  luxe  et  d'ostentation ,  un  produit  de 
30  ,  40 ,  peut-être  même  de  50  millions.  Eh  ! 
bien  !  voilà  de  quoi  remplir  la  lacune  que  lais- 
serait dans  notre  budget  des  recettes  la  suppres- 
sion ou  la  réduction  de  quelques-uns  de  nos  im-* 
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pots  les  plus  onéreux^ pour  le  peuple.  Par  les 
flioti&  que  fai  développés  tout  à  l'heure,  les 
goirrememens  ont ,  cela  se  conçoit  à  merveille , 
une  tendance  constante  à  préférer  les  impôts  d'une 
Ètatnre  tout  opposée  ;  mais  Féconomie  politi- 
que doit ,  de  son  côté ,  tendre  sans  cesse  à  com- 
battre cette  disposition  naturelle  des  pouvoirs 
publics;  elle  doit  les  rappeler  constamment  au 
(Nrincipe  capital  de  la  matière ,  savoir  :  la  pro" 
ieciion  due  aux  intéréis  ei  aux  besoins  fonder 
meniaux  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
moins  favorisée  par  l'ordre  social. 
'  Au  nombre  des  impôts  existans  qui  paraissent 
le  plus  contraires  aux  règles  d'une  saine  pré- 
voyance «  comme  d'une  raisonn€â>le  philantro* 
pie.,  l'économie  politique  me  peut  donc  manquer 
de  placer  surtout  : 

V  L'impôt  personnel  et  mobilier ,  appliqué 
aux  classes  inférieures  ; 

2*  L'impôt  sur  le  sel ,  dont  on  verra  cepen-* 
dant  plus  tard  ,  dans  le  cours  du  livre  suivant , 
l'incontestable  supériorité  relative  sur  le  système 
des  gabelles  qu^  a  remplacé. 

Et  aussi  30  l'impôt  sur  les  vins  indigènes. 

On  a  dit ,  en  faveur  de  ce  dernier ,  qu'il  était 
moral  dans  ses  effets ,  puisqu'il  tendait  à  rendre 
l'intempérance  moins  générale  et  moins  facile  ; 
mais    d'abord  les  faits  viennent  directement  à 
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Rencontre  de  cette  proposition  théorique  ;  car 
est  constant  que  les  peuples  où  domine  le  pli 
l'ivrognerie  ,  sont  précisément  ceux  oii  le  pri 
excessif  du  vin  en  fait  remplacer  l'usage  par  cdi 
des  liqueurs  fermentées.  Tous  les  sophismes  d 
monde  ne  sauraient  ùâre  d'ailleurs  que  le  vin  d 
qualité  médiocre  et  inférieure  n'appartienne  essa 
tiellement  à  la  classe  des  objets  de  consonuoi 
tion  usuelle  ,  et  quasi  de  première  nécessite  pou 
les  masses  populaires. 

Je  pense  donc  que  la  diminution  graduelle  e( 
l'extinction  totale  de  ces  divers  impôts ,  dès  qu'elk 
sera  compatible  avec  l'état  de  nos  finances ,  cou»' 
tituent  l'une  des  principales  améliorations  que  k 
classe  inférieure  a  le  droit  d'attendre  de  nos  pou- 
voirs législatifs.  J'ai  dit  aussitôt  que  l'état  de  nos 
finances  pourrs^it  le  permettre;  car  je  ne  suis  point 
de  ceux  qui  proposent ,  ou  plutôt  qui  imposent, 
au  gouvernement  de  laides  réductions  dans  ses 
recettes ,  sans  prendre  souci  de  leur  équilibre  né- 
cessaire avec  les  dépenses  légitimes  de  l'état.  C'ert 
par  une  stricte  et  rigoureuse  économie  dans  ces 
dépenses,  c'est  par  quelques  essais  financiers  de 
l'espèce  de  ceux  indiqués  plus  haut ,  que  je  croi- 
rais possible,  de  hâter  cet  événement  si  désirable 
je  ne  le  croirais  pas  du  tout  possible,  au  coo 
traire ,  s'il  fallait,  pour  obtenir  ce  résultat ,  qud 
que  pressant  qu'il  soit  du  reste,  grever  la  prf 


priété  foncière  de  nouvelles  charges.  Grevée  com- 
me elle  Test  déjà ,  épuisée  par  la  mévente  et  le  vil 
prix  de  tous  ses  principaux  produits ,  écrasée  sui> 
tout  par  la  masse  d'intérêts ,  bien  souvent  usurai- 
res  qu'elle  sert ,  l'in^oser  encore ,  ce  serait  lui 
ravir  en  entier  les  moyens  de  cultiver  le  sol ,  et 
d'employer  par  conséquent  les  bras  de  cette  nom- 
breuse et  intéressante  population  qui  vit  répan- 
due sur  ce  sol  et  le  fertilise  de  ses  sueurs  (^). 


<*)  Voici  un  état  qui  permettra  de  juger  si  la  propriété  foncière 
peut  voir  ajouter  encore  quelque  chose  aux  tributâ  dont  elle  est  déjà 
grevée. 

M.  HuBiann  évalue  le  revenu  net  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties  qui  composent  le  territoire  français ,  à  une  somme  totale 
de 4,648,000,000  fr. 

Mais  les  docnmens  officiels  transmis  aux  Cham- 
bres par  la  direction  générale  des  domaines  , 
portent  le  nombre  des  inscriptions  d'hypothéqués 
4,987,962  elles  sommes  prêtées  à  14 ,233 ,265,778 f.  -  -  -^'J 
dont  l'intérêt  calculé  à  cinq  pour  cent ,  [serait  de 
561,663,288  fr.  Mais  ce  calcul  est  évidemment 
beaucoup  trop  faible ,  car  l'intérêt  moyen  est  au 
moins  de  six  pour  cent  dans  nos  campagnes ,  et  il 
faut  y  ajouter  les  frais  d'actes ,  ce  qui  fait  que  Ton 
peut  bien  élever  à  700,000^000  fr.  à  peu  prés  ce 
qui  est  ravi  à  la  propriété  foncière  à  titre  d'inté- 
rêt, soit  ci 700,000,000 


Reste  du   revenu  disponible 948,000,000  fr; 

Or,  voici  les  charges  qui  pèsent  sur  ce  produit  : 
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Il  faudrait  même  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
outrepasser  le  but  en  frappant  trop  r^idement  les 
classes  supérieures  et  les  articles  de  leur  consom!* 
mation  spéciale;  car  on  risquerait  de  détruira 
<^tte  consommation  ,  ou  tout  au  moins  de  la  di- 
minuer beaucoup ,  et  par  suite  de  ravir  à  la  classe 
ouvrière  les  principaux  élémens  de  son  industrie^ 
les  principales  sources  de  son  revenu  • 

Une  dernière  condition  de  la  bonne  assiette  de 
l'impôt ,  et  qui  n'est  certes  pas  la  moins  essen- 
tielle ,  consiste  d'ailleurs  dans  son  ancienneté  et 
sa  fixité.  Un  impôt  établi  depuis  un  certain  temps, 
passé  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  des  contri- 
buables ,  accepté  par  eux ,  en  un  mot ,  possède  par 
cela  seul  des  avantages  relatifs  qui  doivent  être 
pris  en  très  sérieuse  considération  par  le  lé^da- 
teur.  Il  n'est  pas  bien  difficile  de  s'expliquer  pour- 
quoi :  c'est  qu'une  série  d'oscillations  inévitables 


Impôt  foncier 250,000,000  fr. 

Enregistrement  pour  muta- 
tions annuelles '   99,000,000 

Enregistremens  pour  baux 
de  loyers,   fermages  et  pour  f        4^^^«>0,000  fr. 

hypothèques 44,000,000 

Portes  et  fenêtres ,  généra- 
Jument  payé  par  les  propriét.    26,000,000 


419,000,000  fr. 
^'est-à-dire  cinquante  pour  cent. 
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dans  les  prix  des  matières  imposées^  amène  né- 
cessairement la  distribution  la  plus  équitable  et 
la  plus  légitime  de  cet  impôt  entre  les  producteurs 
et  les  consommateurs.  Le  maintien  d'un  tribut 
ainsi  consacré  par  Texpérience,  sera  donc  presque 
toujours  préférable  à  l'essai  d^un  nouveau  tribut  y 
alors  même  que  la  théorie  pourrait  le  considérer 
comme  supérieur  ;  il  en  est  des  sources  du  re- 
venu public  cemme  de  celles  du  crédit  dans  un 
établissement  commercial  j  on  ne  saurait  trop  metp*^ 
tre  de  prudence  à  les  remuer  et  à  les  déplacer . 

Cies  considérations  doivent  tout  au  plus  céder 
&  une  considération  de  «ature  encore  supérieure, 
celle  de  soulager  les  misères  et  d'atténuer  par 
conséquent  la  dégradation  morale  des  classes  po-^ 
pulaires. 

.Avant  d'en  finir  sur  la  question  de  l'assiette 
de  l'impôt ,  je  dois  m'arréter  quelques  instans  suir 
un  impôt  particulier ,  proposé  et  chaleureusement 
soutenu  par  quelques  économistes  et  publicistes 
modernes.  C'est  l'impôt  proportionnel  ou  pro- 
gressif, c'est-a-<lire  un  impôt  dont  la  proportion 
s'accro^rait  progressivement  avec  le  revenu  du: 
contribuable.  Ainsi ,  par  exemple ,  le  citoyen 
dont  le  revenu  ne  s'élèverait  qu'à  1,000  fr.  ,  ou 
resterait  au-dessous  ,  paierait  seulement  un  di- 
xième ,  ou  100  fr.  ;  celui  dont  le  revenu  attein- 
drait 2,000  fr.,  paierait  un  cinquième,  ou  400  fr.y. 
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6,000  fr.  de  rente  donneraient  lieu  à  une  impo- 
sition d'un  quart,  ou  1,500  fr. ,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'au  possesseur  d'une  fortune  colossale,  qm 
pouiTait  être  astreint  à  livrer  annuellement  à  l'état 
le  tiers  ou  même  la  moitié  de  son  revenu ,  comme 
prix  de  la  protection  plus  grande  qu'il  a  besoin 
d'en  obtenir. 

Cette  théorie  est  séduisante  au  premier  abord 
par  un  cachet  apparent  d'équité ,  et  surtout  de 
philantropie  ;  mais  en  y  regardant  de  plus  près , 
et  surtout  en  s'efiforçant  de  la  suivre  par  la  pen- 
sée dans  son  application  pratique,  on  ne  tarde 
pas  à  se  convaincre  que  l'établissement  d'un 
semblable  impôt  serait  beaucoup  plus  nuisible 
qu'utile  aux  intérêts  généraux  de  la  société ,  et 
par  suite  à  ceux  du  plus  grand  nombre.  Parlons 
d'abord  des  inconvéniens  et  des  difficultés  de  son 
assiette  et  de  sa  perception. 

Il  a  toujours  été  fort  difiScile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  aux  gouvememens  de  prendre  le  r&> 
venu  réel  des  contribuables  pour  base  d'un  im- 
pôt quelconque.  Eh  !  comment  parvenir»  en  effet, 
à  la  connaissance  un  peu  sincère  de  ce  revenu 
net ,  composé  de  tant  d'élémens  divers.  Vous  bor- 
nerez-vous  à  établir  votre  taxe  proportionnelle 
sur  le  produit  des  biens  immeubles  ?  Quelle  inr 
justice  criante  et  palpable  !  L'intérêt  des  capi- 
taux ,  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie. 


les  salaires  d'une  profession  IncratÎTe ,  ne  sont^é 
pas  des^soorces  de  revenu  aussi  réelles ,  et  le  plus 
souvent  bien  plus  fécondes  que  la  possession  d'une 
propriété  immobilière  ?  Faut-il  donc  donner  le 
coup  de  grâce  à  cette  nature  de  bien  et  à  ce  genre 
de  production  ?  Et  cependant  comment  arriver  à 
toute  autre  source  du  revenu  de  chacun  T  Com- 
ment connaître  même ,  à  l'égard  du  revenu  ter- 
ritorial ,  les  distractions  qu'il  doit  subir  en  raison 
des  dettes  contractées  et  des  charges  subies  par  le 
propriétaire?  Ne  tiendrez-vous  encore  aucun 
compte  de  la  position  individuelle  du  contribua^- 
ble  ?  Le  père  d^une  nombreuse  famille  et  le  céli- 
bataire qui  vit  dans  un  complet  isolement  ,  sont- 
ils  également  riches  avec  le  même  revenu  ?  Que 
d'injustices  et  d'inégalités ,  je  le  répète  !  Et  si  vous 
tentez  d'y  échapper  par  ime  sorte  de  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  inquisitorial  confié  àun  corps,  à  un 
pouvoir ,  à  im  individu  quelconque ,  quelle  large 
voie  vous  allez  ouvrir  à  l'arbitraire ,  à  l'arbitraire 
le  plus  insolent,  comme  le  plus  vexatoire ,  et  cela 
dans  une  époque  où  Ton  a  prétendu  le  proscrire 
de  partout.  Âh  !  ne  dites  plus  alors  que  la  vie  pri- 
vée du  citoyen  doit  être  murée  pour  tout  le  monde; 
proclamez  au  contraire  qu'elle  est  livrée  tout  en- 
tière, et  jusque  dans  ses  secrets  lesplus  intimes,  à  la 
discrétion  et  à  l'investigation  du  fisc. 
U  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  en  second  lieou 
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rétablissement  de  l'impôt  proportionnel  et  pro- 
gressif constituerait  une  atteinte  grave  au  droit 
de  propriété  et  tendrait  singulièrement  «  par  cela 
même ,  à  décourager  les  contribuables  de  la  pra* 
tique  de  l'ordre,  de  l'économie  et  du  travail.  Or, 
le  moment  n'est  Certes  pas  opportun  d'attaquer 
par  la  législation  ce  droitfondamental.  U  n'a  été  que 
trop  menacé  et  compromis  de  nos  jours.  Il  ne  faut 
jamais  oublier  que  c'est  là  l'une  des  bases  et  des 
colonnes  de  notre  ordre  social,  ou  plutôt  l'une  des 
formes  essentielles  de  la  sociabilité  elle-même» 
La  législation  doit  donc,  au  contraire ,  conserver  et 
raviver  le  plus  possible  chez  les  peuples ,  l'amour, 
le  respect ,  je  dirais  presque  le  culte  ,  de  la  pro» 
priété. 

§  n. 

Mauvais  emploi  de  V impôt  public. 

On  conçoit  à  merveille  combien  l'emploi  des 
revenus  de  l'état  peut  influer  sur  la  condition 
des  masses  ;  c'est  au  point  qaîl  vaudrait  encore 
mieux  pour  elles  des  impôts  un  peu  élevés,  mais 
dépensés  dans  un  sens  et  un  but  favorables  à  leurs 
intérêts ,  que  des  charges  moins  lourdes  en  elles- 
mêmes  ,  mais  dont  l'emploi  aurait  lieu  dans  un 
but  et  un  sens  tout  opposés* 

Rien  de  plus  £ital ,  par  exemple ,  au  bien-être 
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et  à  l'aisance  des  contribuables  de  toutes  les  classes, 
mais  surtout  des  classes  pauvres ,  que  les  dépenses 
publiques  faites  pour  soutenir  la  guerre ,  pour 
exécuter  des  travaux  de  pure  munificence  ou  pour 
salarier  une  administration  cupide  et  nombreuse. 
Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  puisse  y  avoir  par- 
fois des  guerres  commandées  par  l'honneur  ou 
l'intérêt  national  :  jç  ne  prétends  pas  non  plus 
interdire  aux  gouvememens  la  faculté  d'orner  le 
pays  de  grands  et  beaux  monumens ,  de  protéger , 
de  récompenser  la  culture  des  beaux-arts.  Les 
fonds  employés  à  ce  luxe  de  la  civilisation  hu- 
maine ne  sont  pas  toujours  perdus  pour  le  perfec^ 
tbnnement,  ni  même  pour  le  bien-être  des  peuples. 
Les  peuples ,  comme  les  individus ,  ne  doivent  pas 
être  rigoureusement  emprisonnés  dans  le  cercle 
4a  strict  nécessaire;  eux  aussi  possèdent  des  facultés 
générales,  d'un  ordre  supérieur  et  immatériel , 
qu'ils  ont  besoin  de  développer,  et  dont  le  dé- 
veloppement ne  demeure  pas  stérile  pour  les  pro  - 
grès ,  même  les  plus  positifs  de  la  société  ;  mais  ces 
portes  de  dépenses  doivent  être  faites  avec  une  ex- 
trême réserve  et  aux  seules  époques  de  prospérité 
publique  :  c'est  avec  son  superflu  que  le  corps 
social  devrait  presque  exclusivement  y  pourvoir , 
semblable  sur  ce  point  à  un  honnête  et  prudent 
père  de  famille ,  qui  ne  se  livre  à  des  dépenses^ 
voluptuaires  que  lorsqu'il    a  pourvu   à  toute  la 
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partie  nécessaire  ou  profitable  de  son  budget» 
Un  tel  système  est  à  la  vérité  moins  original , 
moins  brillant ,  et  surtout  moins  commode ,  qne 
celui  professé  de  nos  jours  par  quelques  hommes 
politiques  au  génie  plus  aventureux  que  solide;  sys- 
tème d'après  lequel  toutes  les  règles  vulgaires  de  la 
prudence  et  de  l'économie  domestique  devraient 
rester  totalement  éti^ngères  à  la  gestion  des  finances 
de  l'état.  Le  gouvernement  d'un  vaste  empire  ne  sau- 
rait, je  veux  bien  le  croire,  s'approprier  les  étroites 
et  méticuleuses  habitudes  du  modeste  artisan  ou  du 
parcimonieux  bourgeois  ;  mais  lui  faut-il  de  toute 
nécessité  prendre  pour  modèles,  en  fait  d'adminis- 
tration ,  ces  grands  seigneurs  du  siècle  passé ,  qui 
bâtissaient  des  palais  aux  dépens  de  leurs  créanciers 
à  demi-ruinés ,  et  les  décoraient  de  tableaux  ou  de 
statues  avec  les  deniers  ravis  à  leurs  vassaux  mou- 
rant de  faim?  Un  peu  moins  de  faste  dans  l'hôtel , 
un  peu  plus  d'aisance  à  la  ferme ,  me  sembleraient 
constituer  pour  eux ,  comme  pour  l'état  luirméme, 
un  système  financier  beaucoup  plus  raisonnable. 
Les  ardens  et  habiles  défenseurs  n'ont  pas 
manqué  non  plus  aux  gros  traitemens  des  hauts 
fonctionnaires  de  tous  les  ordres ,  et  au  large  bud- 
get d'une  administration  compliquée  et  dispen- 
dieuse. On  a  dit  :  Les  dépenses  que  l'état  peut 
faire  pour  cet  objet ,  ne  sont  rien  moins  que  dé- 
favorables aux  intérêts  populaires  ,  puisque  les* 
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somines'  qu'il  prend  à  cette  fin  dans  la  bourse  de 
lous  les  contribuables ,  sans  distinction ,  s'écou- 
lent et  se  distribuent  principalement  au  sein  des 
classes  ouvrières ,  par  le  moyen  des  frais  de  repré- 
sentation que  leur  dignité  impose  à  ces  fonction- 
naires. Mais  l'économie  politique  et  le  simple  bon 
sens,  suggèrent  plusieurs  répliques  victorieuses  à 
cette  argumentation  banale.  En  premier  lieu,  les 
faits  refusent  bien  souvent  de  lui  prêter  leur  appui; 
en  d'autres  termes,  les  gros  traitemens  ne  se  résol- 
vent pas  toujours,  bien  s'en  faut,  en  frais  de  repré- 
s^tation ,  et  ne  servent  assez  communément  qu'à 
eariçbir  ceux  qui  les  reçoivent,  aux  dépens  de  ceux 
qui  les  payent  ;  puis  les  frais  de  représentation , 
lorsqu'il  y  en  a  de  faits ,  ne  consistent  pour  l'ordi-* 
naire  qu'en  dépenses  et  consommations  purement 
improductives ,  telles  que  frais  de  table,  rafraîchis* 
semens,  éclairage,  chauffage,  musique,  décors,  etc. , 
dont  le  profit  ne  pénètre  guère  jusqu'aux  classes 
inférieures  proprement  dites,  et  s'arrête  en  général 
entre  les  mains  d'une  classe  privilégiée  d'artisans 
établis  dans  les  grandes  villes ,  où  elle  forme  une 
véritable  aristocratie  populaire  ,  un  terme  moyen 
entre  la  bourgeoisie  et  les  masses.  Or ,  cette  classe 
très  intéressante  du  reste ,  ne  rentre  pas  précisé*, 
ment  dans  le  cercle  de  celles  qui  font  le  sujet  de 
cet  ouvrage.  Enfin,  ces  mêmes  sommes ,  impro- 
ductivemeut  consommées  par  les  favoris  du  bud- 
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get ,  auraient  servi  chez  les  contribuables  à  aug<^ 
menter  l'aisance  des  uns  ,  à  grossir  le  revenu , 
et  par  conséquent  la  dépense  ou  consommation 
des  autres ,  à  former  entre  les  mains  de  bien  d'au- 
tres encore  des  capitaux  reproductifs  ^  ce  premier 
élément  «  cet  énergique  auxiliaire  des  trois  gran-^ 
des  sources  de  la  richesse  pubUque.  Mais  si  l'ar* 
gumentation  que  je  réfute  me  parait  peu  pro- 
bante, il  y  a  peut-être  de  meilleures  raisons  à  don- 
ner en  faveur  d'un  gros  budget  gouvernemental. 
Quoi  de  plus  important,  de  plus  essentiel,  de  plus 
profitable  en  définitive  pour  une  nation  que  d'être 
bien  administrée  ,  jugée ,  gardée ,  gouvernée  ,  en 
un  mot.  Or ,  pour  avoir  de  bons  administrateurs, 
de  bon  juges ,  de  bons  officiers ,  de  bons  gouver- 
nans  enfin  ;  pour  pouvoir  recruter  son  personne 
politique  parmi  les  hommes  capables  et  honnêtes» 
il  faut  les  payer  et  les  bien  payer;  car  sans  cela 
les  hommes  d'intelligence  et  de  probité  préfére- 
ront toujours  l'exercice  plus  lucratif  et  moins 
dépendant  des  professions  libérales  ou  indus- 
trielles. A  leur  défaut,  force  sera  au  gouvem©» 
ment  de  se  recruter  parmi  les  ambitieux  et  les 
intrigans  de  bas-étage ,  de  demander  à  la  médio-*^ 
crité  et  à  TimmoraUté  même  les  services  qu'on  lui 
refuse  ailleurs  ;  mais  ces  services  maladroits  ou 
concussionnaires  ne  seront  même  pas  économi- 
ques dans  le  sens  matériel  du  mot  ;  car  ils  pour* 
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roiit  biea  amener  une  plus  large  brèche  dans  les 
finances  de  l'état  que  ceux  plus  intelligens  et  plus 
délicats ,  qu'il  aurait  &llu  payer  un  peu  plus  cher 
en  apparence.  Tout  cela  est  yrai  ;  la  logique  et 
l'expérience  en  font  foi ,  mais  il  reste  à  savoir 
$'il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  suppléer  aux 
gros  salaires  en  argent  par  des  rénumérations 
et  des  aTantages  d'un  autre  ordre*  L'exercice  du 
pouTOÎr  a  par  luinmème  de  grands  attraits  pour 
toua  les  hommes  t  ^  en  particulier  pour  ceux 
qui  n'ont  plus  rien  à  demander  aux  faveurs  d  e 
la  fortune*  Le  citoyen  qui  à  déjà  conquis  par 
son  travail  ,  on  reçu  en  héritage  de  ses  pères 
me  position  indépendante,  des  moyens  d'existence 
assures ,  d'honorables  loisirs  enfin  ,  cet  homme 
tourne  naturellement  ses  regards  et  ses  vues  d'un 
antre  côté  :  il  désire  et  convoite  le  pouvoir ,  les 
iicmnears ,  la  considération  et  la  renommée  ,  qui 
en  sont  la  conséquence.  Eh  !  bien ,  voilà  une 
fiublesse,  ou  plutôt  une  disposition  excusable , 
louable  même ,  qu'un  peuple  peut  fort  bien  ex-- 
ploiter  pour  obtenir  qu'on  lui  fasse  ses  af&ires 
gratuitement  ou  à  peu  près.  Je  dirai  plus  :  ce 
sont  les  seules  conditions  dans  lesquelles  me  pa- 
raisse possible  un  gouvernement  honorable  et  à 
bon  marché  tout  à  la  fois.  Les  satisfactions  d'a- 
mour-propre doivent  y  tenir  lieu  des  gros  appoin- 
temens ,  et  la  carrière  des  emplois  publics ,  la  vie 
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politique  doit  y  être  non  une  profession  on  carrière 
ordinaire  ,  mais  le  couronnement  de  toutes  les  an- 
tres professions ,  mais  une  dette  que  les  citoyens 
ou  les  familles  dont  la  position  est  déjà  faite  ;  ac- 
quittent envers  toutes  les  autres  classes  de  la  so- 
ciété. On  se  récriera ,  on  prétendra  qu'adopter 
un  tel  système ,  ce  serait  faire  de  Taristocratie  ^  et 
l'on  n'en  veut  plus  à  aucun  prix.  Soit  ;  mais  alors 
que  l'on  paie  largement ,  que  l'on  paie  sans  comp* 
ter ,  ni  murmurer ,  un  personnel  administratif 
probe  et  capable  (puisse-t-on  l'avoir  toujours  à  ce 
prix  )  ,  et  qu'il  demeure  bien  avéré  que  si  Parifr- 
tocratie  est  une  rivale  toujours  odieuse  à  l'amoon- 
propre  et  à  l'ambition  de  certaines  classes  '  de  la 
société ,  elle  n'est  pas  toujours  pour  cela  l'enne- 
mie des  intérêts  populaires.  Les  avantages  pécor- 
niaires  ne  seraient  pourtant  pas  les  seuls  ,  qu'(m 
e  sache  bien,  produits  par  le  système  des  fonctions 
gratuites  ou  peu  rétribuées.  Les  avantages  moraux 
que  l'on  pourrait  en  attendre  me  paraissent  supé- 
rieurs encore  ;  par  là ,  toute  cette  ambition  et 
toute  cette  cupidité  que  le  désir  et  Fespoir  des 
places  ,  des  faveurs  publiques  fomentent  »  nour- 
rissent ,  multiplient  sans  cesse  dans  tous  les  rangs 
de  la  société ,  se  verraient  ravir  Tappât  dange- 
reux et  la  prime  annuelle  que  leur  offre  notre 
budget-monstre.  L'une  et  l'autre  prendraient  sans 
doute  alors  une  direction  plus  moi^e  et  plus  utile 
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au  pays  :  elles  se  retourneraient  vers  les  profes- 
«ons  industrielles ,  peut-être  même  vers  la  pro- 
fession par  excellence ,  vers  la  culture  du  sol  ;  et 
le  pays  y  gagnerait  de  toutes  les  façons.  On  a  dit 
que  le  budget  des  salaires  publics  était  chez  nous 
une  sorte  de  taxe  des  pauvres ,  qu'il  fallait  subir 
comme  les  Anglais  subissent  la  leur  ;  mais  j'ai- 
merais encore  mieux  voir  le  montant  de  cette 
taxe  répandu  ,  et  surtout  laissé  par  le  trésor ,  au 
sein  des  classes  vraiment  pauvres  «  que  de  le  voir 
tourner  au  profit  exclusif  de  quelques  milliers  de 
riches  mendians.  Si  l'on  me  demande  maintenant 
quel  emploi  de  revenus  publics  me  parait  le  plus 
avantageux  à  l'améhoration  du  sort  matériel  des 
classes  inférieures ,  je  répondrai  sans  hésiter  : 
c'est  celui  qui  peut  le  plus  contribuer  au  déve- 
loppement des  trois  principales  sources  de  la  ri- 
chesse publique  ,  l'agriculture ,  le  commerce  et 
l'industrie.  Telles  sont  toutes  les  dépenses  faites 
pour  la  multiplication  des  routes  et  chemins  de 
toutes  les  classes ,  pour  l'ouverture  des  canaux  , 
la  canalisation  des  rivières ,  le  creusement  des 
ports  ,  gares ,  etc.  (*) 

Je  placerai  au  même  rang  ,  sans  difficulté ,  et 
peut-être  même  au-dessus  ,  les  allocations  faites 
en  feiveur  des  salles  d'asyle ,  écoles  primaires , 

{*)  On  trouvera  un  état  de  ces  travaux  aux  notes  du  second  volume. 
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écoles  spéciales  supérieures  ,  d^agrîculture  ou  des 
arts.  Je  ne  regarderai  pas  comme  moins  bien 
employées  les  sommes  qui  auront  servi  à  fonder 
et  doter  les  caisses  d'épargne,  les  maisons  de  prêt 
populaire ,  et  généralement  toutes  les  institutions 
dont  le  but  est  de  protéger  et  de  perfectionner  sa- 
gement les  masses. 

Je  considérerais  aussi  comme  un  acte  de  haute 
prudence  et  delouable  humanité  d'accroître  le  phti 
possible  ces  fonds  de  réserve  destinés  à  venir  au 
secours  des  populations  frappées  par  quelque  dé« 
tresse  subite  et  accidentelle.  Ceux  que  l'on  ac« 
corde  maintenant  en  pareil  cas  sont  tellement  m^ 
nimes  et  si  dérisoires ,  que  l'on  ne  se  donne  seu- 
lement plus  la  peine  de  les  demander.  Je  voudrais 
qu'il  cessât  d'en  être  ainsi  ;  je  voudrais  que  ces 
fonds  de  réserve  et  de  secours  ,  devenus  réels  et 
sérieux,  fussent  applicables  non-seulement  aux 
classes  agricoles  ,  pour  les  cas  fortuits  dont  elles 
sont  victimes ,  mais  encore  aux  classes  industriel- 
les ,  pour  les  crises  commerciales  qui  les  frappent 
non  moins  rudement.  La  distribution  et  la  réparti- 
tion de  ces  fonds  ,  qui  devraient  être  du  reste  ex- 
clusivement affectés  au  soulagement  des  classes 
inférieures  ,  auraient  besoin  alors  d'être  régula- 
risées et  réglementées ,  au  lieu  de  demeurer  tout- 
à-fait  livrées  à  l'arbitraire  administratif.  On  pour- 
rait en  charger ,  par  exemple ,  les  administrations 
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locales  ,  soit  des  caisses  d'épargnes ,  soit  des  mai- 
sons de  prêt  populaire.  Cette  pensée  est ,  si  je  ne 
me  trompe ,  assez  neuve  et  assez  féconde  pour  mé- 
riter d'être  creusée  et  poursuivie  plus  avant  par 
des  hommes  plus  habiles ,  plus  expérimentés  que 
moi. 


SO 
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CHAPITRE  IV. 


DU    PRINCIPE   d'association. 


Parmi  les  causes  générales  appartenant  à  Tor- 
dre politiqae  qui  exercent  une  déplorable  in- 
fluence sur  la  condition  des  classes  populaires  ,  je 
dois  encore  placer  l'extrême  affaiblissement  du 
principe  d'association.  L'esprit  d'individualisme, 
ou  d'égoïsme,  qui  en  est  la  conséquense  naturelle, 
a  été  produit  de  nos  jours ,  dans  l'ordre  intellec- 
tuel ,  par  le  philosophisme  du  18«  siècle,  et  réalisé 
dans  l'ordre  des  faits  par  les  événemens  politiques 
de  nos  cinquante  dernières  années.  C'est  l'un  des 
symptômes  les  plus  fâcheux  de  l'état  social  con- 
temporain. J'aurai  à  l'examiner  plus  tard  dans  ses 
rapports  avec  la  question  industrielle ,  sujet  grave 
et  délicat ,  qui  comporte  de  sérieux  développe- 
jnens  ;  mais  je  dois  m'en  occuper  ici  sous  un  point 
de  vue  général  et  historique. 
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C*est  surtout  aux  petits  et  aux  faibles  que  Vin^ 
dividualisme  est  fatal  ;  c'est  surtout  à  eux  qu'il 
conyient  d'invoquer  cette  maxime  proyerbiale  : 
fue  l'union  fait  la  force  ,  ou  qu'elle  en  tient  lieu« 
On  conçoit,  à  la  rigueur,  conunent  dans  les  rangs 
élevés  de  la  société  chacun  croit  pouvoir  se  re-« 
poser  en  lui-même  et  trouve  une  sorte  de  satis* 
£3U)tioa  orgueilleuse  à  marcher  dans  sa  force  et 
dont  sa  liberté;  mais  l'homme  du  peuple,  le 
membre  chétif  d'une  classe  inférieure ,  doit  éprou- 
ver le  besoin  impérieux  et  continu  de  chercher 
i^Btour  de  lui  secours  et  concours.  Il  doit  sentir  la 
nécessité  de  se  rattacher  à  une  a^gation ,  à  un 
corps  qui  l'absorbe  pour  le  protéger ,  et  d'échap- 
per ainsi  aux  chances ,  aux  périls  sans  nombre  de 
l'isolement^  de  Tindividualisme.  Or ,  celui-ci  n'a 
pas  d'antidote  plus  énergique ,  ni  de  remède  plus 
efificace  que  le  principe  d'association ,  principe 
que  l'on  pourrait  appeler  à  bon  droit  le  d^en^ 
seur  naturel  et  le  patron  légitime  des  intérêts  po- 
pulaires. 

L'histoire  est  là ,  à  défaut  du  raisonnement , 
pour  rendre  témoignage  de  cette  vérité.  Le  prin- 
cipe d'association  s'y  montre  en  effet  le  plus  vieil 
ami ,  le  plus  constant  et  le  plus  sûr  protecteur  que 
le  peuple  ait  eu  parmi  nous.  £h  !  n'est-ce  point 
par  lui  et  avec  lui  qu'il  a  pu  d'abord  échapper  au 
servage  féodal ,  puis  j^ésister  à  tous  les  périls ,  à 
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tous  les  mconvéniens  d'une  liberté  naissante,  d'une 
liberté  qui  n'avait  pas  encore  sa  place  dans  l'or- 
ganisation sociale  de  l'époque  ?  N'est-ce  point 
avec  lui  et  par  lui  qu'il  a  été  donné  aux  classes 
populaires  de  se  poser  au  sein  de  cette  organisa- 
tion ,  d'y  tenir  tête  à  tout  l'antagonisme ,  à  toutes 
les  luttes  dont  leur  affranchissement  est  deyeim 
l'occasion  et  l'objet  ?  Gomment  eussent-elles  pu , 
sans  lui ,  traverser  nos  longs  siècles  de  brutalité 
et  d'anarchie  féodales?  Lasses  de  traîner  une  exî»* 
tence  misérable  et  sans  cesse  tourmentée,  une 
existence  sans  bien-être,  comme  sans  sécurité, 
les  classes  industrielles  surtout  eussent  probable- 
ment fini  par  regretter  le  morne  repos  de  la  seiv 
vitude  ,  et  par  reprendre ,  moitié  de  leur  propre 
gré ,  moitié  de  vive  force ,  les  chaînes  du  Tasse* 
lage  féodal.  Les  ouvriers  y  les  artisans ,  les  ta^^ 
franchis  du  moyen-âge,  durent  sans  doute  à  leurs 
souffrances  mêmes  et  à  une  sorte  d'impérieuse 
nécessité  ,  une  inspiration  forte  et  profonde  «  la 
pensée  de  résumer  en  faisceau  toutes  leurs  forces 
individuelles  ,  pour  en  multiplier  la  portée  et  la 
mettre  au  niveau  des  autres  élémens  sociaux  con- 
temporains. Aussitôt ,  et  sous  l'influence  de  cette 
féconde  pensée,  tous  ceux  qu'une  profession  com- 
mune ,  des  habitudes  communes  ,  des  intérêts 
<:ommuns  rapprochaient  naturellement ,  s'enten- 
dent ,  se  groupent ,  s'assodenl  en  tm  mot ,  et  la 
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coq)oralion  a  pris  naissance.  La  corporation  existe 
à  peine ,  qu'elle  possède  déjà  organisation  reli- 
gieose ,  civile  et  militaire  ;  comme  association  reli- 
gieuse ,  elle  s'appelle  confrérie ,  se  choisit  uû 
patron  dans  le  ciel ,  et  le  place  sur  sa  bannière  ; 
comme  association  civile ,  elle  a  nom  coi^s ,  état^ 
ou  métier ,  se  dote  d'une  caisse  de  secours ,  fait 
admimstrer  ses  petites  affaires  intérieures  par  des^ 
syndics ,  et  entre  en  rapport ,  par  leur  intermé- 
diaire ,  avec  tous  les  autres  corps  ou  pouvoirs^ 
étrangers  ;  comme  association  militaire  enfin  ^ 
elle  86  transforme  en  compagne  ^  se  donne  un 
capitaine ,  et  combat  au  besoin  pour  ses  droits  ou 
ses  devoirs  *  Toutes  ces  corporations  diverses  ve- 
nant se  fondre  à  leur  tour  en  une  agrégation 
générale  y  la  commune  se  trouve  définitivement 
constituée  ;  car,  après  tout ,  qu'est-ce  que  la  com- 
mune du  moyen-âge ,  sinon  rassockuion  de  tou'* 
tes  les  associations  au  sein  (tune  même  cité  ?  Ai* 
je  besoin  maintenant  de  retracer  ici  les  rapides  et 
brillantes  destinées  de  la  commune  naissante  et 
ses  pas  de  géant  dans  la  vie  civile  et  politique  t 
La  montrerai-je  tout  d'abord  se  £usant  reconnaî- 
tre et  l^itimer  par  des  chartes  royales  ou  sei- 
gneuriales ,  que  tantôt  elle  achète  à  beaux  deniers 
comptant ,  que  tantôt  elle  conquiert  ou  main- 
ti^it  à  la  pointe  de  l'épée  ?  La  peindrai-je  s'orga- 
nisaot  ensuite  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre^ 
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bâtissant  des  hôtels-de-ville  et  des  murs  d'enceinte, 
réunissant  les  mandataires  de  ses  différentes  as- 
sociations en  corps  municipal ,  ou  se  distribuant 
sous  des  capitaines  de  quartier ,  battant  monnaie 
et  sonnant  le  tocsin  d'alarmes?  Mais  ,  que  dis-je, 
bientôt  cette  existence  encore  individuelle  et  toute 
privée  ,  ne  saurait  plus  sufiSre  à  sa  légitime  amlû- 
tion ,  comme  à  sa  nouvelle  importance.  On  la  voit 
donc  se  mêler  peu  à  peu  à  la  vie  générale  et  poli-* 
tique  de  l'état  lui-même  ;  on  la  voit  prendre  place 
en  la  personne  de  ses  mandataires  ^  au  sein  do 
grand  congrès  national ,  y  octroyer  ou  refuser 
l'impôt ,  proposer  des  griefs ,  présenter  des  re- 
montrances ,  discuter  des  lois  ou  règlemens ,  de* 
venir  en  un  mot  partie  intégi^ante  et  infUàenità^ 
la  souveraineté  nationale.  Tels  furent  au  moyen- 
âge  les  bienfaits  et  les  résultats  de  l'esprit  d'asso- 
ciation en  faveur  des  classes  populaires.  Aussi  y 
peut-on  le  proclamer  en  toute  confiance ,  ces  clas« 
ses  lui  doivent  plus  qu'à  toute  autre  chose  la  posi- 
tion civile ,  politique  et  industrielle  qu'elles  ont 
prise  dans  la  civilisation  moderne. 

Ce  même  principe  ^  en  effet  j  qui  les  aida  si  ef- 
ficacement,  pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles  ^ 
à  conserver  les  conquêtes  sociales  qu'il  leur  avait 
fait  faire  y  ne  contribua  pas  moins  à  développer  y 
à  perfectionner  l'exercice  de  ces  nombreuses  in- 
dustries y  de  ces  professions  si  variées  que  cette 
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civilisation  rajeunie  ressuscitait  ou  créait  chaque 
pur.  Malheureusement  l'amour  du  privilège ,  ce 
trait  caractéristique  et  dominant.de  la  société  féo-» 
dale,  envahit  aussi  ceux  qui  en  avaient  été  si 
longtemps  les  premières  victimes.  Le  pouvoir  cen-> 
tral ,  qui  commençait  à  déborder  parmi  nous  et  à 
franchir  de  toute  part  ses^limites  naturelles ,  pro* 
fita  de  cette  disposition  pour  satisfaire  ses  goûts  ^ 
ses  besoins  de  fiscalité.  Peu  à  peu  le  monopole  et 
l'esprit  bursal  vinrent  donc  ternir  ,  mais  non  dé-« 
bruire  la  gloire  et  la  bienÊiisante  influence  du 
principe  d'association.  Ecoutons  le  célèbre  Tùr- 
got  rendre  compte  de  cet  événement  historique ,. 
dans  le  préambule  qu'il  plaça  en  tête  de  l'édit  de 
suppression  des  jurandes  et  maîtrises  ^  suppression^ 
tentée  par  lui  y  mais  non  accon^lie  ,  comme  l'on 
sait,  en  1776  : 

«  Les  communautés  une  fois  formées ,  rédigé-^ 
»  rent  des  statuts ,  et  sous  différens  prétextes  dur 
»  bien  public ,  les  firent  autoriser  par  la  police. . 

»  La  base  de  ces  statuts  est  d'abord  d'exclure  du 
»  droit  d'exei'cer  le  métier  quiconque  n'est  pas^ 
]»  membre  de  la  communauté  ;  leur  esprit  géné^ 
»  rai  est  de  restreindre  le  plus  possible  le  noniH- 
»  bre  des  maîtres ,  de  rendre  l'acquisition  de  la 
n  maîtrise  d'une  difficulté  presque  insimnontable 
»  pour  tout  autre  que  pour  les  enfans  des  mdtres 
»  actuels  ;  c'est  à  ce  but  que  sont  dirigées  la  nuil^ 
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>  tiplicité  des  fixais  et  des  formalités  de  réception, 
irles  difficultés  du  chef-d'œuvre  toujours  jugé  ar- 

>  bitrairement ,  surtout  la  cherté  et  la  longueur 
i  excessive  des  apprentissages  et  la  servitude  pro- 
9  longée  du  compagnonage ,  institutions  qui  ont 
»  encore  pour  objet  de  faire  jouir  les  maîtres  gra- 
9  tuitement  pendant  plusieurs  années  du  travail 
9  des  aspirans.  » 

Ces  statuts  avaient  encore  pour  objet  d'exciure 
le  plus  possible  les  marchandises  et  les  ouvrages 
des  forains  ,  de  régler  la  qualité  des  matières  pre- 
mières ,  leur  emploi  et  leur  fabrication ,  de  sou- 
metre  en  un  mot  le  trasHiii  de  chacun  des  mem- 
bres de  l'association  à  la  surveillance ,  à  la  direc- 
tion, et  trop  souvent  aussi  au  bon  plaisir  de 
l'association  elle-même ,  ou  plutôt  de  ses  princî* 
paux  membres  devenus  ses  chefs. 

On  conçoit  sans  peine  combien  de  dispositions 
bizarres ,  tyranniques  même ,  durent  se  glisser 
dans  ces  espèces  de  codes  obscurs  et  divers ,  dont 
la  rédaction  et  l'adoption  étaient  dus  aussi  sou- 
vent à  l'avidité ,  à  l'esprit  du  monopole ,  qu'aitt 
désir  sincère  de  prévenir  la  fraude  et  l'igncnrance 
de  la  production. 

a  Ces  communautés  parvinrent  cependant  (  dit 
»  toujours  le  préambule  )  à  faire  autoriser  dans> 
9  toutes  les  villes  principales ,  leurs  statuts  elleurs^ 
»  privilèges ,  quelquefois  par  des  lettre»  de  no» 
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9  prëdécesseors ,  obtenues  sous  divers  prétextes 
i  ou  moyennant  finance ,  et  dont  on  leur  a  fait 
»  acheter  la  confirmation  de  règne  en  règne  ^.sou* 
i  yent  par  des  arrêts  de  nos  cours ,  quelquefois 
»  par  de  simple  règlemens  de  police  ou  même  par 
y  le  seul  usage  ;  enfin  l'habitude  prévalut  de  re« 
»  garder  ces  entraves  mises  à  l'industrie  comme  un* 
»  droit  commun. 

»  Le  gouvernement  s'accoutuma  à  se  ùàre  une 
»  ressource  de  finance  des  taxes  imposées  sur  ces- 
B  communautés  et  de  la  multiplication  de  leurs- 
»  privilèges. 

»  Henri  III  donna  par  son  édit  de  décembre  1581, 
»  à  cette  institution ,  retendue  et  la  forme  d'une  loi 
>  gàiérale  ;  il  établit  les  arts  et  métiers  en  corps  et 
»  ccnnmunautés  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du 
»  royaume;  il  assujettit  k  la  maîtrise  et  à  la  jurande 
»  tous  les  artisans.  L'édit  d'avril  1597  en  aggrava 
»  encore  les  dispositions ,  en  assujettissant  tous  les 
»  marchands  à  la  même  loi  que  les  artisans.  L'é- 
9  dit  de  mars  1675  ,  purement  bursal ,  en  ordon-> 
»  nant  l'exécution  des  deux  précédens ,  a  ajouté 
»aa  nombre  des  communautés  déjà  existantes 
»  d'autres  communautés  jusqu'alors  inconnues. 
»  La  finance  a  cherché  de  plus  en  plus  à  éten- 

*  dre  les  ressources  qu'elle  trouvait  dans  Texis- 

*  tence  de  ces  corps.  Indépendamment  des  taxes 
»  des  établissemens  de  communautés  et  de  mai* 
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»  trises  nouvelles,  on  â  créé  dans  led  commuâaotés^ 
»  des  offices  sous  différentes  dénominations  ^  et  on 
ïf  les  a  obligées  de  racheter  ces  offices ,  etc.: 

»  L'illusion  a  été  portée  enfin  j%isqu''au  point 
»  d'avancer  que  le  droit  de  travailler  est  un  droit 
y^>  royal ,  que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les 
T»  sujets  déchoient  acheter.  — -  Nous  nous  hâtons  de 
»  rejeter  une  pareille  maxime  x) ,  s'écrie  le  ver- 
tueux monarque  ;  ce  qui  prouve ,  par  paren- 
thèse 9  que  l'oc^  n'avait  pas  besoin  ,  à  ht  rigueur  ^ 
de  la  force  révolutionnaire  pour  dégager  le  bien- 
Èiisant  principe  d'association  des  abus  qui  s'étaient 
implantés  sur  lui ,  mais  qui  n'étaient  pas  .  lui* 
Qu'y  avait-il  donc  à  faire  pour  le  rendre  à  son 
véritable  caractère ,  et  à  sa  véritable  destina- 
tion? Pour  l'épurer  et  le  raviver  tout  à  la  fois  2 
II  fallait  supprimer  et  balayer  d'abord  tout  ce 
qui  était  monopole  y  privilège  ,  fiscalité,  et  puis 
après  réviser ,  régulariser ,  moderniser  tout  ce  qui 
dans  ce  code  obscur  et  complexe,  tendait  à  dotes 
la  production  de  loyauté  ,  d'habileté  et  de  pré- 
voyance. Mais  fallait-il  tout  proscrire  sans  distinc- 
tion ,  et  les  abus  attentatoires  à  la  dignité  ,  à  la 
liberté  de  l'homme ,  et  les  règlemens  protecteurs 
de  ses  intérêts  bien  entendus  ',  et  jusqu'au  grand 
principe  d'association  lui-même  fort  étranger  ^ 
sans  aucun  doute ,  à  tous  les  défauts  de  l'édifice  ^ 
dont  il  avait  tout  au  plus  fourni  la  base  2:  C'est 
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pourtant  là  ce  que  nous  avons  vu ,  un  demi-» 
âècle  durant ,  l'esprit  révolutionnaire  entrepren- 
dre et  accomplir  sans  trêve  ni  relâche. 

Lui  qui  se  pose  sans  cesse  comme  le  principal 
champion,  j'allais  dire  comme  le  champion  ex- 
clusif des  intérêts  populaires ,  il  n^a  pas  disconti- 
nué 9  depuis  son  triomphe  ^  de  poursuivre  le  prin- 
cipe d'association  jusque  dans  ses  derniers  retran^ 
chemens,  et  de  le  chasser  successivement  de 
toutes  ses  positions.  Mais  s'il  n'a  rien  négligé  pour 
hii  porter  le  coup  mortel  en  tant  que  principe 
social  et  conservateur ,  il  en  a ,  au  contraire ,  usé 
et  abusé  comme  instrument  énergique  de  sape 
et  de  démolition  ;  il  l'a  ravalé  a  l'état  d'agent  cons* 
pirateur ,  il  l'a  fait  se  souiller  et  se  déshonorer 
dans  les  sociétés  secrètes  et  les  ventes  du  carbonar 
risme  ;  il  a  donc  fait  pis  que  le  tuer  physiquement  : 
31  l'a  assassiné  moralement. 

Voilà  sans  doute  pourquoi  de  nos  jours  les  gou^ 
Tememens ,  et  même ,  il  faut  bien  le  dire ,  bon 
nombre  de  citoyens  prudens  et  timorés ,  font  écla** 
ter  tant  de  préventions  contre  ce  principe  émi- 
nemment conservateur  et  gouvernemental  ;  ils  ne 
sauraient  lui  pardonner,  l'abus  qui  en  a  été  fait 
dans  ses  derniers  temps ,  et  son  application  exclu- 
sive aux  exigences,  aux  besoins  ,  aux  passions  po- 
litiques des  partis.  Gomme  si  l'on  n'abusait  pas  sur- 
tout des  meilleures  choses  I  Comme  s'il  n'était  pas 
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évident ,  par  toutes  les  déductions  de  la  logique  et 
de  l'expérience  historique ,  que  j  rendu  à  son  ca* 
ractère  propre,  et  protégé  contre  ses  égaremens , 
Tesprit  d'association  pourrait  plus  âdre  peut-être 
que  tout  autre  élément  ou  ressort  politique  pour 
la  cause  de  l'humanité  et  de  l'ordre  social  ! 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  m'appesantir  beau^ 
coup  sur  un  sujet  que  l'auteur  de  V Essai  sur  la 
Centralisation  administratii^  a  tout  récemment 
traité  et  développé  avec  une  sagacité  remarqua- 
ble; mais  je  n'ai  pu  cependant  omettre  ce  principe 
en  signalant  les  principaux  moyens  connus  d'a- 
tnéliorer  Tétat  matériel  et  moral  des  classes  po« 
pulaires  ;  j'aurai  même  à  invoquer  souvent  son 
application ,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage ,  lorsque 
j'en  viendrai  à  formuler  et  spécifier  un  peu  pins 
nettement  les  secours  que  peuvent  lui  emprunter 
les  besoins  industriels  de  l'époque.  Je  me  bomeFaià 
le  reconnaître  dès  à  présent ,  la  grande  difficulté 
pratique  de  ces  applications  consiste  à  concilier  le 
principe  d'association  avec  cette  liberté  presque 
indéfinie  du  travail  et  de  la  production  exigée  par 
nos  idées  politiques  du  jour ,  et  jusqu'à  un  certain 
point  passée  dans  nos  mœurs  nouvelles.  Le  pro^ 
bième  est  délicat  sans  doute  ,  mais  je  ne  le  crois 
pourtant  pas  insoluble ,  comme  j 'essaierai  de  le 
démontrer  plus  tard.  Il  me  suffira ,  du  reste ,  pour 
pc^veiûr  eu  ce  moment  l'objection  quasi  pré^u^ 
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(licielle  qui  pourrait  être  faite  aux  conclusions  de 
ce  chapitre,  de  faire  observer  à  mon  lecteur  qu'il 
serait  toujours  loisible  au  gouvernement,  sinon 
de  yaîncre  ]a  difficulté ,  du  moins  de  la  tourner , 
et  cela  de  deux  manières. 

La  première  serait  de  laisser  tout  à  la  fois  se 
poser  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  la  corporation  et 
riudividu  ;  la  corporation  licite  et  non  obligatoire 
avec  ses  droits ,  avantages  et  règlemens  protec- 
teurs ,  et  l'individu  récalcitrant ,  avec  sa  complète 
indépendance  ou  liberté  de  production ,  subissant 
dès  lors  de  plein  droit  et  sans  récrimination  pos- 
sible, toutes  les  conséquences ,  tous  les  désavanta- 
ges de  son  isolement. 

La  seconde  serait  (  si  l'on  ne  voulait  ou  ne  pou- 
Tait  pas  soumettre  le  travail  et  la  production  même 
aux  règlemens  de  l'autorité  publique  et  à  la  sur- 
Teillance  de  l'association) ,  d'organiser ,  d'enré- 
gimenter du  moins  les  classes  ouvrières  sous  des 
rapports  purement  cmls  ,  politiques  et  philantrO" 
piques  ;  de  les  distribuer  en  communautés  libres , 
ayant  chacune  sa  caisse  de  secours ,  son  syndicat, 
voire  même  une  sorte  de  chambre,  de  conseil 
disciplinaire,  qui  fût  pour  elles  comme  le  premier 
degré  de  la  juridiction  consulaire  ;  la  loi  constitu- 
tionnelle pourrait  même  prendre  ensuite ,  comme 
l'a  fort  bien  établi  l'auteur  de  V Essai  sur  la  Cen^ 
tralisation ,  ces  communautés  ou  associations  ainsi 


constituées  pour  les  unités  morales  et  les  molécu- 
les constituantes  de  son  organisation  communale , 
départementale  et  nationale*  Cela  lui  permettrait, 
i»  d'étendre  presque  à  l'infini  et  sans  trop  de  pé- 
ril le  cercle  de  la  yîe  publique ,  ce  but  actuel 
de  tant  d'efforts ,  de  tant  de  luttes  sociales  ;   cela 
ouvrirait  :  2<>  une  innocente  et  large  carrière  à  toiH 
tes  ces  anibitions  de  bas  étage  qui  fermentent  en 
quelque  sorte  jusque  sous  les  fondemens  de  l'édi- 
fice social,  et  le  menacent  si  souvent  de  mine  et 
de  dissolution.   Ce  ne  serait  sans  doute  pas  là , 
bien  s'en  faut ,  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  attendre 
du  principe  d'association  pour  améliorer  la  con- 
dition matérielle  des  masses ,  surtout  celle  de  la 
classe  industrielle  ;  mais  enfin  ce  serait  bien  d^à 
quelque  chose.  Or ,  il  ne  faut  jamais  répudier  le 
bien  parce  que  l'on  ne  saurait  avoir  le  mieux ,  et 
encore  moins  renoncer  à  l'espoir  de  ce  mieux , 
tant  qu'il  n'a  pas  été  démontré  impossible.  Le  ré- 
sultat politique  que  je  viens  de  signaler  ne  serait 
pas  d'ailleurs  le  seul  fruit  d'une  réaction  législa* 
tive  en  faveur  de  l'esprit  d'association  ,  et  il  me 
reste  à  développer  son  influence  non  moins  heu* 
reuse ,  non  moins  réelle  sur  l'amélioration  monde 
des  classes  ouvrières. 

Il  est  sensible  que  si  l'esprit  d'égoïsme  ou  d'in- 
dtvidualisme  resserre  ^  flétrit  ,  étouffe  graduelle- 
ment toutes  les  facultés  bienveillantes  du  cœur 
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humam ,  son  antidote  et  son  rival ,  Fesprit  d'asso- 
ciation ,  doit  au  contraire  les  étendre ,  les  ravi- 
verset  les  développer  de  pins  en  plus.  Grâce  à 
lui ,  la  maxime  non  moins  sociale  que  chrétienne  : 
fais  à  ton  prochain  ce  que  tu  Çfoudrais-que  tonpro* 
chaài  fit  pour  toi ,  passe  presque  forcément  de 
Tétat  de  précepte  abstrait ,  moral  ou  religieux ,  à 
oekd  de  disposition  réglementaire  et  de  vertu  pra- 
tique. On  lui  obéit  cent  fois  mieux  comme  règle 
positive  et  fondamentale  de  la  corporation ,  que 
comme  loi  générale  de  l'humanité,  car  l'homme, 
dont  les  Êicultés  morales  et  intellectuelles  sont 
peu  développées ,  a  toujours  bien  de  la  peine  à 
généraliser  ses  sentimens  tout  comme  ses  con- 
naissances. Chez  lui ,  les  sentimens  et  les  devoirs 
de  £ajxiille  sont  toujours  auprenûer  rang ,  les  sen- 
timens et  les  devoirs  envers  l'humanité  au  der- 
nier ,  si  toutefois  il  en  soupçonne  l'existence.  En- 
tre ces  deux  termes ,  se  rangent  et  se  classent  hié- 
rarchiquement pour  lui  l'esprit  de  corps ,  l'esprit 
de  cité ,  l'esprit  de  nation  ;  ce  dernier ,  plus  va- 
gue ,  plus  faible  que  le  précédent ,  qui  l'est  lui- 
même  bien  plus  encore  que  le  premier.  Il  y  a  donc 
avantage  réel  à  rattacher  autant  que  possible  les 
dispositions  et  obligations  morales  de  l'homme  en 
général ,  mais  de  l'homme  du  peuple  surtout ,  à 
oeux  de  ses  sentimens  instinctifs  qui  ont  le  plus 
d'énergie  et  d'intensité  relatives.  Le  prochain  1^ 


—  520  — 

plus  prochain  de  cet  homme  ,  c'est ,  sans  compa- 
raison le  membre  de  sa  Êunille  ;  mais ,  après  loi  9 
Tient  le  membre  de  sa  corporation ,  lequel  passe 
avant  le  concitoyen  de  la  même  yille ,  qui  passe  à 
son  tour  avant  le  concitoyen  du  même  état.  C'est 
pourquoi ,  je  le  répète ,  le  meilleur  moyen  de  lui 
rendre  la  bienveillance  et  la  charité  des  Tertos 
habituelles  ^  douces  et  faciles  à  pratiquer ,  c'est 
de  les  lui  matérialiser  en  quelque  sorte ,  c'esMi- 
dire  de  les  lui  imposer  sous  la  forme  d'un  artide 
du  règlement ,  librement  reçu  et  voté  par  sa  cor- 
poration. Il  sait ,  par  exemple ,  que  lorsqu'on 
membre  de  la  communauté  à  laquelle  il  appar- 
tient  tombe  malade,    ses  confrères  doivent  le 
veiller  ,  le  soigner ,  le  secourir  tour-à-tour.  Vai* 
nement  peut-être  la  religion  et  la  morale  loi  en 
eussent  fait  un  charitable  devoir ,  le  soin  de  aes 
affaires ,  des  occupations  pressantes ,  plus  de  tra- 
vail ou  de  besoins  que  de  coutume,   l'auraient, 
selon  toute  apparence ,  retenu  chez  lui  ;  mais  l'ar- 
ticle premier ,  ou  second ,  ou  sixième  du  règle- 
ment ,  est  clair  et  précis  :  notre  homme  laisse  là 
ses  affaires ,  ses  intérêts  ,  ses  devoirs  de  fiuniUe  ; 
car  il  ne  veut  pas  encourir  le  blâme  ou  l'a- 
mende que  le  syndicat  de  la  corporation  ne  maih* 
querait  pas  de    lui  infliger  ;  car  il  entend  sur- 
tout que  l'article  en  question  soit  un  jour  strio 
tement  exécuté  vis-à-vis  de  lui ,   s'il  y  a  lieu , 
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et  rien   n^encourage    à    obliger   son  prochain 
comme  la  ceititude  d'une  réciprocité  de  services. 

Je  ne  connais  pas  d'autre  moyen ,  je  l'avoue , 
dé  combattre  avec  quelque  avantage  dans  les  rangs 
da  peuple  cette  propension  à  un  égoîsme  brutal 
^ut  semble  s'y  prononcer  et  s'y  propager  de  plus 
en  plus..  Quel  immense  progrès  ne  serait-ce  pas 
vers  Tamélioration  de  la  classe  ouvrière ,  que  d'y 
affidbiir  ^  sinon  d'y  éteindre  tout-à-fait  ces  hai- 
neuses rivalités  ^  cette  concurrence  âpre  et  désor- 
donnée qui  dégénèrent  si  souvent  en  une  guerre 
sourde^  mais  implacable  !  Quel  incalculable  bien- 
fidt  ne  serait-ce  pas  que  d'y  substituer  une  ému- 
lation, bienfaisante ,  des  rapports  de  confrater- 
mlé ,  une  charité  et  une  bienveillance  pratique  ! 
Eh  !  bien ,  ces  résultats  ne  sont  rien  moins  qu'im- 
possibles  à  obtenir ,  et  la  meilleure  preuve  que 
Ton  paisse  en  donner ,  c'est  qu'ils  ont  été  ob- 
tenus en  très  grande  partie  toutes  les  fois  que  l'on 
a  essayé  de  réaliser  quelques-unes  des  idées  dé- 
veloppées dans  ce  chapitre  ;  j'en  appelle  au  témoi*- 
gnage  des  faits  qui  nous  sont  révélés  par  une 
brochure  écrite  dans  le  meilleur  esprit ,  et  qui  a 
pour  objet  de  nous  faire  connaître  ks  Sociétés  de 
Bien/msance  mutuelle  de  Grenoble  ;  elle  a  pour 
auteur  M.  Gerfberr ,  rédacteur  en  chef  du  Cour- 
rier de  r Isère  ,  et  a  paru  en  1856. 

Nous  y  voyons  que  la  première  fondation  de 

21 
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*'ces  associations  philantropiques  et  charitables  re- 
monte jusqu'en  ISOS,  et  qu'elle  appartient  à  de 
simples  ouvriers  dont  le  gros  bon  sens  et  rias- 
tinct  civilisateur  protestèrent  ainsi  contre  les  pré- 
juges dominans  de  cette  époque.  Ces  sociétés  sont 
au  nombre  de  treize ,  et  comprennent  presque 
tous  les  corps  d'état  de  la  ville  de  Grenoble  ;  les 
unes  sont  particulières  à  un  seul  de  ces  états  on 
métiers ,  comme ,  par  exemple ,  celle  des  gantiers, 
la  première  en  date  ,  et  l'une  des  plus  importan- 
les  î  celle  des  cordonniei's,  qui  s'établit  la  seconde, 
et  bien  d'autres  semblables  ;  quelques-unes  com-* 
prennent ,  au  contraire  ,  plusieurs  corps  d'état 
difFérens ;  telle  est  celle  qui  porte  le  nom  de  So- 
ciété de  r  Enclume  ei  du  Marteau  ^  et  qui  eiat^ 
brasse  les  orfèvres ,  horlogers ,  charrons ,  serru* 
riers,  tout  ce  qui  fait,  en  un  mot>  usage  du 
marteau.  L'une  de  ces  associations,  plus  générale 
encore  ,  s'étend  à  tous  les  ouvriers  ti'op  peu  nom-* 
breux  pour  se  réunir  en  une  société  particulière  9 
elle  s'appelle  Société  des  Arts  et  Métiers.  Toutes 
ont  à  peu  orès  le  même  règlement ,  c'est-à-dire 
le  même  mode  de  composition,  d'organisation, 
de  cotisation  et  de  distribution  de  secours.  Je  ne 
résiste  point  au  désir  d'en  donner  à  mes  lecteurs 
un  succinct  et  rapide  aperçu  dans   l'appendice 
«gui  va  suivre. 
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Appendice  an  Chapitre  IV. 


/, 


BHtùh  sur  les  Sodètis   de  Bienfaisance  mutuelle 

de  Grenoble. 

i  Extraits  de  la  Brochure  de  M.  Ck&fbkiil.  ) 


COMPOSITION  DE  CES  SOCIÉTÉS. 

Chaque  société  particulière  de  bienfaisance  mu- 
taeDese  recrute  exclusivement  parmi  les  ouvriers 
4i  corps  qui  la  constitue ,  ou  de  l'un  des  états 
Amt  dtte  se  compose ,  quand  elle  en  embrasse 
phsieors  ;  les  Arts-et-Métiers  seuls  admettent  tous 
b  états: 

L'ouvrier  qui  veut  se  faire  recevoir  dans  l'as- 
sociation doit  être  présenté  par  plusieurs  mem- 
bres inscrits  au  tableau^  qui  attestent  sa  profession. 
B  doit  produire  des  certificats  authentiques  de 
probité ,  de  bonne  conduite  et  de  bonne  santé  ;  il 
ioit  en  outre  déposer  de  suite  la  somme  fixée  pom* 
iOD  droit  d'admission ,  somme  qui  s'élève  avec 
'âge  du  postulant.  Elle  est  chez  les  gantiers  de 
15  fr.  jusqu'à  25  ans ,  et  s'élève  progressivement 
Qsqu'à  40  fr. ,  à  raison  de  cinq  fr.  par  année. 


I 
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On  ne  reçoit  des  associés  que  jusqu'à  un  cer- 
tain âge ,  qui  varie  selon  les  sociétés.  Chez  les  pei- 
gneurs  de  chanvre ,  on  n  'est  plus  reçu  après  31 
ans,  ni  après  40  chez  les  gantiers.  Serait-il  juste, 
en  effet ,  de  participer  aux  secours  et  à  la  retraite 
fournis  par  l'association  à  tous  ses  membres ,  q;uand 
on  n'a  point  participé  à  la  contribution  men- 
suelle ,  pendant  un  laps  de  temps  assez  prolongé , 
et  quand  on  ne  s'est  présenté  qu'un  peu  avant 
l'âge  des  infirmités? 

Le  postulant  n'est  reçu  qu'en  assemblée  'géné- 
rale et  à  Vunanimité;  si  une  boule  noire  se  ren- 
Goxitre  dans  l'urne ,  le  président  passe  dans  une 
chambre  à  part ,  où  se  rendent  l'un  après  l'autre 
tous  les  membres  votans.  Celui  qui  a  déposé  la 
boule  noire  expose  ainsi  en  secret  au  président 
son  motif  d'exclusion  )  s'il  est  plausible  ^  le  pré^ 
sident  renvoie  l'élection  à  un  autre  jour ,  prend 
des  informations  dans  l'intervalle  ,  et  si  le  fidt 
imputé  au  postulant  se  trouve  vrai,  l'électÎQxi 
est  nulle ,  sinon  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration ,  l'élection  est  déclarée 
valable. 

Outre  les  membres  titulaires,  certaines  de  ces 
sociétés  admettent  encore  des  membres  honoFai- 
res ,  qui  appartiennent  habituellement  aux  classes 
supérieures  de  la  ville  j  ceux-ci  sont  reçus  abso- 
lument de  la  même  manière  que  les  autres  :  ils 
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doivent  également  fournir  des  certificats  de  mora«* 
lité  ;  ils  sont  astreints  aux  mêmes  droits  d'entrée  et 
à  la  même  cotisation.  Cet  usage  établit  des  rap- 
ports de  bienveillance  très  avantageux  et  très 
louables  entre  les  divers  rangs  de  la  population. 

Organisation. 

Chacune  de  ces  sociétés  a  un  conseil  d'admi-» 
nistration  composé  de  fonctionnaires  nommés  pour 
un  an  ,  à  la  simple  niaj(M:*ité  relative.  On  nomme 
ea  géxiéral  les  plus  dignes  et  les  plus  capables. 
Ces  élections  sont  un  grand  honneur  pour  ceus: 
cpu  en  sont  l'objet.  Toutes  ces  fonctions  sont  es- 
sentiellament  gratuites.  Le  conseil  se  compose  : 
1*  d'un  commissaire*>généraI ,  véritable  chef  et 
préaident-né  de  l'association  ;  3^  d'un  ou  deux 
secrétaires  ;  S""  d'un  trésorier  ,  et  4"^  de  commis- 
saires de  série. 

Le  commissaire-général ,  outre  qu'il  préside  le 
conseil  d'administration  et  les  assemblées  généra?^ 
lea^  représente  l'association  vis-à-vis  de  l'autorité 
et  des  autres  corps  d'état  ;  il  est  une  sorte  d'ar-^ 
bitre  et  de  juge-^te-{>aix  appdé  à  concilier  et  à 
prévenu:  toua  les  débats  qui  pourraient  s'élever 
tatre  les  sociétaires  ;  il  a  la  haute  surveillance  de 
toutes  les  distributions ,  de  toutes  les  dépenses  et 
de  toutes  les  recettes  ;  il  convoque  la  société  pour 


toutes  les  réunions  ordinaires  ou  extraordinaires  ^ 
pour  les  cérémonies  et  pour  les  convois  fiinèbres 
des  sociétaires  décédés. 

Les  secrétaires  tiennent  les  registres  des  délibé- 
rations V  et  aussi  dans  qpielquea  bureaux  les  rejgîs^ 
très  de  recette  et  dépense. 

Le  trésorier  est  dépositaire  des  fonds  de  la  so* 
ciété  et  délivre  les  secours  sur  le  vu  des  bons  si- 
gnés par  le  commissaire-général  ou  par  les  com- 
tnissaires  de  série. 

•  Les  sociétés  un  peu  nombreus'es  sont  ^  en  effet , 
divisées  par  séries  ;  chacune  a  son  chef  chargé  de* 
recevoir  les  rétributions  mensuelles ,  dé  vérifier 
les  besoins  des  sociétaires  ,  de  leur  accorder  les 
secours  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour 
cause  de  maladie ,  de  défaut  de  travail  ou  d'infir» 
mité  ;  de  surveiller  les  fournitures  qui  leur  sont 
£syites ,  et  de  pourvoir  à  l'inhumation  de  ceux  qui 
viennent  à  décéder. 

Le  conseil  d'administration  ,  composé  de  tous 
les  fonctionnaires  ei*dessus  désignés ,  délibère  et 
statue  sur  toutes  les  afËdres  secondaires  du  corps  y 
prépare  les  délibérations  de  l'assemblée  gêné* 
raie  ,  et  reçoit  les  comptes  du  trésorier. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  membres  de  eecon^ 
seil  étsoent  élus  à  la  simple  majorité  relative ,  en 
pleine  assemblée  générale.  Cependant  les  élec-^ 
tions  s'opèrent  autrement  et  peut-être  plus  sage^ 
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ment  chez  les  gantiers.  Là  ,  un  conseil-général^ 
composé  du  conseil  d'administration  ,  auquel  on 
adjoint  quelques  membres  ,  choisit  parmi  les  an-* 
ciens  administrateurs  ou  les  administrateurs  ao- 
tuds ,  un  nombre  triple  de  candidats  ,~et  1  assem- 
,blée  générale  élit  parmi  eux  chacun  des  fondions- 
naires  précités. 

Eoada  deS'Sociétéi. 

Les  ressources  des  Sociétés  de  Bienfaisance  mu-^ 
fuellé  se  composent,  1^  des  droits  de  réceptioB 
que  paie  chaque  membre  à  son  entrée.  Nous 
ayons  vu  qu'ils  s'élevaient  graduell^nent  à  me- 
sure que  le  récipiendaire  avançait  en  âge.  M.  Cerf- 
Berr  désirerait  qu'ils  fussent  réglés  à  la  valeur 
d'un  certain  nombre  de  journées  de  travail  ^.d'une 
ou  deux  semaines . par  exemple. 

T  Des  cotisations  mensuelles  fixées  à  i,  fr .  chez 
la  plupfirt ,  et  à  1  fr.  25  c.  chez  les  ^mtiers.  L'au^ 
teur  précité  conseille  aux  sociétés  de  les  porter  au 
prix  moyen  de  Tune  de  leurs  journées  de  travail. 

Z^  Du  produit  des  amendes  infligées  à  ceux  qui 
ne  i^emplissent  pas  leurs  obligations  ^  telles  que 
leur  présence  aux  assemblées  ou  aux  convois  des 
frères  décédés. 

4^  Du  produit  des  enterremens.  Chaque  mem- 
bre doit  être  accompagné  gratuitenient  d'une  ovtx 
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plasteurs  séries  de  sociétaires  ;  mais  si  ses  parens 
désirent  en  faire  marcher  un  plus  grand  nombre^ 
o\i  la  société  tout  entière,  ils  sont  obligés  de  payer 
un  droit  ;  il  en  est  de  même  du  sociétaire  titu* 
laire  ou  honoraire  qui  veut  Êiire  escorter  de  la 
sorte  le  convoi  de  l'un  de  ses  parens.  Tous  oeis 
droits  sont  tarifés ,  et  rapportent  assez ,  parce 
que  l'on  est  très  jaloux ,  à  Grenoble  ,  d'avoir  les 
Sociétés  de  Bienfaisance  dans  les  convois  funè- 
bres. 

50  Des  dons  particuliers  faits  soit  par  les  meiki- 
bres  honoraires  ou  titulaires ,  soit  par  des  bien- 
faiteurs étrangers. 

6®  D'un  droit  que  certaines  sociétés  font  payer 
en  sus  de  la  cotisation  aux  sociétaires  qui  tien- 
nent des  apprentis  payans.  Ce  droit  est  de  10  fr. 
chez  les  gantiers. 

'  7^  Des  intérêts  de  l'argent  économisé.  Cet  ar^ 
gent  est  placé  hypothécairement ,  commerciale- 
ment ou  sur  l'état.  Quelques-unes  des  sociétés 
ont  déjà  un  capital  de  réserve  de  i2,  15  et  18 
mille  francs. 

Cependant  les  cotisations  mensuelles  sont  la 
source  fondamentale  des  revenus ,  et  l'on  ne  doit 
guère  régler  les  dépenses  à  faire  que  sur  leurs  reoh 
trées ,  les  autres  revenus  étant  accidentels. 
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Distribation  de  Secourt. 

iS  Sociétés  de  Bienfaisance  mutuelle  distri- 
ten  général  des  secours  à  trois  classes  de  so- 
ves  :  1^  les  malades  ;  2^  les  ouvriers  sans  tra- 
3»  les  vieillards.  Je  dis  en  général ,  parce  que 
ssociations,  qui  embrassent  une  grande  va- 
d'états  9  ne  viennent  pas  habituellement  en 
à  ceux  de  leurs  membres  qui  souf&ent  du 
|oe  de  travail ,  ces  divers  états  ayant  sous 
ppoit  des  chances  beaucoup  trop  inégales. 
I  secours  n'est  point  accordé  ^lorsque  la  ma- 
est  de  nature  honteuse  ou  que  l'oisiveté  est 
ait  de  l'inconduite.  11  est  communément 
é  en  argent  »  mais  quelquefois  aussi  en  na^ 
,  les  médicamens  le  sont  toujours  de  cette 
ère  manière.  Les  sociétés  s'abonnent  d'ha- 
ie avec  un  pharmacien ,  ainsi  qu'avec  unmé- 
i,  qui  est  tenu  de  visiter  et  de  soigner  tous 
I  membres.  Le  secours  est  fixé  à  tant  par  jour 
cause  de  maladie,  et  à  tant,  pour  cause  d'oisif 
finrcée.  Les  vieillards  touchent  une  certaine 
ne  mensuelle  ,  à  titre  de  retraite  ;  le  taux  de 
istributions  varie  dans  chaque  associaticm  et 
les  ressources  de  chaque  bureau.  Dans 
LUS  cas  extraordinaires ,  on  accorde  des  sur^ 
,  c'est-à-dire  des  secours  qui  dépassent  le 
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faux  déterminé  ;  mais  cela  n'arrive  que  raremeuf 
et  après  mûr  examen. 

S'il  faut  en  croire  l'auteur  de  l'intéressante 
brochure  où  j'ai  puisé  ces  détails ,  l'établissement 
dès  Sociétés  de  Bienfaisance  mutuelle  a  exercé 
Ift  plus  heureuse  influence ,  non-seulemènt  sur  la 
condition  physique  de  la  classe  ouvrière  de  Gre^ 
noble ,  mais  encore  sur  son  état  moral ,  et  elle  y 
a  prodigieusement  accru  l'esprit  d'ordre ,  la-  ré- 
gularité de  mœurs  et  les  bonnes  manières. 

H  cite  plusieurs  ouvriers  qui  se  sont  assez  dis- 
tingués dans  les  fonctions  du  commissariat-géné^ 
tsi  pour  obtenir  une  haute  considération  parmi 
tous  leurs  concitoyens ,  une  haute  estime  dé  la 
part  des  autorités  locales  et  une  haute  influence 
iBor  leur  classe  tout  entière  ;  tels  sont  le  gantier 
Chevalier  ,  premier  fondateur  de  cette  belle  ins* 
titution  ,  et  son  collègue  Saint-Pierre ,  honoré 
récemment  d'une  médaille  d'honneur. 

Les  ouvrières  constituent  à  leur  tour  trois  socié* 
tés  de  bienfaisance  mutuelle  et  filiale  ;  leurs  statuts 
et  règlemens  sont,  du  reste,  calqués  sur  ceux 
des  sociétés  d'hommes.  Elles  sont  autorisées  par 
l'évêque ,  bien  que  leur  association  n'aie  pas  pré- 
cisément un  caractère  religieux.  Los  corps  d'états 
et  métiers  ont  aussi  chacun  quelque  saint  pour 
patron ,  et  ilé  en  célèbrent  annuellement  la  fête. 
Les  sociétaires  se  nomment  réciproquement  du 
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doux  nom  de  frères  ;  la  plus  parÊûte  égalité  rè- 
gne parmi  eux. 

N'est-ce  point  là  une  bien  touchante  ,  bien 
inoffensiye  et  bien  encourageante  application  du 
principe  d'association  au  point  de  vue  philantro^ 
pi^pe  et  charitable  ? 
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CHAPITRE  V. 


EDUCATION   POPULAIRE. 


Nous  voici  parvenus  aux  causes  générales  de 
misère  et  de  dégradation  populaires ,  qui  appar- 
tiennent à  l'ordre  moral.  Le  lecteur  voudra  bien 
se  rappeler  que  nous  les  avons  groupées  soo» 
deux  chefs  principaux ,  et  formulées  par  deiD 
noms  génériques  :  immoralité^  ignorance^  Ton- 
tes les  questions  soit  administratives,  soit  éco- 
nomiques qu'il  nous  reste  désormais  à  traiter  dan» 
ce  livre  ,  se  rattacheront  par  conséquent ,  d'une 
façon  plus  ou  moins  directe ,  plus  ou  moins  vat 
médiate ,  aux  moyens  d'affaiblir  ,  sinon  d'extbr- 
per  à  fond ,  les  déplorables  conséquences  du  àé^ 
faut  de  moralité  et  du  manque  de  lumières  sur  la 
condition  matérielle  et  morale  du  peuple.  L'édtip* 
cation  populaire  doit  évidemment  figurer  en  tête 
de  ces  moyens. 
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Corriger ,  en  effet ,  le  cceur  de  rhomme  de  ses 
inclinations  et  de  ses  habitudes  vicieuses  ;  déli- 
vrer son  esprit  des  préjugés  et  des  ténèbres  de  Ti- 
gnorance ,  est  une  double  tâche  bien  autrement 
difficile  à  remplir  dans  .son  âge  mûr ,  que  dans  sa 
première  jeunesse.  On  connaît  toute  la  puissance 
et  toute  la  durée  des  premières  impressions  ;  c'est 
à  l'aurore  de  la  vie  que  les  destinées  de  Thounne 
se  décident  presque  irrévocablement.  Je  n'ai  donc 
pas  besoin  de  faire  ressoitir  plus  au  long  toute 
rknportance  de  l'éducation  donnée  au  peuple , 
comme  moyen  de  remédier  à  l'absence  de  mora* 
Uté  et  au  défaut  de  lumières. 

Cette  vérité,  après  avoir  longtemps  été  un  su- 
jet de  vives  et  sérieuses  controverses  entre  les  dif- 
Gireutos  écoles  philosophiques  et  politiques ,  a  fini 
par  .trion^>her  de  nos  jours  de  toutes  les  objec* 
ûms  y  elle  a  passé  »  j'ose  le  dire  ,  du  rang  d'o- 
pinion contestée ,  k  celui  d'axiome  social  ;  tout  ce 
qui  pense  et  qui  raisonne  a  senti  qu'il  était  devenu 
d'autant  plus  nécessaire  d'éclairer  les  masses, 
qu'elles  avaient  perdu  une  bonne  partie  de  leur 
confiance  à  la  double  direction  qu'elles  recevaient 
jadis  de  l'autorité  religieuse  et  des  classes  supé« 
riewes.  Des  lumières  vaguer ,  confiises  ,  périlleu-* 
se&  surtout ,  avaient  d'ailleurs  pénétré  dans  leur 
mn  ^  et  ne  pouvaient  en  être  bannies  désormais 
qpç   pajç  de  nouvelles   lumières  plus  précises  , 
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La  crëaiion  de  ces  établissemens  est  sans  cou» 
tredit  Tune  des  pensées  les  plus  fécondes,  l'tm 
des  bienfaits  les  pi  us  réels  de  la  philantropie  mo* 
deme  envers  les  classes  inférieures  de  la  société. 
La  salle  d'asile  possède ,  en  effet,  les  deux  carac- 
tères fondamentaux  ,  les  deux  conditions  vitales 
que  réclame  toute  institution  sociale  pour  pro- 
duire de  larges  résultats ,  et  passer  rapidemait , 
profondément  dans  les  moeurs  populaires;  savoir  : 
une  extrême  simplicité  dans  les  moyens  «  une 
frappante  et  unmédiate  utilité  dans  le  but.  Of- 
frir à  la  classe  ouvrière  ,  pour  ses  oi&ns  en  très 
bas-âge ,  un  abri  sûr  et  commode ,  oiiils  sont  soi- 
gneusement gardés  et  surveillés  ,  où  ils  sont  oc- 
cupés et  amusés  tout  à  la  fois ,  où  ils  reçoivent 
les  premiers  et  plus  simples  rudimens  de  instruc- 
tion primaire ,  n'est-ce  pas  rendre  à  cette  intéres- 
sante classe  un  double  service  matériel  et  moral 
de  la  plus  grande  utilité  pour  le  présent  comme 
de  la  plus  haute  portée  pour  l'avenir  ;  service  ma-* 
tériel  immense ,  puisqu'il  épargne  aux  parens  de 
Tenfant  recueilli  beaucoup  de  temps  et  beaucoup 
de  peines  ;  puisqu'il  rend  à  la  mère  surtout  la  li- 
bre disposition  d'elle-même,  puisqu'il  ajouteidnsi 
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aa  budget  de  chaque  pauvre  ménage  presque  tout 
le  produit  du  travail  de  l'un  de  ses  membres;  ser- 
vice moral  non  moins  considérable ,  puisqu^à  ces 
premières  impressions  ,  à  ces  premiers  exemples  , 
à  toute  cette  première   éducation  si  déplorable 
ijae  Fen&nce  du  pauvre   recevait  sur  le  pavé 
de  la  voie  publique  ,  ou  ,  ce  qui  est  bien  pis 
fort  souvent ,  au  s  ein  du  foyer  natal ,  il  substi- 
tue des  impressions,  des  exemples,   une  pre- 
xoière  éducation  qui   doivent  exercer  sur  sa  vie 
entière  la  plus  salutaire  influence.  Il  n'entre  pas 
dans  mon  plan  d'insister    le  moins  du  monde 
sur  les  détails  d'exécution  et  de  réalisation  de  ces 
sortes  d'établissemens  ;  il   me  suffira  de  dire  en 
sonmie  que  le  régime  des  salles  d'asile ,  tel  qu'il 
est  déjà  consacré  dans  un  assez  bon  nombre  de  nos 
grandes  cirés ,  mérite  dès  aujourd'hui  de  sincères 
éloges ,  et  se  perfectionne  encox«  chaque  jour.  Ce 
qu'il  doit  se  proposer  de  plus  en  plus^  c'est  de 
remplacer,  pour  l'enfance  du  peuple ,  le  vagabon- 
dage ,  la  licence  et  la  périlleuse  oisiveté  des  pre- 
mières  années  de  la  vie  par  des  habitudes  d'ordi^e 
et  de  propreté ,  par  l'exercice  régulier  des  facultés 
physiques  et  iutellectuelles,  par  l'observance  d'une 
stricte  discipline  et  une  soumission  continue  aux 
exigences  de  la  règle  et  du  devoir  ;  c^est  de  pré- 
server sa  mémoire  naissante  des  obscénités  et  des 
blasphèmes  des  carrefours  ou  du  toit  paternel , 
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pour  Torncr  au  contraire  des  premières  connais- 
sances  les  plus  usuelles,  de  courtes  et  naïves  priè- 
res ,  de  maximes  pieuses  et  morales ,  de  cliants 
simples  et  religieux  ;  c'est  de  préparer  enfin  le 
sol  encore  vierge  de  l'intelligence  humaine ,  à  re- 
cevoir, à  nourrir  ,  à  féconder  plus  tard  tous  les 
germes  qu'une  bonne  éducation  primaire  devra 
y  répandre.  Déjà ,  il  faut  le  dire ,  cette  intéres- 
sante institution  ,  bien  digne  du  beau  titre  d'ins- 
titution populaire  ,  accomplit  en  très  grande  par- 
tie la  tâche  que  je  viens  de  lui  assigner ,  partout 
où  il  lui  a  été  donné  de  prendre  racine  ;  mais  par 
malheur  elle  n'est  encore  que  bien  peu  répan- 
due ,  et  ne  profite  qu'à  un  bien  faible  nombre  de 
populations  privilégiées  ;  c'est  donc  vers  ce  côté 
de  la  question  que  je  dois  plus  particulièi-ement 
tourner  mes  regards  et  appeler  l'attention  du  pou- 
voir et  de  tous  les  bons  citoyens.  Je  ne  nie  pas  que 
l'institution  des  salles  d'asile  n'ait  déjà  fait  de  rapi- 
des et  notables  progrès  ,  relativement  à  l'époque 
encore  toute  récente  de  son  origine.  Il  est  juste 
de  rappeler  qu'en  1800  ,  M"®  de  Pastoret  ouvrit 
la  première  un  refuge  ,  une  maison  hospitalière 
aux  petites  filles  délaissées ,  maison  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  premier  établissement  de  ce 
genre.  Mais  ce  n'est  ensuite  qu'en  l'année  1826  , 
c'est-à-dh'e  il  y  a  environ  douze  ans,  que  quelques 
.mères  de  famille  ^  toujours  présidées  par  l'hono- 
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mble  M"®  de  Pastoret ,  résolurent  de  transformer 
Dette  pensée  de  charité  et  de  civilisation  en  une 
œuvre  durable  ,  et  parvinrent  à  y  réussir.  Au- 
jourd'hui ,  25  mille  en&ns  sont  recueillis  et  élevés 
dons  800  salles  d'asile.  C'est  déjà  beaucoup  sans 
doute ,  et  cependant  qu'est-ee  qu'un  pareil  nom- 
bre d'abris  ,  pour  nos  7  à  ^  millions  de  ménages 
pauvres  et  les  37^200  communes  qu'il  y  a  en 
Fraçce  i   Ces  800  salles  d'asile  sont  d'ailleurs  ex^- 
dusivement  placées  dans  les  villes  les  plus  popu- 
leuses ;   les  cités  du  dernier  rang ,  les  bourgs  et 
les  campagnes   n'en  possèdent  pas  encore  une 
seule.  Je  dois  consigner  à  ce  sujet  une  observa- 
tion bien  frappante.  Si  l'on  en  excepte  les  écoles 
primaires ,  dont  le  bienfait  commence  à  se  géné- 
raliser un  peu  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
les  neuf  dixièmes ,  pour  ne  pas  dire  l'universalité 
des  établissemens  publics  qui  ont  pour  objet  de 
soulager  ou  de  prévenir  les  misères  populaires  , 
salles  d'asile ,  caisses  d'épargne,  maisons  de  prêt , 
écoles  d'arts- et-métiers  ,  hospices,  maisons  de  re- 
fuge ,  bureaux  de  bienfaisance ,  œuvres  de  misé- 
ricorde ,  etc. ,  etc. ,  sont  consacrés  à  l'usage  ex- 
clusif des  villes  et  des  classes  ouvrières  qui  les  ha- 
bitent ,  et  cependant  il  est  reconnu  que  la  popu- 
lation agricole  qui  couvre  nos  campagnes  forme 
à  elle  seule  les  quatre  cinquièmes  environ  (  'Vioo  ) 
de  la  population  totale  du  pays,  et  il  est  non  moins 
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Môofidtânt  qu'elle  paie  la  plus  groâèe  pan ,  ôam 
^comparmson  ,  des  impôts  qui  servent  à  doter  et 
entretenir  tous  ces  établissemens.  N'est-ce  donc 
.pas  assez  qu'on  prenne  sur  le  fruit  de  ses  sueurs 
quotidiennes  de  quoi  défrayer  les  spectacles ,  les 
pompes  publiques  ^  les  merveilles  des  arts  ^  tout 
ce  luxe  de  la  civilisation  enfin  dont  jouit  Sans  par- 
tage notre  peuple  citadin  7  Faut-il  que  l'on  ptitt 
encore  le  peuple  des  champs  d'une  bien  légitime 
et  bien  modeste  part  dans  les  remèdes  /  soit  pré- 
ventifs )  soit  curatifs ,  que  la  charité  et  la  politi- 
que s'efforcent  d'appliquer  aux  infirmités  socia^ 
les  7  Ne  set*ait-il  pas  temps  que  le  corps  politique 
tentât  quelques  efforts  et  se  résignât  à  quelques 
sacrifices  pour  faire  graduellement  disparaître  une 
inégalité  aussi  extraordinaire  et  aussi  peu  fondée? 

£n  ce  qui  touche  les  salles  d'asile ,  voici  ce  que 
)e  trouve  de  plus  pratiquable  pour  en  propager 
et  généraliser  l'institution ,  soit  au  profit  des  villes 
qui  n'en  jouissent  point  encore,  soit  au  prcfit  des 
bourgs  et  des  villages  qui  semblent  devoir  en  être 
longtemps  privés* 

Je  voudrais  d'abord  qu'il  fût  reconnu  en  prin- 
cipe )  et  écrit  en  loi ,  que  la  salle  d'asile  doit  de- 
venir le  plus  tôt  possible  l'appendice  obligé  de 
toute  école  primaire  ^  le  premier  échelon  univer- 
sel de  l'éducation  offerte  par  la  société  aux  mas- 
ses populaires.  Je  sais  bien  que  ce  système. tfaéo- 


lîque  n'est  malhem*eusemeut  pas  facile  &  réaliser^ 
^u  moins  dans  toutes  se$  condidons  et  avec  tous 
«es  avantages.  La  fondation  d'une  salle  d'asUe  e$t 
çn  efl^t  bien  plus  coûteuse  que  celle  de  l'école 
primaire. 

n  lui  faut  un  local  plus  considérable  ^  plus 
i^éçial  «  comprenant  une  salle  de  travail  pour  les 
études ,  une  cour  ou  petit  jardin  pour  les  exer- 
cices corporels ,  enfin  un  logement  pour  le  xoé* 
Ii9ge  de  rinstituteur  ;  je  dis  pour  son  ménage ,  car 
S^  y  a  presque  de  l'avantage  à  ce  que  llbstituteur 
primaire  soit  célibataire  ,  il  est  presque  indispeu- 
icible  au  contraire  que  le  directeur  de  la  salle  d'à- 
mie  ^oit  marié ,  peut-être  même  père  de  i^ille. 
La  présence  d^une  femme  est  de  rigueur  dans  ces 
sortes  d'établissemens  ;  car  celte  femme  est  appe»- 
léç  h  devenir  en  quelque  sorte  la  mère  commune 
de  toutes  ces  innocentes  créatures ,  et  h  remplaf- 
cer  momentanément  toutes  les  autres  mères  ab- 
jentes.  Aussi  vaudraiMl  mieu^  peut*ètre  que  la 
scdle  d'asile  manquât  de  directeur  que  de  direc^ 
trice  9  et  Ton  pourrait  au  besoin  destiner  à  c^ 
emploi  certaines  institutrices  primak'es  douées  de 
beaucoup  de  lumières  et  d'intelligence.  Les  sœurs 
appartenant  aux  ordres  religieux  expressément 
vouées  à  l'enseignement  primaire,  le  rempliraient 
surtout  9  si  je  ne  me  trompe ,  avec  toutes  les  con- 
dijJiQM  et  tQus  \^  avaot^es  désirables.  Que  ces 
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ordres  si  dignes  de  notre  admiration  et  de  notre 
gratitude  me  permettent  de  faire  dans  ce  sens  un 
appel  chaleureux  à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement 
inépuisables  ;  rien  ne  contribuerait  plus  que  leur 
intervention  à  rendre  possible  la  multiplicatiom 
des  salles  d'asile  et  à  les  faire  passer  dans  les 
mœurs\  les  habitudes  ,  la  vénération  des  classes 
pauvres.  Ce  serait  un  nouvel  et  immense  service 
rendu  par  ces  corporations  vénérables  à  ces  cla^ 
ses  9  l'objet  le  plus  constant  et  le  plus  cher  de 
leurs  charitables  travaux.  Je  regarderais  aussi 
comme  un  point  capital  pour  la  propagation  et  là 
popularisation  de  ces  établissemens ,  qu'ils  fus- 
sent pris  à  cœur  par  le  haut  clergé  et  le  corps 
des  curés  dans  le  culte  catholique ,  par  les  consis- 
toires et  les  pasteurs  dans  les  cultes  protestans. 
J'en  dit  tout  autant  des  maires  et  des  conseils  mu- 
mcipau:x ,  ces  deux  pouvoirs  ,  seuls  débris  sonri- 
Tans  de  la  puissante  organisation  sociale  qui  à  régi 
l'Europe  durant  tant  de  siècles ,  sont  peu  en  cré- 
dit de  nos  jours  dans  la  haute  sphère  gouverne- 
mentale et  littéraire.  C'est  que  là  toute  l'attention 
et  toute  la  faveur  sont  concentrées  sur  le  mondé 
industriel  aggloméré  dans  les  villes.  Mais  il  n^en 
est  pas  moins  vrai ,  et  je  me  propose  de  l'établir 
un  peu  plus  tard,  que  pour  arriver  jusqu'aux  mas- 
ses agricoles ,  qui  constituent  en  définitive  l'inox 
mense  majorité  et  le  foads  commun  de  la  nation  > 
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ilfautde  toute  nécessité  passer  par  la  double  etiarge 
voie  de  l'autorité  religieuse  et  de  l'autorité  municl- 
pcJe;  ce  n'est  que  sous  leurs  auspices  et  par  leur  in- 
termédiaire  qu'une  institution  sociadte  quelconque 
peut  s'élargir  jusqu'aux  bases  mêmes  du  corps  po- 
liltque.  La  création  et  la  direction  des  salles  d'a- 
sile doivent  donc  leur  être  principalement  con- 
fiées ;  le  concours  des  comités  d'arrondissement  ne 
doit  point  toutefois  être  dédaigné  ni  repoussé,  non 
plus  que  la  surveillance  de  l'inspecteur  départe* 
mental^  toutes  les  influences  et  notabilités  sociales 
en  un  mot  doivent  être  mises  à  contribution ,  car 
il  s'a^t  de  résoudre  une  question  fondamentale  , 
il  s'agit  de  poser  la  première  pierre  et  d'asseoir  la 
l^^emière  base  de  l'entier  monument  de  l'éducation 
populaire.  Les  femmes  même  de  la  classe  supé- 
rieure ,  bien  que  je  goûte  en  général  fort  peu  tou- 
tes leurs  excursions  en  dehors  de  la  vie  domesti- 
que 9  me  paraissent  appelées  à  prendre  une  part 
^;itime  dans  cette  œuvre ,  d'une  nature  plus  ma- 
temélle  sans  contredit  que  toutes  les  autres;  mieux 
q[ue  qui  que  ce  soit  elles  peuvent  surveiller  les 
soins  matériels  et  moraux  qui  font  une  partie  si  es- 
sentielle du  régime  des  salles  d'asile.  Quant  à  la 
direction  supérieure  des  études  et  au  choix  des  di- 
recteurs et  des  directrices ,  je  ne  pense  pas  qu'elles 
doivent  en  être  chargées.  Hors  de  Paris  et  de  quel- 
ques autres  centres  principaux  de  population ,  il 
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se  serait  guère  possible  d'organiser  les  dames  eir 
comités  d'examen  ,  en  commissions  délibérantes , 
en  inspectrices  faissmt  des  tournées  et  des  rsEpports. 
Hors  des  lieux  exceptionnels  précités ,  les  dames 
êont  peu  propres  et  peu  disposées  à  jouer  au  pou** 
toir  et  à  faire  de  l'administration  ;  nos  femmes  de 
provinces  sont  bonnes  surtout  à  être  dames  der 
charité,   et  c'est  encore  comme  telles  que   }e^ 
voudrais  les  voir  intervenir  dans  nos  salles  d'asile- 
provinciales. 

U  ne  faut  pas ,  du  reste ,  que  les  autorités  et  le^ 
notabilités  locales  se  laissent  décourager  ni  abat- 
tre parce  qu'elles  ne  peuvent  procurer  tout  d'a- 
bord à  leurs  communes ,  soit  urbaines  y  soit  m^ 
raies  ,  le  bienfait  d'une  salle  d'asile ,  avec  toute» 
ses  dépendances  et  tous  ses  avantages ,  d'une  aall^ 
d'asile  complète  ^  lorsque  les  ressom^ces  dont  elle^ 
peuvent  disposer  ne  suiBsent  pas  pour  en  établir 
une  de  ce  genre  ,  eh  !  bien ,  il  faut  toujours  fi3n-^ 
der  quelque  chose  d'approchant ,  une  imitation, 
plus  ou  moins  parfaite  de  cet  établissement ,  un 
embryon  de  salle  d'asile,  si  je  puis  m'exprîmer 
ainsi.  Ilus  tard  ,  le  développement  et  le  perfec^ 
tionnement  arriveront  d'eux-mêmes ,  car  l'essai 
ne  saurait  manquer  de  provoquer  les  secours  pu- 
blics et  privés.  Ainsi  donc ,  je  ne  vois  point  pour- 
quoi la  femme ,  la  mère  ou  la  sœur  de  l'instituteur 
primaire  ne  deviendrait  pas ,  daxxs  chaque  petite 
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ogiîfeé,  moyôEitiant  une  faible  allocàfion  supplé- 
Mtaire,  la  directrice  d'aune  salle  d'asfle  en  minia-^ 
rpi  el  ne  serait  pas  chargée  de  la  garde,  de  la  sur- 
illmpuce  des  jeunes  enfans  du  bourg  ou  du  village, 
iMMS  ainsi  sous  son  aile  dand  un  local  aussi  mo- 
Mli^  que  Ton  roudra.  L'instituteur  lui-même 
ilMier¥erait  la  directi(Mi  scolastique  de  l'ëtablis- 
Wiipif  et  consacrerait  quelques  heures  de  la  jouiv 
l0  aux  soins  intdlectuels  de  cette  succursale  de 
MPI  école  primaire.  Des  promenades  réglées  sous 
LiQcmdmte  de  la  directrice  j  remplaceraient  les 
initions  intérieures  de  la  salle  d'asilç  conqplète. 
fl  chants  pieux ,  de  courtes  et  simples  prières  y 
ï  connaissance  des  lettres  #  sont  choses  que  cette 
irectrice  serait  toujours  à  même   d^enseigner. 
lOiit  cela  ne  vaudrait  pas  vos  beaux  établisse- 
leiis  de  Paris  ou  de  Genève ,  ce  n'est  pas  don- 
mft^  niais  ce  qui  est  nsK)ins  doutent,  encore,  c'est 
ne  cela  vaudrait  toujours  beaucoup  mieux  que 
ieq ,  et  qu'il  faut  commaicer  en  toute  chose.  On 
Muprend  que  de  pareils  résultats  ne  seraientni 
ito difficiles,  ni  bien  coûteux  à  obtenir.  Pour  pro- 
Kr  âe  la  salle  d'asile,  toutes  les  familles  jouissant 
B  quelque  aisance ,  seraient  astreintes  à  un  léger 
eftmt ,  les  familles  vraiment  pauvres  en  démèn- 
eraient seules  dispensées ,  et  la  charité  des  classes 
npérieures  devrait  concourir,  avec  les  ressources 
imdc^ales  et  départementales ,  pour  y  suppléer. 
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Je  ne  sais  si  je  m'abuse ,  mais  la  réalisation  de  ce 
plan  ne  me  semblerait  rien  moins  qu'impossible  , 
pour  peu  que  les  comités  d'arrondissement ,  les 
inspecteurs  ,  les  officiers  municipaux  et  les  mi- 
nistres des  cultes  établis ,  Toulussent  s'en  occuper 
et   s'y  intéresser;  je  suis  même  très  convaincu 
qu^une  fois  l'institution  mise  en  train  et  populari- 
sée, la  classe  inférieure  en  retirerait  de  si  grands, 
de  si  palpables  avantages ,  que  la  création  et  l'en- 
tretien des  salles  d'asile  pourraient  presque  êti^e 
abandonnés  à  la  spéculation  privée.  C'est  alors 
que  Ton  pourrait  regarder  les  destinées  de  cett^ 
institution  si  simple  et  si  utile  comme  irrévo- 
cablement fixées. 


§ir. 


Instruction  primaire  ;  enseignement  religieu»  et  moral; 

Loin  de  moi  la  pensée  d'entreprendre  ici  an 
traité  sur  l'éducation  populaire  ;  ce  serait  le  sur- 
jet d'études  spéciales  importantes  et  de  longue  ha- 
leine :  je  me  propose  uniquement  de  rechercher 
et  de  préciser  avec  toute  la  brièveté  possible  les 
principales  bases  et  la  véritable  portée  qu'ii  fau- 
drait donner  à  cette  éducation  sous  le  rapport  de 
l'amélioration  matérielle  et  morale  du  peuple. 

Sous  ce  point  de  vue ,  trois  c^lémens  principaux 
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et  bien  dîstiacts  me  paraissent  la  constituer  :  1° 
l'enseignement  religieux  et  moral  ;  2<>  renseigne- 
ment littéraire ,  ou  instruction  primaire  propre- 
ment dite  y  5o  enfin ,  un  enseignement  spécial  des 
^connaissances  les  plus  élémentaires  et  les  plus 
usuelles  dont  les  élèves  peuvent  avoir  besoin  dès 
leurs  premiers  pas  dans  la  vie  active  ,  un  ensei- 
gneonent  professionnel  en  un  mot.  On  a  générale- 
ment cessé  aujourd'hui  de  nier  la  puissance  des 
«entimens  religieux  non  seulement  pour  rendre 
l'homme  meilleur,  c'est-à-dire  plus- sobre,  plus 
diligent ,  plus  moral ,  plus  apte  en  un  mot  à  amé- 
liorer sa  position  matérielle ,  mais  encore  pour 
lui  procurer  directement  et  par  eux-mêmes  du 
bien-être ,  des  consolations  ,  et  surtout  des  espé* 
rances  y  ce  contre-poids  de  toutes  les  misères  de  la 
vie  humaine. 

Mais ,  le  sentiment  religieux ,  pm*  et  abstrait , 
ou  seulement  accompagné  de  l'enseigpement  mo- 
ral qui  en  découle ,  peut-il  être  considéré  comme 
suffisant  pour  atteindi*e  à  ce  double  but  ?  Je  ne 
saurais  le  penser.  Sans  vouloir  en  aucune  fa- 
çon transformer  cettte  question  ^  qui  est  ici  pur 
rement  sociale ,  en  une  question  de  controverse  et 
de  foi ,  je  regarde  comme  démontré  par  la  spécu- 
lation, et  plus  encore  par  l'expérience,  que  les 
sentimens  religieux  et  moraux  ont  besoin  de  revê- 
tir aux  yeux  des  hommes  une  forme  distincte , 


précise  ;  qu'ils  ont  besoin  de  s'étayer  sur  un  en- 
semble de  dogmes  ,  de  s'allier  avec  un  corps  de 
doctrines ,  de  se  matérialiser  dans  un  culte  yis^ 
ïAe  ;  qu'ils  ont ,  en  un  mot ,  besoin  de  se  fonrnt- 
1er  en  reUgion  posUwe  z  une  religion  positive, 
avec  sa  sanction  divine  ^  sa  loi  écrite ,  ses  solen- 
nités saintes ,  ses  ministres  consacrés ,  son  en- 
sdgnement  régulier,  avec  toutes  ses  conditions 
intellectuelles  et  matérielles  d'existence ,  sera  ton* 
jours  infiniment  plus  efficace  et  plus  influente  Tis* 
à- vis  de  tous  les  hommes  en  général  et  vis-à-vis- 
des  masses  surtout ,  que  cette  sorte  de  religiosité 
si  mal  définie  et  si  peu  comprise ,  par  laqueOe^- 
on  voudrait  la  remplacer  de  nos  jours.  Philoso^- 
phes  et  néochrétiens  n'ont  encore  rien  trouvé ,  ce 
me  semble,  qui  vaille  le  catéchisme,  mémeau^- 
point  de  vue  purement  humain  et  social. 

Fauthil ,  à  Tappui  de  ces  argumens  logiques^- 
invoquer  l'autorité  du  présent  ou  du  passé  ?  Si  une 
sembli^le  digression  ne  devait  m'entralner  trop- 
loin  de  mon  sujet ,  j'aimerais  assez  ,  je  l'ayoue ,  à. 
reporter  un  moment  raes  regards  en  arrière,  à  je- 
ter un  rapide  et  intéressant  coup  d'œil  sur  ces 
siècles  de  formation  ,  ou  plutôt  de  recomposition 
sociale ,  qui  furent  si  longtemps  l'objet  de  notre 
superbe  dédain ,  mais  que  des  études  historiques 
plus  sérieuses  réhabilitent  chaque  jour  à  nos  yeux* 
Je  peindrais  la  prodigieuse  et  bienfaisante  action 
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3a  christianisme  sur  les  masses  pendaat  Ces  épo- 
qpies  de  misère ,  d'ignorance  et  d'asserrissement  ; 
j0  dirais  les  secours  physiques  et  moraux  que  les 
|>eciple8  durent  alors  à  la  religion ,  la  force  qu'ils 
en  retiraient  pour  supporter  toutes  les  épreuves 
d'une  existence  laborieuse^  dore^  sans  cesse  tour^ 
mentiëe  ;  je  décrirais  enfin  les  joies  naïves  et  coti-' 
isolatrioes  qu'ils  empruntaient  à  ats  pompes  hd»*- 
dkwftadaires  ei  à  ses  nombreuses  festivités.  J'ae^ 
corde  sans  peine  à  notre  civilisation  présente  suf 
celte  civilisation  passée  ,  une  supériorité  marquée 
ai  fidt  d'indépendance  individuelle  ^  de  dévelop* 
petnent  intdlectuel^  voire  même  de  bien-^feré  ma- 
tériel ;  mais  je  ne  sais  si  ces  différens  avantages , 
pour  ai  précieux  qu'ils  soient ,   suffisent  au  de-* 
meiurant  pour  contrebalancer  l'absence  fatale  de 
deux  grands  principes  sociaux  infiniment  affai- 
blis ,  sinon  tout  à  fait  disparus  de  nos  jours ,  la  foi 
religieuse  d'une  part  et  l'esprit  d'association  de 
Tatitre.  Que  si  l'autorité  de  ces  siècles  dits  de  bar^ 
barie  et  de  ténèbres  pouvait  paraître  suspecte  à 
certains  économistes   ou  publicistes   contempo- 
nÔDS  9  il  ne  me  serait  pas  difficile  d'invoquer  aussi 
le  témoignage  de  quelques  peuples  modernes  que 
ces  auteurs  n'ont  certes  pas  l'habitude  de  dépré- 
cier ni  de  dédaigner.  Je  n'en  citerai  qu'un  Seul , 
Biais  t:e  sera  précisément  celui  qu'ils  ont  pris  de- 
puis kmgt^emps  pour  le  xhéxae  favori  de  leurs 
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doges  et  pour  Tobjet  constant  de  leurs  plus  vives 
sympathies.  Je  veux  parler ,  on  l'a  deviné  sans 
doute ,  du  peuple  américain  des  Etats-Unis.  Qui 
ne  connaît  le  rôle  iinportant ,  continu ,  universel , 
que  la  religion  €st  appelée  à  jouer  dans  son  édu- 
cation populaire  ,   dans  ses  habitudes   privées , 
dans  ses  mœurs  nationales  ,  et  jusque  dans  sa  vie 
politique  ?  C'est ,  grâce  à  ce  ressort  puissant ,  et 
grâce  à  lui  seul  peut-être ,  que  ce  peuple-prodige 
a  pu  se  donner ,  ou  du  moins  conserver  ces  ins- 
titutions les  moins  gouvernementales  qu'il  y  ait 
jamais  eu   au  monde.   Si  l'autorité  civile   peut 
n'y  être  presque  rien ,  c'est  que  l'autorité  reli- 
gieuse y  est  presque  tout.  On  a  dit  de  la  France 
d'autrefois  qu'elle  était  une  monarchie  absolue  y 
tempérée  par  la  chanson  ;  on  pourrait  dire  plus 
sérieusement  des  Etats-Unis,  qu'ils  sont  une  dé- 
mocratie pure ,  tempérée  par  le  sentiment    reli- 
gieux. 

Après  avoir  ainsi  légitimé  logiquement  et  histo- 
riquement sa  présence  ,  et  la  présence  prépon- 
dérante de;  l'élément  religieux  dans  l'éducation 
primaire,  il  me  reste  à  déduire  les  conséquences 
l>ratiques  qui  en  découlent.  ^ 

La  première,  c'est  qu'une  lai^e  part  d'in- 
fluence dans  la  direction  et  la  surveillance  habi- 
tuelle de  cette  éducation  doit  être  faite  aux  mi- 
nistres des  différens  cultes  établis  ;  celle  que  leur 
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attribue  la  législation  actuelle  est  beaucoup  trop 
petite  et  se  ressent  de  l'esprit  dominant  de  l'é- 
poque où  cette  législation  a  été  votée. 

Une  faut  pas  se  le  dissimuler;  pour  peu  que  Ton 
-veuille  donner  de  larges  bases  à  une  institution 
sociide  quelconque ,  pour  peu  que  Ton  tienne  à  la 
Toir  sortir  des  capitales  et  des  chefs-lieux ,  il  faut, 
je  le  répète ,  mettre  de  côtelés  procédés  à  la  mode 
da  gùui^emementalisme  moderne  ;  la  commis- 
sion ^  le  comité ,  les  inspecteurs  et  les  inspectri- 
ces ,  pouvoirs  viagers  mobiles,  sans  racine  dans  le 
passé ,  sans  portée  dans  l'avenir ,  pouvoirs  qui  ne 
font  que  passer  à  la  surface  du  corps  social ,  et 
dont  le  nom  comme  l'existence  demeurent  incon- 
nus des  masses  ;  il  faut  tout  bonnement  s'adres- 
ser aux  deux  vigoureuses  et  puissantes  influences, 
si  anciennement  et  si  profondément  enracinées 
dans  le  sol ,  le  presbytère  et  la  mairie ,  la  febri- 
que  et  le  Corps  municipal  ;  il  n'en  est  pas ,  mêmq 
de  nos  jours  ,  de  plus  universellement  acceptées 
par  les  masses  et  de  plus  véritablement  populai- 
res ;  aussi  l'on  peut  être  sûr  d'avance  qu'en  fait 
d'établissemens  destinés  à  agir  sur  le  peuple ,  rien 
de  lai^e  n'est  possible  sans  leur  concours ,  et  que 
tout  est  faisable  avec  leur  appui.  Le  pouvoir  cen- 
tral veut-il  de  bonne  foi  être  édifié  à  cet  égard  ? 
qu'il  interroge  ses  83  inspecteurs  départementaux  : 
tous  lui  répondront ,  s'ils  veulent  s'expliquer  avçq 


—  3Ô2  — 

franchise  ,  que  Tinstruction  primaire  Subit  à  la 
vérité  l'organisation  légale  qu'on  lui  a  fidte  au 
palais  Bourbon  ^  dans  quelques  centaines  de  villes 
plus  ou  moins  populeuses  ;  mais  que  hors  delà,  et 
<lans  plus  de  30  mille  communes  rurales ,  eUe  est 
passée  de  fsdi  sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
maire  ou  du  curé ,  ou  de  tous  les  deux  ensemble, 
ce  qui  vaut  encore  mieux.  Quand  ces  trois  unihb 
sociales ,  ces  trois  types  de  rautorité  rdi^euse, 
politique  et  intellectuelle ,  le  curé ,  le  maire  et 
Pinstituteur  ^  marchent  de  conserve  et  de  bon  ao 
cord,  la  paroisse  est  paisible,  la  commune  va  Inen 
et  Técole  prospère  ;  Técole  est  suivie ,  soutenue , 
respectée  ;  elle  remplit  sans  peine  sa  noble  et  in- 
téressante tâche  ,  de  moraliser  et  d'éclairer  le 
peuple.  Si  au  contraire  il  y  a  lutte  et  dissension 
entre  ces  trois  unités  élémentaires  de  la  synthèse 
communale  ,  ou  l'école  tombe  d'elle-même  et  de 
voit  totalement  annulée  ,  ou  elle  ne  Eût  que  du 
mal  :  voilà  ce  que  nos  législateiîrs  devraient  sa- 
voir ,  eux  qui  ne  peuvent  être  étrangers  à  ce 
qui  se  passe  tous  les  jours  et  partout  au  sein  du 
pays  qu'ils  représentent.  Que  l'on  se  garde  donc 
bien  de  constituer  l'instruction  primaire  en  de- 
hors de  l'autorité  curiale  et  municipale  ,  et  dans 
un  état  d'indépendance ,  ou ,  ce  qui  revient  à  peu 
près  au  même ,  d'hostilité  avec  elles  ;  se  serait 
élever  autel  contre  autel ,  ce  serait   jeter   dans 
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dbiaqae  commune  txirale  mi  foyer  d'opposition  ; 
et  Popposition  à  ce  degré  de  l'échelle  sociale, 
c^est  le  désordre ,  c'est  la  démoralisation  (^)* 

Voilà ,  si  je  ne  me  trompe ,  des  vérités  qui 
commencent  à  être  reconnues  par  les  hommes  se- 
neux  et  de  bonne  foi  de  toutes  les  opinions  ,  mais 
sortout  par  les  hommes  du  parti  gouyememental , 
bien  qu'ils  aient  euxHuémes  conmûs  la  faute.  Au- 
itmt-ils  maintenant  le  courage  de  la  reconnaître 
(dHciellement ,  et  ce  qui  vaudrait  mieux  encore , 
de  chercher  à  la  réparer  législativement  7  Nous 
verrons  bien. 

Une  autre  conséquence  des  principes  ci-dessus 
posés  ,  c'est  que  chaque  culte  doit  avoir  ses  éco- 
les primaires  distinctes  et  séparées.  On  le  con- 
çqit  en  effet ,  un  enseignement  religieux  positif  et 
ta  pratique  journalière  d'un  culte ,  ne  sont  pos- 
sibles qu'à  cette  condition. 

N'art-on  pas  à  craindre  toutefois  qu'il  ne  ré- 
sulte de  cette  séparation  quelques  inconvéniens 
graves  ?  Ne  tend-elle  pas  un  peu  à  conserver  et  à 
Eaire  revivre  des  sentimens  d'intolérance,  qu'il 
serait  bon  de  laisser  éteindre  tout-^à-fait  ?  Une  fu" 
sion  des  en&ns  appartenant  à  tous  les  cultes,  au 

(*)  Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  de  rappeler  à  chacpie  fois 
{ue  tout  ce  qui  est  dit  des  cures  ou  des  fabriques  s'applique  nd- 
Btstairement  aux  pasteurs  et  aux  consistoires ,  dans  les  localitds  pro- 
U^ntet. 

23 
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sein  des  mêmes  ëtablissemens  primaires ,  n'aurait- 
elle  pas  l'immense  avantage  d'efFacer  à  tout  ja** 
mais  (ces  germes  de  dissension  ,  ces  préjugés  ré- 
ciproques ,  ces  inimitiés  instinctives  que  chaque 
nouvelle   crise  politique  vient  si  malheureuse- 
lô^it  réveiller  !  Je  n'oserai  pas  soutenir  absolu- 
ment la  négative,  mais  ici  se  présente  l'appli- 
cation naturelle  de  la  maxime  minima  de  maKs  •*. 
entre  les  périls ,  il  faut  choisir  le  moindre.  L'in- 
tolérance^ si  ce  n'est  peut^tre  dans  quelques 
nijalheureuses  et  bien  rares  localités,  est  beaucoup 
moins  à  craindre  aujourd'hui  que  l'indifférence  et: 
l'incrédulité  en  matière  de  foi.  Force  est  donc  d^ 
courir  au  plus  pressé.  L'autorité  civile  d'ailleurs,  k 
qui  la  police  supérieure  des  écoles  primaires  de- 
meure réservée  de  plein  droit ,  peut  fort  bien  exi- 
ger et  obtiendra  sans  peine  de  clergés  aussi,  éclai- 
rés et  aussi  bien  intentionnés  que  le  sont  en  gé- 
néral ceux  de  nos  cultes  établis  ,  un  enseignement 
religieux  donné  dans  un  esprit  de  tolérance  et  de 
conciliation  ;  enfin ,  ce  qui  tranche  la  question  , 
c'est  que  la  séparation  par  moi  réclamée  comme 
une  règle  théorique  ,  ne  sera  à  vrai  dire  que  la 
consécration  d'un  fait  accompli  et  subsistant  d'hors 
et  déjà.  Partout  où  il  existe  deux  ou  plusieurs  cul- 
tes un  peu  sérieusement  constitués ,  chacun  d'eux 
a  ses  écoles  particulières  ;  les  populations  ne  se 
confondent  pas  plus  là  que  dans  les  églises ,  et  le 
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bon  sens  populaire  a  fort  bien  con^ris  qœ  fécole 
primaire  est,  après  tout,  comme  le  parvis  et  la 
dépendance  nécessaire  de  l'édifice  religieux  lui- 
même.  Â  l'enseignement  religieux  dogmatique, 
msds  extrêmement  simplifié  ,  doit  s'unir ,  cela  va 
sans  dire ,  l'enseignement  moral ,  lequel  a  sur- 
tout besoin  d'insister  sur  tous  les  divers  et  nom- 
breux devoirs  de  l'homme  considéré  comme  mem** 
bre  de  la  famUle ,  de  la  cité  et  de  l'état.  Je  crmns 
bien  que  ce  sujet  ne  soit  pas  en  général  assez 
développé  et  n'obtienne  pas  une  part  assez  large 
dans  renseignement  primaire  ;  les  obligations  de 
l'homme  vis-à-vis  du  Créateur  et  de  son  prochain, 
celles  qu'imposent  les  relations  réciproques  d'é« 
poux ,  de  père ,  de  fils ,  de  frère,  de  maître  et  de 
serviteur,  sont  peut-être  un  peu  mieux  traitées 
surtout  chez  les  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  ; 
mais  on  néglige  beaucoup  ,  et  c'est  une  grande 
&ule ,  toute  la  partie  des  obligations  sociales ,  la 
soumission  aux  lois  ,  le  respect  des  pouvoirs  éia^ 
blis  ,  l'amour  de  l'ordre  social  enfin ,  de  l'ordre 
social  protecteur  et  conservateur  suprême  de  tous 
les  droits ,  de  toutes  les  libertés ,  de  toutes  les 
propriétés ,  de  toutes  les  existences  publiques  et 
privées* 
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§  IIL 
Enseignement  primaire  et  spécial. 

Tidèle  à  ma  résolution  de  ne  pas  entrer  dans  lès 
détails  techniques  ,  détails  qui  sont  à  la  portée  de 
toute  personne  tant  soit  peu  curieuse  de  les  con- 
naître ,  je  ne  donnerai  ni  ne  préconiserai  ancon 
plan  particulier ,  aucune  méthode  spéciale  d'ins- 
truction primaire  ;  encore  moins  essaienii^je  de 
substituer  à  ce  qui  se  pratique  un  programme  nou- 
veau  de  ma  façon.  Les  systèmes  adoptés  soit  par 
les  écoles  civiles ,  soit  par  les  Frères  de  la  Itoo- 
jtrine  Chrétienne ,  me  paraissent  satisfaisam;  il 
est  bon  que  les  uns  et  les  autres  demeurent  soù-^ 
mis  à  la  grande  épreuve  de  Texpérience ,  et  le 
Jour  n'est  pas  venu  ^  si  même  il  doit  jamais  Te* 
nir ,  de  faire  entre  eux  tous  un  choix  exclusif  et 
définitif.  D'ailleurs  l'essentiel  n'est  pas  tant  d'en* 
seîgner  beaucoup  de  choses  aux  classes  inférieures 
de  la  société ,  comme  de  ne  leur  donner  que  des 
connaissances  utiles ,  pratiquahles  ^  je  dirais  pres- 
que indispensables  ,  et  de  les  leur  donner  vite  et 
bien.  La  lecture ,  surtout  celle  de  Técritare  de 
main ,  l'écriture  et  les  premiers  élémens  du  cal- 
<n]l  )  Yoilà  les  véritables  fondemens  de  l'enseigne- 
ment  primaire  ;  je  regarderais  même  comme  un 
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déËiut  9  et  non  comme  un  avantage  pour  Téduca^ 
tion  populaire,  de  trop  étendre  le  cercle  de  ses  le- 
çons ;  car ,  je  le  répète ,  il  faut  avant  tout  que 
son  enseignement  Soit  simple  y  brief,  &cile  à  pro^ 
pager  9  et  d'une  utilité  frappante  pour  tous.  Rien , 
absolument  rien ,  ne  doit  j  être  donné  à  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  le  luxe  de  l'intelligence  hu^ 
oaaine,  afin  de  ne  pas  éveiller  des  désirs,  créer 
des  besoins ,  inspirer  des  espérances  que  la  réalité 
de  la  vie  ne  saurait  satisfaire.  Eh  !  n'y  aurait-il 
pys  en.  effet  une  sorte  de  cruauté  à  ouvrir  devant 
dfi  jeunes  et  ardentes  imaginations  une  carrière 
q^'il  ne  leur  sera  presque  sûrement  pas  donné  de 
parcourir  7  N'est-ce  point  leur  préparer  par  cela 
même  une  incroyable  série  de  désappointemens , 
4e  regrets  et  de  douleurs  morales  ?  M'est-ce  pas 
les  précipiter  enfin ,  presque  malgré  eux ,  dans  les^ 
f<»es  si  glissantes  et  si  corruptrices  d'une  ambi- 
^n  démesurée  ?  L'instruction  primaire  ne  doit 
jamiais  perdre  de  vue  son  but  moral  et  sa  mission 
sociale  ,  qui  sont  de  rendre  les  classes  inférieures 
plus  honnêtes ,  plus  éclairées  ^  et  par  cela  même 
fAm  heureuses  dans  leur  état  présent,  non  de  les 
en  faire  sortir  pour  gravir  périlleusement  les  de- 
|;irés  siïpérieurs  de  l'échelle  sociale.  S'il  se  ren- 
contre dans  leurs  rangs  quelques  individus  excep- 
iiozmels^  doués  de  hautes  et  puissantes  fiicultés 
ÎQtellectueUes  «  leur    supériorité  même  viendra 
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sûrement  en  aide  à  leur  légitime  ambition,  hes 
rangs  de  Tordre  social  établi ,  ne  sont  certes  pas 
assez  compactes  et  assez  impénétrables  de  nos  jours 
pour  qu'iLsoit  impossible ,  voire  même  difficile  à 
ces  favoris  de  la  nature  ,  de  se  faire  jour  à  fut- 
vers  ,  et  de  s'élever  jusqu'à  ses  sommités  en  tout 
genre.  Mais  une  institution  doit  toujours  répon- 
dre aux  besoins  généraux  de  ta  masse ,  et  non  anx 
besoins  spéciaux  de  quelques  individus  hors  de 
pair.  Voilà  pourquoi  l'instruction  primaire  doit  se 
proposer  uniquement  de  faire  des  cultivateurs  et 
des  ouvriers  probes ,  laborieux ,  rangés  ^  intdlî- 
lîgens ,  et  non  d'augmenter  encore  cet  essaim  an- 
nuel d'apprentis-avocats  ,  médecins  ^  littérateurs 
et  bommes  d'état ,  à  qui  ta  société  trouve  dé  plus 
en  plus  difficile  d^assigner  une  place  dana  son 
sein.  Voilà  pourquoi  je  préférerais  de  beau- 
coup la  voir  s'étendre  et  s'élargir  dans  un  sens 
pratique ,  soit  agricole ,  soit  mécanique ,  que 
dans  on  sens  spéculatif,  soit  littéraire  ,  soit  scien- 
tifique, 

Cette  dernière  considération  me  conduit  tout  nar 
turellement  à  la  troisième  et  dernière  division  que 
j*aî  assignée  à  l'éducation  primaire. 

Les  efforts  de  tous  les  sincères  amis  du  peuple 
doivent  tendre,  ce  me  semble,  à  donner  pour  faîte 
et  pour  couronnement  à  l'institut  primaire  une 
sorte  d'enseignement  spécial  et  professionnel,  oor-^ 
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respondant  à  celui  qui  termine  et  complète  Téduca- 
tioa  classique  des  rangs  supérieurs ,  et  que  celles- 
ci  reçoivent  dans  les  écoles  de  droit ,  de  ipéde- 
cine^  des  mines ,  des  ponts-et-chaussées ,  dans  les 
instituts  commerciaux ,  etc. ,  etc. ,  selon  la  pro- 
fession particulière  à  laquelle  se  destinent  les  élè- 
ves. L'enseignement  spécial  populaire  auquel  je 
fais  allusion  existe  sans  doute  déjà  en  germe  et 
en  principe  dans  les  trois  ou  quatre  instituts  agri- 
coles ,  dans  les  deux  écoles  des  arts-et-métiers  , 
et  dans  une  ou  deux  écoles  secondaires  des  mines 
que  nous  possédons  ;  mais  ce  n'est  yéritablement 
lÀ  qu'un  germe  à  féconder  et  à  développer  en 
tout  sens  ,  c'est-à-dire  dans  le  sens  des  matières 
d^enseignement  qu'il  embrasse ,  et  dans  celui  du 
nombre  et  de  l'importance  des  établissemens  où 
cet  enseignement  est  donné.  Sous  le  premier  rap- 
port ,  réducation  primaire  spéciale  devrait  corn?- 
prendre  en  général  les  premiers  élémens  de  tous 
les  arts ,  de  toutes  les  industries ,  de  toutes  les 
professions  auxquels  les  élèves  de  la  classe  infé- 
rieure sont  appelés  à  se  livrer  dans  le  cours  or- 
dinaire des  choses  ;  il  devrait  être  organisé  à  deux 
différens  degrés ,  dont  l'un  ferait  en  quelque  sorte 
partie  de  l'instruction  primaire  proprement  dite  , 
et  serait ,  ainsi  qu'elle ,  ofiferte  à  l'universalité  des 
niasses ,  tandis  que  le  second ,  formant  en  réalité 
un  mode  d'éducation  populaire  supérieure ,  serait 
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réservé  à  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  intelligent  et 
de  plus  appliqué  parmi  la  population  des  écoles 
primaires. 

Voici  comment  je  concevrais  en  général  la  réa- 
lisation de  ce  projet. 

L'enseignement  primaire  spécial  du  premier 
degré  devrait  essentiellement  varier  selon  les  lo- 
calités ,  et  surtout  selon  la  classe  populaire  à  la- 
quelle il  serait  adressé  y  car  il  est  sensible  que  si 
les  élèves  qui  le  reçoivent  sont  destinés  à  la  vie 
agricole,  il  leur  faut  offrir  des  notions  et  des 
exercicestout  à  fait  opposés  à  ceux  qui  pourraient 
leur  convenir  s'ils  devaient  se  livrer  à  une  profes- 
sion industrielle.  Occupons-nous  d'abord  de  l'en- 
seignement spécial  agricole.  Ce  serait  Tinstituteur 
primaire  lui-même  qui  serait  chargé  de  le  don- 
ner 5  et  nous  verrons  un  peu  plus  tard  comment 
dans  mon  système  il  devrait  être  mis  en  état  d'ao* 
eomplir  cette  tâche  ;  il  serait  tenu  d'y  consacrer 
deux  leçons  par  semaine,  leçons  qui  auraient 
lieu  le  soir ,  afin  que  les  adultes  pussent ,  s'ils  le 
Jugeaient  à  propos ,  y  assister  concurremment  av6c 
les  élèves  les  plus  avancés  en  âge  de  l'école  pri- 
maire. 

L'une  de  ces  leçons  serait  consacrée  à  donner 
aux  uns  et  aux  autres  quelques  notions  bien  gé* 
nérales  et  bien  faciles  de  l'arpentage ,  du  bornage 
et  de  l'expertise» 
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La  seconde  aurait  pour  objet  quelques  ëlémcns 
bien  simples  et  bien  grossiers  de  l'agriculture 
théorique  et  de  ses  principales  branches,  telles  que 
la  taille  ou  la  gre£Fe  des  arbres ,  le  systèine  des 
assolemens ,  la  révélation  des  méthodes  nouyelleS' 
consacrées  par  l'expérience  ,  l'exhibition  et  l'ex^ 
plîcation  des  instrumens  aratoires  récemment  dé* 
couverts  ou  perfectionnés.  A  cet  effet ,  l'institu- 
teur devrait  être  en  relation  suivie  avec  l'insti* 
tait  agricole  supérieur  de  la  proi^ince^  et  en  re* 
cevoir  soit  en  nature,  toutes  les  fois  que  la  chose 
serait  possible ,  soit  sous  forme  de  planche  et  de 
dessin ,  ceux  de  ces  instrumens  qu'il  serait  le  plus 
utile  de  populariser  ;  il  devrait  en  recevoir  égale- 
ment l'exposé  des  observations  et  des  expérien* 
ces  les  plus  importantes  qui  s'y  seraient  faites  ; 
enfin  il  devrait  recevoir ,  encore  gratis,  un  journal 
populaire  dont  je  développerai  le  but  et  le  pro- 
gramme dans  le  chapitre  suivant.  Le  gouvernement 
pourrait  même  provoquer  et  récompenser  de  plus 
en  plus  la  production  de  petits  manuels  ou  traités 
âëmentaires  qui  seraient  adressés  à  toutes  les  écoles 
primaires  rurales ,  pour  y  être  commentés  par  le 
maître  et  lus  par  toute  la  jeunesse  qui  les  {ré- 
queute. 

Enfin ,  par  intervalle  et  lorsque  le  temps ,  la 
saison  ou  les  occupations  réelles  de  cette  jeunesse 
le  permettraient ,  ce  maitre  serait  tenu  de  la  coi^ 
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duire  dans  la  campagne  et  d'y  appliquer  les  le- 
çons et  notions  ci-dessus  détaillées.  Tout  ce  que 
je  viens  de  dire  de  l'enseignement  spécial  agri- 
cole s'applique  à  celui  qui  aurait  pour  objet  les 
arts  et  méti^s ,  les  professions  industrielles  en 
tout  genre.  Seulement  la  nature  de  cet  enseigne- 
ment devrait  encore  plus  se  spécialiser  selon  1^ 
lieux  et  les  besoins  des  populations.  On  comprend 
même  que  partout  où  l'importance  de  la  corn* 
mune  l'exigerait ,  ou  pour  mieux  dire  partout  où 
les  ressources  locales  le  permettraient ,  il  y  au]:ait 
lin  avantage  évident  à  le  faire  donner  par  un  insti- 
tuteur particulier.  La  leçon  pourrait  toujours  avoir 
lieu  à  l'école  primaire  \  mais  elle  serait  faite  par 
un  professeur  plus  spécial  et  par  conséqu^it  plus 
éclairé.  Ici  ce  seraient  les  premiers  rudimens ,  du 
dessin  linéaire ,  de  la  mécanique  appliquée  aux 
arts  et  métiers ,  du  tissage  ,  de  la  teinture  ^  etc. , 
qui  formeraient  les  matières  enseignées;  l'insti- 
tuteur ou  professeur  aurait  à  son  tour  des  rapports 
habituels  et  réguliers  avec  l'institut  industriel  le 
plus  voisin  ^  en  recevrait  des  communications  ana*< 
logues  à  celles  que  nous  avons]signalées  pour  l'en-* 
seignement  spécial  agricole  ,  et  obtiendrait  la 
même  faveur  d'un  journal  hebdomadaire  et  de 
manuels  élémentaires  gratuitement  envoyés  par 
l'administration  supérieure.  Les  promenades  agri-* 
coles  pourraient  être  remplacées  par  des  visites 
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dans  les  principaux  établissemens  industriels  du 
pays. 

Au-dessus  de  tout  ce  système ,  qui  devrait  être 
graduellement  répandu  sur  toute  la  surface  du 
royaume  ,  s'élèveraient  çà  et  là  ,  dans  les  localités 
les  plus  opportunes  et  les  plus  centrales ,  des  éta-f 
blissemens  d'un  ordre  supérieur  formant  le  se- 
cond degré  de  l'éducation  populaire  spéciale  :  éco- 
les d'agriculture  théorique  et  pratique,  ayant 
pour  siège  des  fermes-modèles ,  écoles  des  arts-efr 
ttiétièrs ,  écoles  secondaires  des  mines ,  des  ponts- 
et-chaussées ,  de  construction  navale  et  autres  du 
knéme  ordre.  Là  seraient  professés,  exposés  et 
pratiqués  surtout ,  les  élémens  généraux  de  toutes 
les  professions  agricoles ,  industrielles  et  mécani- 
ques ;  la  se  formeraient  des  contre-maitres  et  des 
chefs  d'ateliers  en  tout  genre  ;'  là  tous  les  aspirans 
aux  fonctions  d'instituteurs  primaires  seraient  te- 
nus ,  au  sortir  des  écoles  normales  ou  autr^  ,  de 
venir  passer  une  ou  deux  années ,  dé  subir  un  exa- 
men et  de  prendre  un  brevet  de  capacité  spéciale  ; 
là  enfin  trouveraient  naturellement  leur  place 
et  leur  emploi  toutes  les  supériorités  un  peu 
saillantes ,  toutes  les  ambitions  légitimes  que 
Téducation  primaire  aurait  reconnues  et  dévelop- 
pées. Voici  comment  elles  pourraient  y  être  ap- 
pelées • 

L'inspecteur  départemental ,  sur  les  renseigne- 
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mens  fournis  par  Tinstituteur  primaire ,  sur  les  at- 
testations de  moralité  obtenues  du  maire  et  du 
curé,  ou ,  dans  les  villes  ,  du  comité  d'instruction 
primaire ,  et  sur  le  résultat  d'un  examen  &it  avec 
soin  ,  dresserait  une  liste  de  tous  les  sujets  dî<- 
gnes  d'encouragement  et  de  protection.  Tous  les 
élèves  compris  dans  cette  liste  seraient  appelés  au 
chef--lieu  de  l'arrondissement  ou  du  département^ 
pour  un  concours  fixé  à  de  certaines  époques  de 
l'année.  Ce  concours  serait  jugé  par  un  jury  corn* 
posé  d'un  certain  nombre  de  membres  du  co** 
mité,  auxquels  on  pourrait  adjoindre  qodqae^ 
conseillers  généraux  ou  d'arrondissement;  les  yaio* 
queurs  seraient  admis  gratuitement  ou  à  prix  ré* 
duit  dans  les  instituts  primaires  supérieurs ,  d'où 
ils  sortiraient  après  un  couple  d'années ,  avec  un 
diplôme  de  capacité ,  qui  les  rendrait  aptes  à  unq 
multitude  de  fonctions.  C'est  parmi  eux ,  je  l'ai 
déjà  dit ,  que  devrait  se  recruter  le  corps  des  ms* 
tituteurs  primaires,  que  le  gouvernement  pourrait 
prendre  ses  sous-agens-voy ers,  généraux  ou  comr 
munaux ,  ses  employés  subalternes  dans  toutes  les 
administrations  publiques  qui  comportent  l'emr 
ploi  de  la  xpain-d' oeuvre  ;  c'est  parmi  eux  enfin 
que  les  grands  propriétaires ,  les  chefs  d'usine , 
les  exploitans  de  mines,  tous  les  entrepreneurs 
en  grand  iraient  chercher  leurs  premiers  ouvriers, 
kuirs  craducteurs  de  travaux,  leurs  chefs  d'atelier. 
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learè  contreHSialtres  en  an  mot.  On  objectera  que 
cette  éducation  primaire  supérieure  ^  donnée  gra- 
tuitement ou  à  prix  réduit,  serait  une  dépense 
considérable  pour  l'état  :  je  ne  le  nie  point  ;  mais 
je  trouTe  que  cette  dépense  serait  plus  utile  et 
plus  légitime  que  bien  d'autres  ,  et  en  particu- 
lier <pie  celle  de  ces  nombreuses  bourses  et  demi-*' 
bourses  qui  peuplent  nos  collèges  royaux ,  et 
doDt  la  fayeur  ministérieUe  &it  de  nos  jours  un 
si  réfoltànt  abus.  Au  fidt ,  l'état  ne  doit  le  bien- 
fiut  de  l'éducation  secondaire  à  personne.  Que  si 
l'on  trouve  cette  règle  trop  sévère ,  trop  géné- 
tale ,  si  Ton  réclame  une  exception  au  profit  de 
quelques  «li^ns  dont  les  pères  ont  rendu  d'in- 
contestables services  à  la  patrie  ,  sans  avoir  ac- 
quis ,  dans  une  longue  et  honorable  carrière ,  les 
moyens  de  leur  donner  l'éducation  de  leur  état , 
je  ne  m'élèverai  point  contre  cette  dérogation  à 
la  rigueur  du  principe  ;  mais  je  demanderai  deux 
choses  :  la  première ,  que  les  bourses  aux  collé» 
ges  royaux  soient  données  désormais  par  le  mi- 
nistre sur  une  liste  de  candidats  dressée  par  le  con- 
sâl-général  de  chaque  département ,  et  qu'il  faille 
pour  y  figurer  appartenir  à  de  certaines  catégo- 
ries déterminées  par  une  loi  ;  la  seconde  «  que  le 
nombre  de  ces  bourses  soit  réduit  des  trois  quarts, 
et  que  l'économie  qui  en  résultera  soit  la  première 
appli^ée  aux  bourses  populaire}  par  moi  pro*» 
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posées  t  et  qui  ont  donné  lieu  à  cette  petite  di- 
gression. Cette  économie ,  me  dira-t-on  peut-être, 
6ufErâ-t-elle  pour  couvrir  les  frais  de  cet  ensàr- 
gnement  primaire  spécial  à  deux  degrés  dont  Youa 
voulez  doter  les  classes  inférieures  de  la  société  ? 
Non ,  sans  doute,  un  tel  système ,  je  le  sais  fort 
bien  ,  ne  peut  être  réalisé  qu'avec  d'assez  grands 
sacrifices  de  la  part  du  trésor,  et  d'énergiques 
secours  pécuniaires  ou  autres  de  la  part  de  tou- 
tes les  classes  supérieures,  c'est  assez  dire  qu'il  ne 
|>eutêtre  que  l'oeuvre  du  temps,  d'une  persévé- 
rance continue,  d'une  résolution  ferme  et  inébran- 
lable de  la  part  du  pouvoir  et  de  celle  de  ces 
classes  supérieures  elles-mêmes;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  sa  réalisation  seule  donnerait 
au  pays  un  système  vraiment  complet  d'éducation 
populaire.  Elle  seule  acquitterait  par  conséquent 
la  dette  sociale  que  le  corps  politique  a  maintes 
fois  reconnue  vis-à-vis  des  classes  inférieures  ;  à 
elle  seule  enfin  elle  constituerait  un  immense  pro- 
grès vers  le  double  but  que  je  me  suis  proposé 
dans  ces  recherches ,  savoir  :  l'amélioration  et  le 
perfectionnement  des  masses  d'une  part  ^  la  con-* 
solidation  de  l'ordre  social  lui-même  de  l'autre. 
J'aurai  à  revenir  sur  les  écoles  spéciales  du  se>- 
cond  degré,  lorsque  je  traiterai  plus  spéciale^ 
ment  des  intérêts  populaires  agricoles  ou  indus- 
triels.  C'est  pourquoi  je  ne  m'étendrai  pas  da« 
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Vantagè  ici    sur   cet  intéressant  et  grave  sujet. 

Voilà  mon  système  d'éducation  populaire  vu 
d'un  seul  coup  d'œil  et  dans  son  ensemble.  Chacun 
peut  le  comparer  avec  ce  qui  est  ;  car  l'on  trou- 
vera partout  notre  loi  rëgnarUe  d'instruction  pri 
maire.  On  trouvera  aussi  dans  les  rapports  de  M. 
Cousin  la  loi  prussienne  ,  qui  lui  a,  dit-on ,  servi 
dé  modèle ,  mais  qui  me  parait  bien  supérieure. 
En  dernière  analyse  ,  parmi  les  peuples  favorisés 
d'imé  haute  civilisation,  nous  sommes  les  .s&ds 
chez  qui  cette  éducation  ne  soit  point  considérée 
comine  partie  intégrante  de  l'enseignement  rdi- 
gieuxy'et  soumise  comme  telle  à  la  surveillance  di« 
rècte  et  prépondérante  de  l'autorité  religieuse  ; 
&ut-il  en  conclure  que  nous  sommes  plusavan- 
ces  ou  plus  reculés  que  tous  les  autres  ?  (^) 

Je  n'ai  donné  ,  comme  on  voit ,  ni  statistique  ^ 
ni  chiffres ,  bien  qu'il  m'en  soit  beaucoup  passé 
sous  les  yeux  ;  je  ne  suis  pas  entré  non  plus  dans 
l'examen  des  procédés  et  des  méthodes  techniques. 
A  quoi  bon  les  chiffres ,  si  ce  n'est  dans  les  rap-> 

O  Je  me  trompe  ;  M.  Cousin  nous  apprend  dans  un  récent  ouvrage 
qu'en  Hollande  l'enseignement  religieux  et  même  moral  est  tout-à-fait 
banni  de  Tinstruction  primaire  et  secondaire  ;  l'éducation  domestique 
est  ehargée  d'y  suppléer.  Ce  supplément  peat-il  être  invoqué  en 
France  ?  La  multiplicité  des  sectes  est  sans  doute  la  cause  de  cette 
anomalie  qui  tranche  avec  l'esprit  religieux  des  Hollandais  (  Voir 
la  note  du  deuxième  volume  ,  pour  l'ensdgnement  primaire  de  l'E- 
cosse ). 
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ports  officiels  7  Â  quoi  bon  les  discussions  tech- 
niques ,  si  ce  n'est  dans  les  manuels  7  A  quoi  bon 
enfin  les  redites  de  ce  qui  traîne  partout  ailleurs , 
si  ce  n'est  dans  les  spéculations  de  librairie? 

Toutefois  9  ayant  de  quitter  cet  important  su- 
jet ,  je  dois  peut-être  consacrer  quelques  mots 
à  une  dernière  question ,  aussi  sérieuse  ipie  dé- 
licate. Cette  question  ayant  été  souleyée  et  di*- 
versement  résolue  par  plusieurs  économistes  éclai- 
rés de  notre  époque ,  ceux  de  mes  lecteurs  qui 
se  tiennent  au  courant  de  leurs  travaux ,  s'éfanl- 
neraient  de  me  la  voir  passer  sous  silence.  La  vpici 
dans  ses  termes  les  plus  simples  et  les  plus  précis* 
Le  corps  politique,  pour  qui  c'est  un  devoir  de 
mettre  l'instruction  primaire  à  la  portée  de  tous  les 
individus  des  classes  populaires ,  voire  même  des 
classes  indigentes,  a^t-il  un  droit  corrélatif,  c'est- 
à-dire  peut^il  rendre  cette  instruction  chUgaÊoire 
pour  elles ,  peut-il  contraindre  les  parens  à  pla^ 
cer  leurs  enfans  dans  les  écoles ,  par  une  p^na«- 
lité  quelconque?  Ceux  de  ces  honorables  écrir 
vains  qui  se  sont  prononcés  pour  l'afiBrmative  , 
étayent  leur  opinion  sur  de  nombreux  argumens , 
que  résument  ces  trois  motifs  principaux.  Un  pr&* 
mier  motif  est  pris  de  V utilité  publique ,  de  l'uti- 
lité évidente  et  notable  qu'il  y  a  pour  l'état  à  ce 
que  les  derniers  rangs  de  la  société  soient  écUd" 
rés  et  moralises ,  même  malgré  eux ,  s'il  le.  &ut. 
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Un  second  niotif  est  pris  de  Tutilité  j  non  moin  A 
érid^te  et  non  moins  notable^  q^'^  7  a  pour 
ïeé  mifiins  da  peuple  èux-niémes  à  ne  pas  être 
privéa  dû  bienfait  de  l'instruction  primaire  par 
Végpisme,  rayariëé,  ou  l'incurie  de  leurs  partes. 
'  UeUvt  troisième  motif  est  prid  de  ce  que  le^ 
pérenft  de  la  classe  indigente ,  en  rédamant  pouir 
tofasister  l'aide  de  la  charité  publii^e ,  se  placent 
en  dehorft  du  droit  comnitm  tis-é^ris  de  l'état^ 
pcorent  être  par  suite  soumis  légitimement  à 
otie' légation  exceptionnelle  et  doivent  subir 
sand  muimùrer  les  conditions  quel  Fiétat  met  à 
son  a^istance,  surtout  lôrsqiie  ces  conditions 
leàr  sont  si  favorables.  Si  je  n'atâis  déclaré  dès 
l'origiiie  mon  intention  de  ne  pas  toucher  an 
vaéte  tajet  du  paupérisme  et  à  toutes  les  ques- 
tion» qni  en  dépendent ,  je  ne  craindrais  pas  d'à*» 
bordei^  cdle^i,  et  je  me  sens  assez  disposé  à  re^ 
connaître  dans  ce  cas  particulier  la  légitimité  de 
rargnmèntatioii  que  Ton  tient  de  lire.  Mais  hors 
de  là  ^  hors  du  cercle  de  l'indigence  offîcielle 
et  secourue  9  je  ne  saurais  admettre  le  principe  dé 
l'édodriLtion  populaire  ohUgatoire^  Les  considéra- 
tions d'utilité  publique  et  d'mtérét  bien  entenda 
da  peuple  lui'^même ,  sont  graves  sans  doute  ^ 
mais  elles  sont  contrebalancées  par  des  considéra-^ 
tions  d'un  ordre  encore  plus  élevé ,  d'ime  nature 
encore  plixs  impérieuse  y  I0  respect  dû.  à  l'aa-» 

24 
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torité  paternelle ,  le  respect  dû  k  la  prcypriëté. 

L'autorité  paternelle  ne  sera-t-elle  pas  mëcon* 
nue  et  foulée  aux  pieds  par  l'obligation  imposée 
aux  parens  d'envoyer  leurs  en&ns*  dans  yos 
écoles  pour  y  recevoir  une  éducation  qui  peut 
blesser  leurs  sentimens  religieux  ou  moraux  ?  L^é* 
ducation  de  l'enfant  ne  fait-elle  point  partie  inté- 
grante et  fondamentale  de  t^ette  autorité  sainte  î 
Quand  le  père  dé  famille  a  besoin  de  demander 
quelque  chose  à  l'état  <,  en  faveur  de  cet  «nfant; 
quand  il  veut  lui  faire  suivre  une  profession  oiBficiéUe 
quelconque,  l'on  conçoit  que  l'état  exige  la  preuve 
d^une  certaine  instruction ,  peut-être  même,  quoih 
que  cela  soit  douteux,  qu'il  puisse  exiger  une  édu- 
cation donnée  dans  les  étabËssemens  établis  où 
reconnus  par  lui  ;  mais  hors  de  là^  le  droit  du  père 
d'élever  son  enfant  comme  bon  lui  semble,  me  pa- 
rait inattaquable,  il  le  tient  directement  de  la  ipro- 
vidéncé  ;  car  là  famille  a  précédé  la  société.'  Dira- 
t-on  que  la  question  change  lorsqu'il  s'agit  dés 
classes  inférieures  et  de  l'instruction  primaire  à 
leur  donner  7  Pourquoi  ?  Sommes-nous  au  temps 
des  privilèges  aristocratiques  7  Le  père  de  Êunille 
appartenant  aux  classes  populaires ,  art-il  reçu  dés 
droits  moins  sacrés  de  la  nature  et  de  là  loi  com-»* 
muné? 

Le  droit  de  propriété  ne  serait  pas  moins  violé 
par  l'éducation  obligatoire  :  lé  salaire  gagné  par 
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l'âifiuit,  quelque  minime  qu'il  soit^  appartient  k 
ses  parens ,  qui  le  nourrissent ,  le  logent ,  l'ha- 
.  iullent ,   le  chauffent ,  Tentretiennent  enfio.  Eux 
^uls  peuvent  décider  si  le  sacrifice  de  ce  faible 
^pplémentest  compatible  avec  les  moyens  de  sub- 
sistance nécessaires  à  la  famille  ;  si  tous  voulez  les 
.  contraindre  à  s'en  priver,  vous  leur  devez  un  dé- 
dommagement :  c'est  ici  une  propriété  comme  tou- 
tes les  autres,  et  dont  les  parens  ne  peuvent  être 
;4épouiIlés,  même  pour  cause  d'utilité  publique, 
qu'avec  une  indemnité  préalable. 
,  ;  JLe  droit  de  la  société  me  pandt  donc  épuisé 
lorsqu'elle   a  établi  les  conditions  d'ige  ou  de 
jsanté  propres  k  protéger  l'existence  et  le  dévelop- 
pement physique  de  l'enfant  contre  l'avarice  et 
..la  cupidité  des  parens.  Par  ce  moyen ,  du  reste , 
die  prêtera  un  secours  indirect ,  mais  très-pui^ 
Mnt ,  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire  ; 
car  l'espoir  di'un  salaire  pour  l'enfant  est  en  défi- 
nitive le  seul  obstacle  à  ce  que  la  classe  pauvre  se 
décharge  sur  l'école  primaire  du  soin  de  le  lui 
garder  et  de  l'instruire. 

Après  avoir  traité  la  question  de  l'instruction 
primaire  obligatoire  ,  sous  le  rapport  théorique  , 
il  me  reste  à  l'examiner  par  le  côté  pratique.  Ici 
la  solution  en  est  bien  plus  simple  et  bien  plus 
Êunle  encore.  Nos  idées ,  nos  moeurs ,  nos  habi- 
tudes ,  tout  repousse  à  la  fois  l'intervention  de  la 
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contrainte  légale  en  pareille  matière.  Elle  est  ad-* 
mise  en  Autriche  et  en  Prusse  ;  mais  ce  sont  deux 
monarchies  ,  l'une  paternellement  et  l'autre  nu^ 
htairement  gouvernées.  Nous  n'en  sommes  plus  là 
<X)mme  chacun  sait  :  nous  ne  voulons  plus  ni  de 
l'arbitraire  militaire ,  et  encore  moins  peat*-ètre 
de  l'absolutisme  paternel;  nous  sommes  essen- 
tiellement enclins ,  tout  au  contraire ,  à  contrôler, 
à  chicaner ,  à  réduire  en  toute  chose  l'intervention 
du  pouvoir  ;  nous  voulons  par  dessus  tout  qu'il  se 
borne  à  gérer  les  afiaires  du  pays  ,  et  qu'il  nous 
laisse  administrer  les  nôtres.  Comment  l'admet- 
trions-nous à  s'ingérer  dans  une  affaire  de  fimoille 
aussi  intime  que  celle  de  l'éducation  de  nos  en- 
fans  7  Gomment  s'y  prendrait-il  d'ailleurs  pour 
arriver  à  ses  fins  ?  L'instruction  primaire  se  re- 
cruterait-elle par  une  sorte  de  conscription  enfaiH 
tîne?  alors,  par  qui  seraient  signalés  et  punis 
les  réfractaîres ,  ou  plutôt  leurs  parens  ?  Etabli^ 
rez-vous  des  examens  forcés ,  des  inspecteurs , 
des  visites  à  domicile  ,  pour  constater  si  l'éducâr* 
tion  privée  y  remplace  effectivement  l'éducation 
publique  7  Je  crains  bien  que  dans  ce  cas  ceulx-là 
même  qui  sont  le  plus  partisans  de  cette  éduca- 
tion ,  ne  soient  tentés  d'y  soustraire  leurs  enfans , 
comme  à  une  corvée  renouvelée  dés  temps  féo- 
daux. Je  crains  bien  que  l'instruction  primaire , 
flanquée  d^un  petit  code  pénal ,  et  soumbe  à 
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V exercice ,  ne  prenne  place  dans  nos  préventions 
et  nos  répugnances  à  côté  de  la  régie  des  contrî-^ 
butions  indirectes.  Le  pouvoir  doit  donc ,  autant 
que  possible ,  pousser  et  exciter  les  masses  po-*» 
pulaires  à  jouir  du  bienfait  de  cette  instruction  ; 
il  doit  en  un  mot  la  leur  imposer  moralement  « 
mais  sans  prétendre  les  y  contraindre  légalement. 
Or ,  rien  ne  contribuerait  davantage  à  ce  résul- 
tat que  l'espoir  offert  à  tous  d'obtenir  gratis ,  ou 
à  peu  de  frais ,  l'éducation  primaire  ,  supérieure 
et  professionnelle  que  je  viens  de  proposer  (*)• 


'  (*)  Rhmmé  de  la  Siatiêtiqtte  de*  Ecolee  printaires,  au  1**  fatmer  d83S» 

(  ÀiniVAIMt  DES  nrfllITUTSUlf.  ) 


d'examen  poar  les  instituteurs 107 

ComiUSs  supérieurs  ou  d'arrondissement 51i 

Ecoles  normales  primaires ,  76.  -:- Nombre  d'ëlèyes  maîtres.    2,547 

Ecoles  primaires  supérieures.  [  p^™^^^'  [  ]  [^]        27S 
Nombre  d'âéres  dans  les  écoles  primaires  supérieures.  •  .  .    7,19S' 

Eeoles  primaires  élémentaires  : 

(  i^  de  garçons 6,226  ) 

Privées.  I  20  de  filles 7,907  (  16^337 

\  3»  mixtes 2,204  ' 

Total  des  écoles  primaires  âémentaires 49,201 

Nombre  des  éléyes  dans  les  écoles  de  carcons  1,38S,964  1  «  «m  eoa 
Idem         dans  les  écoles  de  fiUes.. ..      943,616  i  2»»»»*^ 

Total  général 2,332,S8a 
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Classes  d'adultes,  di79,  contenant  (adultes).  ..»,...     27,143 
Salles  d'asile ,  747 ,  contenant  (  enfans  ] «  .  .  .  .    26,101 

Dépenses  ordin.  des  ëcoles  communales  pour  1838    0,0i7,427  fr.  86  c. 
Fonds  votés  pour  le  même  objet  par  les  conseils 
généraux ,  aussi  pour  1838 4,231,608       99 


Total  des  fonds  votés  ......  13,249,036  fr.  85  c 

Le  nombre  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  s'élève  à  1,600 , 
formant  310  établisscmens  ,  distribués  en  584  classes ,  soit  pour  les^ 
en£uis ,  soit  pour  les  adultes  :  en  tout ,  141,550  élèyesv 
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CHAPITRE  VL 


UtTÉRATCRB  ET  PRBSSB  PÉRIODIQTm  POPULAIRES. 


C'ÉTAIT  naguère  une  question  fort  controversée 
chez  les  publîcistes  et  les  moralistes  de  l'école 
sociale ,  que  celle  de  savoir  si  la  faculté  de  lire  ne 
constituait  pas  pour  les  membres  de  la  classe  in- 
férieure un  don  plus  funeste  qu'utile  ,  un  péril 
plutôt  qu'un  bienfait ,  une  source  de  démoralisa- 
tion et  de  désappointement  plutôt  qu'une  cause 
de  perfectionnement  et  de  satisfaction  honnête.. 
L'expérience  ,  disait-on  ,  n'avait-elle  pas  démon- 
tré que  cette  faculté  s'appliquait  presque  unique*^ 
ment  chez  le  peuple  à  la  connaissance  des  ouvra- 
ges impies ,  licencieux  ou  anti-sociaux  dont  foi- 
sonnait la  littérature  de  l'époque  ?  Et  l'on  ne 
tenait  pas  compte  de  ce  que  la  principale  faute  eoi 
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était  à  cette  littérature  si  uuiversellerftent  impie  , 
licencieuse  et  anti-sociale,  et  l'on  n'en  déduisait  pas 
cette  conséquence  bien  naturelle ,  bien  légitime 
pourtant ,  que  si  la  classe  inférieure  mésnsait 
ainsi  de  sa  faible  instruction  primaire ,  le  grand 
tort  en  revenait  de  plein  droit  à  la  classe  sapé* 
rieure  même.  Si  le  pauvre  lisait  de  mauvais  livres, 
c'est  que  le  riche  n'en  lisait  ^  n'en  voulait ,  n'en 
faisait  presque  que  de  ceux-là. 

S'il  fallait  bannir  d'ailleurs  du  monde  social 
toute  institution  ,  toute  découverte  dont  il  a  été 
fait  abus ,  que  resterait^il  à  la  civilisation  7  N'an- 
rait-on  pas  à  proscrire  tout  ce  qu'elle  a  produit 
et  consacré  de  plus  excellent ,  tout ,  jusqu'à  ses 
élémens  les  plus  essentiels  ;  tout ,  jusqu^à  la  li- 
berté ^  à  la  religion  et  la  sociabilité  même  7  U  est 
de  principe  en  logique,  et  le  bon  sens  public  est  id 
d*accord  avec  elle  ,  que  chaque  chose  doit  être 
appréciée  en  soi,  sauf  à  prévenir  et  réprimer  au- 
tant que  possible  le  mauvais  usage  qui  peut  en 
être  Êdt..  Si  le  premier  et  le  principal  objet  de  la 
civilisation  est  le  perfectionnement  de  l'homme  ; 
si  nous  avons  eu  le  droit  de  placer  l'ignorance 
au  nombre  des  causes  de  sa  misère  et  de  sa  dégra- 
dation ,  si  tout  ce  que  nous  avons  cru  précédem- 
ment établir  comme  vrai ,  n'est  pas  mensonge  et 
illusion  ,  il  faut ,  sans  contredit ,  reconnaître 
un  bienfait  lai*ge  et    incontestable  dans  ce  qui 


tend  à  propagc^V  ^  nialtiipiièi^  la  connaissance;  Le 
grand  point,  c'est  d'empêcher  Fabos  que  lliomme 
peoi  &ire  de  cette  connaissance ,  comme  de  ton- 
tes les  autres  faveurs  qu*il  tient  de  la  cîyilîsàtion  , 
^  pour  cela  de  lui  en  interdire  l'excès  ou  la  mau- 
Tidae  application,  dé  la  renfermer  en  un  mot  dans 
le  œtch  de  son  uHUié  réblle  relatif^ement  à  cha^ 
eun.  Empêcher  que  de  fausses  et  périlleuses  lu- 
mières ne  se  répandent  au  sein  des  masses  ,  n^est 
pas  chose  facile  sans  doute  ;  mais  il  j  aurait 
qaelqu- autre  chose  de  bien  plus  (Sfficile  encore , 
ce  serait  d'empêcher  qu'il  n'y  en  pénétrât  d'au- 
oone  espèce.  11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  en 
eSet ,  quand  la  marche  progressive  de  la  civilisa-  . 
rîoB  humsdne  a  produit  quelqu'une  de  ces  décbu*^ 
vertes  qui  se  transforment  instantanément  ou  par 
degrés  en  puissances  morales  d'une  incommensu- 
rable portée ,  le  genre  humain  les  subit  plutôt 
qu'il  ne  les  accepte  ;  vainement  voudrait-il  les  ré- 
pudier pour  se  soustraire  à  leur  influence  ou  bé- 
nite on  fatale  y  l'idée  est  à  peine  éclose,  qu'elle 
^»ndit  et  se  développe  ;  elle  plane  quelque  temps 
peut-être  au-dessus  du  monde  des  intelligences  , 
puis  tout  à  coup  elle  s'abat  sur  lui  comme  sur  une 
proie  qui  ne  s'aurait  lui  échapper.  La  résistance 
la  plus  énergique  et  la  plus  persévérante  a  pu  re- 
tarder ce  triomphe  ;  mais  le  prévenir  et  Texclure , 
jamais.  Telles  devaient  être ,  telles  sont  en  réa- 
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« 

lité ,  telles  seront  de  plus  en  plus  Içs  destinées  de 
la  presse.  La  presse  est  au  monde  ;  il  suffit  :  k 
monde  lui  appartient.  La  cause  sociale  s'aliarmarai 

■ 

peut-être  d^abord  de  ce  nouvel  élément  civilisa- 
teur si  puissant  et  si  énergique ,  comme  elle  s*alar* 
me  de  tout  ce  qui  menace  un  peu  trop  fortement 
le  statu  quo  social ,  de  tout  ce  qui  présage  unâ 
violente  et  périlleuse  transition  à  subir  ; .  mais  il 
faut  bien  en  définitive  que  place  soit  &ite  à  ce 
nouveau  venu  ^  à  ce  principe  dirigeant ,  parmi  les 
grands  moteurs  de  l'espèce  humaine.  Eb  !  que  la 
cause  de  l'ordre  social  j  prenne  garde ,  s'il  est  vrai 
que  la  presse  soit  l'une  de  ces  puissances  qui  finis- 
sent toujours  par  se  faire  reconnaître  ,  il  lui  im- 
porte au  dernier  degré  de  ne  pas  pousser  cette 
reconnaissance  à  une  époque  trop  reculée  ;  il  loi 
importe  de  faire  de  la  presse  une  alliée  plutôt 
qu'une  ennemie  ;  il  lui  importe  de  l'avoir  avec 
elle  9  afin  de  ne  pas  l'avoir  contre  elle  •  Au  fait  y 
l'école  révolutionnaire  ne  demande  pas  mieux  que 
de  réclamer  le  patronage  et  presque  le  monopole 
de  cette  fille  géante  de  la  civilisation  moderne.  On 
n'a  que  trop  vu  déjà  le  parti  qu'elle  savait  et  pou- 
vait en  tirer  ;  mais  il  en  est  fort  heureusement  de 
l'imprimerie  comme  de  la  poudre  à  canon  :  c'est 
une  arme  dont  l'usage  appartient  à  toutes  les  par- 
ties belligérantes ,  ou  plutôt  c'est ,  comme  on  l'a 
si  souvent  répété ,  une  autre  lance  d'Achile  capa- 


*.'i.  < 
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pehle  tour-à-tour  de  blesser  profondément  le 
corps  social  et  de  guérir  les  blessures  qu^dle  lui 
ff  faites^.   Si  donc  Técole  sociale  a  foi  en  elle- 
même  ^  si  elle  croît  à  ses  doctrines  et  à  son  ave* 
DÔr,  qu'elle  ne  recule  point  devant  l'épreuve  de 
la  publicité  ;    qu'elle  ne  craigne  point  de  pa- 
raître dans  l'arène  de  la  discussion  :  la  raison 
Bt  là  conscience  humaines  y  descendront   avec 
die.  La  raison  et  la  conscience,  va-t-on  s'écrier 
ppent-étre  ;  voilà  donc  la  bannière  sous  laquelle 
vous  voulez  combattre  l'école  révolutionnaire! 
Sfais ,  croyez  -  vous   qu'elle   n'évoquera    point 
m   contraire   toutes  les  mauvaises  passions  du  ~. 
xsiir  humain,  l'ambition ,  l'avarice,  la  cupidité, 
'ignoble  envie  7  Oh4  comme  vos  alliées  ,  coni- 
nJe  YOtre  raison  et  votre  conscience  humaines 
leront  feibles  et  pâles  en  face  de  ces  énergji- 
pies  rivales  !  Vous  en  appellerez  à  l'intérêt  gé- 
tëral;  elle,  aux  intérêts  privés.    Vous  discute- 
éè  fi:t)idement ,  sèchement  ;  elle  brûlera  le  pa- 
ôer.  Vous  parlerez  en  prédicateur,  elle  en  tribun. 
)e  qudi  côté  sera  l'avantage  du  terrain  et  des- 
irmesr 

Je  ne  nie  pmnt  ces  difficultés ,  mais  j^'ai 
El  conviction  qu'elles  ne  sont  point  insolu^ 
Jes  ;  si  elles  Tétaient.  : . . . ,  malheur  à  la  cause 
le  l'ordre  social.  Une  cause  est  perdue  de 
[OS  jours  quand  elle  n'a  d'autre  ressource  et 
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d'autre  espoir  que  de  fermer  la  bouche  à  ses  ad-, 
versaires.  On  ne  la  ferme  point  ;  en  youlez-rous 
la  preuve  ?  La  liberté  légale  de  la  presse  exis« 
tait  bien  moins  encore  ,  durant  le  siècle  passé , 
qu'à  notre  époque  ;  le  peuple  en  trouTait4l  moins 
à  satisfaire  à  satiété  son  goût  fatal  pour  les  lectu- 
res dangereuses  et  corruptrices  7  On  eût  dit  ^  aii 
contraire ,  que  la  défense  leur  prêtait  un  nouvd 
attrait  et  un  charme  plus  piquant.  Il  en  est  de  la 
censure  comme  de  certaines  prohibitions  trop  ab^ 
solues  prononcées  par  les  lois  de  douane  ;  elles  ne 
font  qu'encourager  et  multiplier  la  contrebande. 
Je  n'ai  pas  prétendu  du  reste  imposer  aux  cham« 
pions  de  Tordre  social  la  pénible  et  décourageante 
mission  de  lutter  à  armes  courtoises  contre  des 
adversaires  qui  leur  opposeraient  des  traits  em- 
poisonnés. Le  corps  politique  a  certes  bien  le 
droit  de  se  poser  juge  du  camp  et  gardien  de  la 
licej  c'est  à  lui  de  pourvoir  par  une  lég^labom 
prévoyante ,  sévère  même  s'il  le  faut ,  maïs  tou- 
jours franche  et  loyale ,  à  ce  que  le  débat  se  vide 
honorablement  sur  le  terrain  de  la  logique  et  de 
l'expérience ,  non  sur  le  sol  brûlant  des  passions 
publiques  ou  privées  ;  rien  ne  saurait  même  l'em- 
pêcher de  jeter  dans  la  balance  tout  le  poids  de 
son  influence  propre ,  et  de  se  faire ,  dans  les  ter- 
mes que  je  vais  tout  à  l'heure  développer,  le 
propagateur  et  l'appui  officiel  de  1a  presjie  cou- 
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^ervatrice  ,  à  condition  de  n'en  jamais  faire  une 
arme  de  partie  ce  qui  lui  enlèvemt  presque 
toute  son  autorité  morale.  L'ordre  social ,  comme 
tout  ce  qui  est ,  peut  bien ,  après  tout ,  invo- 
quer en  combattant  le  droit  sacré  de  la  légi- 
time défense.  La  presse  une  fois  absoute  au  tri- 
bmtal  de  la  sociabilité  ,  je  ne  craindrai  plus , 
dnssë^je  scandaliser  encore  quelques  honorables 
traînards  du  noble  parti  social,  je  ne  craindrai 
[dos ,  dis-je ,  de  la  proposer  comme  l'un  des 
moyens  les  plus  puissans  et  les  plus  efficaces 
ii  éclairer  et  de  moraliser  les  classes  infiérieures  de 
là  société. 

Ce  n^est  pas  que  je  veuille  condamner  ,  ni  mê- 
me beaucoup  exciter  ces  classes  à  des  lectures 
trop  fréquentes  ou  trop  prolongées.  L'ouvrier 
peut  en  général  beaucoup  mieux  employer  son 
temps  9  et  la  culture  de  l'esprit  ne  doit  être  que  le 
luxe  et  l'accessoire  de  sa  laborieuse  existence  ; 
cette  existence  appartient  de  droit  à  l'œuvre  ma^- 
térielle;  or,  il  est  bien  reconnu  que  l'oeuvre  ma- 
nuelle exclut  comme  d'elle*même  toutes  opéra* 
tions  intellectuelles  un  peu  ardues  et  un  peu  cons- 
tantes ;  ce  sont  deux  modes  de  travail  et  de 
développement  humain  qui  se  concilient  pour 
l'ordinaire  assez  mal.  Voyez  la  plupart  de  nos 
honnêtes  agriculteurs  ou  de  no»  plus  intelligens 
ouvriers  qui  supportent  si  aiséoient^  si  lestement 
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et  si  gaiment  les  rades  labeurs  de  la  semaine  en* 
tière ,  s'essayer  le  jour  du  repos  au  plus  modeste 
^et  au  plus  facile  des  travaux  de  l'esprit ,  décbîfr 
frer  une  lettre,  minuter  un  compte,  tenter  ;ims 
'simple  addition  :  la  fatigue  se  peint  sur  tgw 
leurs  traits  ,  et  la  sueur  que  n'avait  pas  pro- 
Toquée  le  maniement  de  la  plus  lourde .  pioche 
ou  du  plus  pesant  marteau,  ruisselle  de  leurs  hàr 
ves  visages. 

11  u^en  est  pas  moins  vrai  que  Thomme  voué  au 
'travail  physique  par  sa  position  sociale  et  ses  43e:- 
voirs  de  famille ,  ne  saurait  s'y  livrer  sans  discoi>* 
tinuation  ;  il  lui  &ut  des  intervalles  de  repos  pour 
réparer  ses   forces  épuisées,  il  lui  faut  même 
quelques  délassemens  pour  ne  pas  succomber 
'  sous  le  poids  de  sa  dure  condition. .  Ne  lui  vau- 
drait-il pas  mieux  dès  lors  consacrer  ces  entr'ao- 
tes  obligés  de  son  oeuvre  manuelle  à  la  lecture , 
rendue  plus  facile  et  moins  fatigante  par  l'usage , 
'que  de  les  passer  dans  une  périlleuse  oisiveté? 
Me  lui  vaudrait-il  pas  mieux  trouver  ses  délaa^- 
mens  et  ses  plaisirs  chez  lui ,  que  d'aller.  I^ 
chercher  au  cabaret  ? 

Trois  sortes  de  lectures ,  et  par  conséquent 
^ouvrages ,   me  paraissent  convenir   plus  spé- 
cialement aux  classes  inférieures  ,   savoir  :.  1<> 
^les  ouvrages  tendant  à  moraliser  l'homme, -à 
réformer  ses  vices  y  à  corriger .  ses    mauvaises 
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liabitudes,  à  hii  inspirer  le  sentiment  et  l'a- 
mour de  ses  devoirs  en  tout  genre.  Dans  cette 
classe  j  se  rangent  en  première  ligne  les  livres 
de  piété  ou  de  morale  ,  et  puis  encore  tous  les 
traités  d'économie  politique  mise  à  la  portée  po-» 
pulaire ,  tous  les  livres  en  un  mot  propres  à  lui 
siijggérer  le  gôùt  et  l'habitude  de  l'ordre,  de  l'éco* 
nonm,  de  la  prévoyance,  ou  à  lui  faire  res- 
pècler  et  chérir  son  pays ,  et  l'ordi^e  social  Iw-^ 
moSme. 

Une  seconde  classe  de  la  littérature  populaire 
Œnbrâsserait  de  plein  droit  tous  les  traités  ou  ma-* 
Buds  élémentaires  des  différentes  professions  que 
lè8  hoinmes  des  rangs  infériem^  sont  appielés  & 

exercer;  tels  seraient  les  traités  ou  manuels  des  di- 

11 

Verses  branches  de  l'agriculture,  deTélèvedesbes^ 
tianx^  de  l'art  du  vétérinaire^  de  l'éducation  des 
vers-Â-soie ,  ete. ,  etc. ,  et  puis  encore  de  tous  les 
arts  mécaniques  ou  autres  qui  composent  le 
vaste  domaine  de  l'œuvre  manuelle  ;  3^  enfin  il 
serait  aussi  très  heureux  et  très  essentiel  que  le 
peuple  pût  se  procurer  sans  peine  des  livres  de 
pur  agréoient ,  propres  à  le  délasser  et  à  le  récréer 
B&as  porter  atteinte  à  ses  sentimens  religieux  et 
moraux.  Les  voyages  de  tout  genre,  l'histoire  des 
peuples  anciens  et  modernes,  écrite  à  soninten- 
tion,  quelques  romans  empreints  d'une  réserve 
et  d'une  prudence  toutes  partîçuli^s^  compo^ 
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saraietit  cette  troisième  classe.  En  trois  mots) 
moraliser  ^  éclairer  et  délasser  lé  peti|de ,  toQà 
le  triple  objet  que  devrait  se  proposer  une  lit^ 
tërature  yraiment  digne  d'être  appelée  popa^ 
lairCé  Mais  une  semblable  littérature  subsiste  tout 
an  plus  en  germe  parmi  nous  (  jusqu'à  une  ëpo-< 
que  encore  très  rapprochée  ^  la  république  dei 
lettres  en  général  si  démocratique  daui^  set  ttto^ 
pies  politiques  ou  ^ciales ,  est  demeuré^y  sotis  le 
rapport  des  goûts  et  des  habitudes ,  une  hautaiUB  ^ 
une  superbe  aristocratie  ;  elle  n'a  guère  pnodià 
que  pour  l'instruction  ou  le  délassement  des  in-^ 
telligences  de  la  classe  supérieure^  et  tl  éUd  a 
daigné  se  mettre  quelquefois  en  frais  pour  edled 
du  commun  des  hommes ^  ce  n'a  guère  été,  jo  lè 
répète  ^  que  pour  led  égarer  ou  les  cofrr^impfVi 
£h  !  bien ,  les  homm^  de  la  production  imélbMK 
tuelle  ont  tort ,  même  au  point  de  vue  ptinMUl|it 
artistique  ;  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  dëdaigneÉ% 
eux  qui  nous  fatiguent  de  leurs  contindeUes^  jlktiû* 
tes  contre  le  prétendu  éptdsement  dé  toûtéa  les 
branches  de  la  littérature  «  eux  qui  semblent  IdM 
pouvoir  plus  rien  extraire  de  nouveau  dé  là  ttaùB 
jadis  si  féconde  du  cœur  et  de  l'esprit  htttttabMf  ^ 
eux  qui  se  montrent  si  heureu:^^  et  si  ÉeA  quand 
il  leur  a  été  donné  de  découvrir  qudqiie  niûî^ 
et  stérile  filon  encore  inexploité.  Que  Ût  tooii- 
nent^ils  leur»  énergiques  êffortd  et  Ûat  Apte  àvi^ 
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dite  vers  cette  nouvdle  et  féconde  carrière  ;  là 
ks  veines  encore  intactes ,  les  filons  encore  vier- 
ges ,  ne  leur  manqueraient  certes  pas.  Une  litté^ 
rature  populaire ,  telle  que  je  la  crois  possible  , 
aurait  toujours ,  ce  me  semble ,  deux  mérites  in-* 
contestables  :  un  grand  mérite  littéraire  d'abord , 
celui  de  la  nouveauté^  et  un  grand  mérite  mo- 
ral ,  odui  de  Vexpiation. 

Après  avoir  vu  quelle  est  la  nourriture  intel-< 
tœlle  qu'il  serait  le  plus  avantageux  de  présenter 
aux  masses  ,  voyons  comment  elle  pourrait  leur 
être  <^erte.  Si  l'on  veut  qu'elles  en  usent ,  il  faut, 
k  vrai  dire ,  que  ce  soit  pour  elles  chose  facile  et 
peu  coûteuse  ;  je  ne  pense  pourtant  pas  que  ce 
doive  être  chose  tout  à  fait  gratuite.  L'expérience 
a  démontré  que  l'homme  en  général ,  et  l'homme 
du  peuple  surtout ,  fait  peu  de  cas  de  ce  qui  ne 
loi  CQÛte  absolument   rien.    Pour  qu'il  attache 
quelque  intérêt  et  quelque  attention  aux  faveurs 
de  la  civilisation  ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  tenté  de 
s*en  méfier  un  peu ,  il  a  besoin  de  les  acheter  à 
un  prix  quelconque  ;  mais  ce  prix ,  je  le  répète  , 
peut  et  doit  être  dans  ce  cas  excessivement  mo- 
déré. Le  mieux  serait  donc  peut  être  d'utiliser  au 
profit  du  peuple   les  mêmes  voies  de  publicité 
que  la  classe  moyenne  a  mises  en  œuvre  de  nos 
jours  pour  pouvoir  lire  à  bon  marché  ,  savoir  : 
le  cabinet  de  lecture  et  la  presse  périodique. 

25 
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Hommes  du  parti  social ,  vous  allez  vous  récrier 
encore  ;  écoutez  cependant  jusqu'au  bout  :  je 
crois  vous  avoir  prouvé  jusqu'ici  que  je  n'étais  ni 
anarchiste ,  ni  révolutionnaire.  Oui ,  je  le  répète^ 
si  la  littérature  vous  apparsdt,  ainsi  qu'à  moit 
comme  un  élément,  non  pas  seulement  utile, 
mais  nécessaire  ,  mais  inéç^itable  de  la  civilisation 
moderne  ,  si  la  cause  sociale  doit  s'en  emparer  à 
tout  prix  9  à  moins  de  ne  vouloir  le  laisser  retom- 
ber entre  les  mains  de  sa  dangereuse  rivalç ,  il 
faut  que  cette  littérature  se  répande ,  se  dissé- 
mine y  se  prodigue  le  plus  possible  au  sein  dfis 
^masses  ;  il  Êiut  qu'elle  pénètre  dans  le  fauboui^ 
obscur  et  fangeux  de  la  cité  manu&cturière ,  çQmr 
me  dans  le  demiei*  hameau  de  nos  campagnes  les 
plus  reculées  ;  il  faut  qu'elle  arrive  dans  le  bouge 
de  l'ouvrier  industriel ,  comme  sous  le  chaume  du 
manouvrier  agricole  ;  il  faut  en  un  mot  qu'elle 
luise  pour  tout  le  monde  social ,  comme  le  so-* 
leil  luit  pour  tout  le  monde  physique.  Ainsi  donc, 
la  bibliothèque  populaire ,  dans  toute  ville  de 
quelque  importance ,  et  dans  chaque  village  le  ca^ 
binet  de  lecture ,  prenant  pour  asile  et  pour  siège 
l'école  primaire ,  tel  est  le  premier  mode  de  pu- 
blicité par  lequel  je  voudrais  mettre  à  la  portée 
des  masses  le  triple  genre  d'ouvrages  appelés  à 
leur  enseigner  leurs  devoirs ,  à  les  perfection- 
ner  dans  leur  état  et  à  leur  procurer  une  bon*- 
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Bête  rëcréation.  Un  second  mode  de  publicité^ 
plus  facile ,  plus  rapide  et  plus  efficace  encore , 
résulterait  de  la  création  d'un  journal  ou  de 
plusieurs  journaux  populaires.  Voici  le  program- 
me ,  ou  si  l'on  aime  mieux  ,  le  prospectus  que 
je  livre  à  la  sagacité  spéculative  de  nos  littéra- 
teurs et  de  nos  libraires ,  ou  plutôt  à  la  haute 
et  philantropique  intelligence  des  hommes  qui 
se.  sont  voués  à  l'amélioration  des  classes  popu- 
laires. 

Le  CmUsateur^  journal  des  intérêts  agricoles  et 
industriels ,  devrait  parMtre  une  fois  par  semaine* 
La  politique  en  serait  totalement  bannie,  afin  que 
les  hommes  de  bien  de  tous  les  partis  pussent  s'as- 
socier à  cette  œuvre  toute  sociale.  11  contiendrait 
trois  parties  ou  divisions  distinctes ,  correspon- 
dant au  triple  besoin  qu'il  aurait  mission  de  sa- 
tisËiire,  et  que  j'ai  caractérisé  plus  haut.  La  pre- 
mière de  ces  divisions  s'occuperait  de  morale  re- 
ligieuse ,  mais  jamais  de  dogmes ,  afin  que  tous 
les  cultes  pussent  fournir  à  notre  feuille  des  coo- 
pérateurs  et  des  lecteurs  ,  et  parce  que  l'ensei- 
gnement dogmatique  me  parait  devoir  être  spé- 
cialement réservé  aux  ministres  des  cultes.  On  y 
traiterait  encore  tous  les  autres  sujets  que  j'ai  in- 
diqués comme  appartenant  à  la  première  classe 
de  la  littérature  populsôre.  La  seconde  partie  de 
notre  journal  varierait ,  et  parlerait  agriculture 
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•«eu  indastrle^  selon  les  localités  et  les  popcdatioBS 
auxquelles  il  serait  destiné.  A  cet  elTet,  il  eu  se* 
rait  toujours  tiré  une  double  édition ,  Tune  por- 
tant le  titre  d'édition  des  campagnes ,  et  Pautre 
celui  d'édition  des  villes.  Il  y  serait  joint  de  temps 
à  autre  des  dessins ,  des  modèles ,  soit  d'instm* 
mens  nouveaux ,  soit  de  métiers  récemment  in« 
ventés  ou  perfectionnés*  Enfin^  la  ti^isième  divi- 
sion du  Cmlisaîeur  renfermerait  des  rédts  de 
Toyages  maritimes  ou  terrestres ,  des  nouvelles , 
voire  même  des  poésies  populaires  ;  ce  serait  la 
part  Ëdle  à  l'agrément  et  aux  heures  de  doux  loi- 
sir. La  création ,  la  propagation ,  et  en  très  grande 
partie  la  rédaction  de  cette  feuille  hebdomadaire 
ne  devraient  point  être ,  comme  l'ont  malheureup 
cément  été  quelques  entreprises  soi-disant  dn 
même  genre  ,  une  spéculation  propremaat  dite , 
mais  bien  une  grande  œuvre  sociale.  Les  men»* 
bres  les  plus  éclairés  des  classes  supérieures,  toi>* 
tes  les  sociétés  littéraires  ou  savantes  ,  les  pou* 
voirs  publics  eux-mêmes ,  devraient  y  coopérer , 
chacun  dans  sa  sphère  et  selon  ses  Êieultés.  Les 
riches  y  contribueraient  par  des  secours  pécu- 
lûaires  ;  les  gens  de  lettres ,  les  savans ,  les  ar- 
tistes, les  hommes  spéciaux  de  tous  les  états  j 
agronomes,  industriels,  etc.  y  etc.,  par  Venvoi 
d'articles  et  de  documens  ;  le  gouvernement  enfin 
serait  mis  en  demeure  de  lui  aumoner  la  dis« 
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pmse  des  frais  de  timbre  et  de  transport.  Unr 
çaaàté  composé  d'ua  certain  nombre  de  som- 
mité sociales,  en  aurait  la  hante  direction  et 
la  suryeillance*  Chaque  grand  propriétaire ,  cha» 
que  négociant  ou  manufacturier  parrenu  à  la 
fortune ,  pourrait  distribuer  quelques  abonne* 
mens  gratuits  à  ceux  de  ses  ouvriers  qui  le  mé- 
riteraient le  plus  par  leur  assiduité ,  leur  mora«- 
lité  ou  leur  intelligence. 

Voilà  y  si  je  ne  me  trompe ,  la  prédication  so* 
dale  telle  que  la  réclame  et  la  comporte  no- 
tre siècle  par  ses  idées  et  ses  habitudes.  Loin  de 
moi  la  pensée  de  ravir  à  la  chaire  ses  droits  et 
sa  légitime  influence  ;  loin  de  moi  la  plus  légère 
velléité  d'élever  autel  contre  autel  :  c^est  un  auxi- 
liaire et  non  un  successeur  que  je  prétends  don- 
ner à  la  prédication  religieuse.  A  elle  ,  à  elle 
seule  l'enseignement  religieux  dogmatique  tout 
entier  j  à  elle  encore  une  bonne ,  une  large  part 
de  renseignement  moral  j  mais  pourquoi  re- 
pousserait-elle ou  redouterait-elle  un  secours  dont 
die  ne  peut  contester  la  puissance  !  Puisque  la 
presse  ,  surtout  la  presse  périodique,  semble  avoir 
déjà  pris  et  accapare  chaque  jour  davantage  la 
direction  sociale ,  c'est  à  eUe-même  évidemment 
qu'il  faut  demander  aide  et  secours  pour  rendre 
cette  direction  morale  et  civilisatrice,  L'avenir  du 
monde  social  est  là  presque  tout  entier ,,  et  il  ne^^ 
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pent  pas  plus  répudier  raction  toujours  plus  gé- 
nérale y  toujours  plus  dominante  de  la  presse , 
que  le  monde  industriel  celle  de  la  mécanique  ou 
de  la  vapeur. 
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CHAPITRE  VIL 


DU   SERYI€E  MILITAIRE   CONSIDÉRÉ  GOMME   MOYEN 
DE   CITILISATION  ET  DE  MORALISATION. 


Le  service  militaire  est  une  dette  sacrée  que 
les  citoyens  de  toutes  les  classes  indistinctement 
doivent  payer  à  la  patrie.  Ainsi  le  proclame  du 
moins  la  loi  constitutionnelle.  Mais  je  crains  fort 
que  cette  loi  ne  fonde  et  ne  consacre  en  ceci  une 
fiction  sociale  de  plus.  En  effet ,  par  sa  nature 
comme  par  son  étendue,  cette  dette  est  certes 
bien  loin  d'être  la  même  pour  le  riche  que  pour 
le  pauvre  ;  pour  le  riche  ,  elle  se  résout  toujours^ 
si  tel  est  son  bon  plaisair ,.  en«  un  léger  impôt  pé- 
cuniaire prélevé  sur  son  aisance  ou  sur  son  super- 
flu ;  pour  le  pauvre ,  au  contraire  ,  c'est  bien 
dans-  toute  la  force  du  terme  Vimpiât  du  sang 
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en  temps  de  gaerre ,  et  en  temps  de  paix ,  le  sa- 
crifice de  ses  pins  belle»  années ,  souvent  même  le 
sacrifice  de  toute  une  carrière  fructueuse.  Allons- 
nous  en  conclure  cependant  que  la  loi  politique 
doive  astreindre  tous  les  citoyens  sans  distinction 
de  rang  ni  de  fortune ,  à  remplir  en  personne 
eette  obligation  civique  7  Non ,  sans  doute  ;  car 
la  classe  supérieure  en  serait  rudement ,  tyranni- 
quemenl  atteinte  dans  ses  goûts  ,  dans  ses  haU^ 
tudes ,  dans  sa  liberté ,  sans  que  la  classe  infé- 
rieure en  retirât  elle-même  aucun  profit.  EDe  y 
perdrait  ati  contraire  une  source  précieuse  et  fé^ 
conde  de  transactions  avantageuses ,  le  prolétaire 
ne  faisant  que  gagner  après  tout  à  pouvoir  rem- 
placer le  riche  dans  les  grades  même  les  plus  su- 
balternes de  la  hiérarchie  militaire.  Toutefois ,  il 
y  gagnerait  bien  plus  encore  si  ce  service  ve- 
nait à  être  considéré  par  l'état  sous  un  point  de 
vue  philantropique  et  civilisateur.  Or,  je  pense, 
quant  à  moi,  que   l'appel  sous    les    drapeaux 
pourrait  être  assez  facilement  transformé  en  un 
puissant  moyen  de  civilisation  et  d'amélioration 
pour  la  jeunesse  des  classes  inférieures ,  et  j'ajoute 
que  ce  serait  un  devoir  réel  pour  le  pays  d'ac- 
quitter ainsi  vis-à-vis  d'elle  la  dette  de  la  recon- 
naissance )  mais  dans  l'état  actuel  des  choses ,  le 
service  militaire  est  presque  toujours  considéré 
par  nos  jeunes  ouvriers ,  soit  agricoles ,  soit  in- 
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dustriels  ,  et  surtout  par  leurs  familles ,  coinme 
on  véritable  malheur  ,  auquel  on  s'efforce  d'é- 
diapper  à  tout  prix*  C'est  qu'il  les  arrache  en 
effet  aux  besoins  et  à  la  surveillance  de  leur$  par 
renSj  sans  aucune  compenss^tion ,  ni  présente , 
ni  future  ;  il  les  arrête  dès  leurs  premiers  pas  dans 
la  carrière  ou  dans  la  profession  qu'ils  ont  en^» 
brassée ,  leur  fait  perdre  le  plus  souvent  tout  le 
fimit  d'un  apprentissage  long  et  dispendieux  ^  et 
n'a  d'antres  résultats  pour  leur  avenir  que  de 
stib^tuer  à  l'amour  et  à  l'habitude  du  travail ,  à 
l'esprit  d'ordre  et  de  conduite  ^  à  la  paisible  in- 
nocence du  hameau ,  la  paresse ,  les  goûts  de  dé- 
pense t  et  tous  les  vices  habituels  de  la  vie  de  gar- 
nison. Combien  de  nos  jeunes  soldats  rapportent 
dans  leurs  foyers ,  pour  uniques  fruits  de  leurs 
plus  belles  années  de  jeunesse  perdues  ,  un  in- 
vincible dégoût  de  la  laborieuse  existence  qui  les 
attend ,  une  funeste  et  coupable  habileté  de  sé- 
duction 9  et  un  penchant  incorrigible  pour  l'ivro- 
gnerie. Aussi  leur  retour  au  sein  de  nos  campa* 
gnes  y  est-il  fréquemment  une  source  réelle  de 
corruption  et  de  démoralisation.  Peut-être  ce  ta- 
bleau devient-il  plus  rare  de  jour  en  jour  ;  peut- 
être  faudrait-il  remonter  un  peu  le  cours  des 
dernières  années  pour  lui  trouver  une  complète 
et  usuelle  vérité  ;  mais  il  n'est  encore  que  trop 
souvent  applicable,  et  c'est  là  un  sujet  aussi  graver 


que  nouveau  ,  offert  aux  méditations  de  VëcoïKr-' 
mie  politique  administrative.  Je  vais  essayer  de 
l'esquisser  ;  d'autres  après  moi  approfondiront  et 
videront  peut-être  cette  importante  question. 

Pour  arriver  au  but  qu'il  s'agirait  d'atteindre  , 
celui  de  fsire  servir  le  temps  passé  sous  les  dra- 
peaux par  la  jeunesse  des  classes  iiiférîeares ,  i 
son  amélioration  matérielle  et  morale ,  je  trouve- 
rais tout  d'abord  aussi  juste  que  rationnel ,  de 
ressusciter,  en  la  régularisant  et  l'élargissant, 
une  loi  de  l'empire  tonJ>ée  en  désuétude  depuis 
la  restauration.  Je  veux  parler  de  l'obUg^rtion 
imposée  jadis  à  tout  père  de  famille  doué  de  quel- 
que aisance ,  dont  le  fils  était  réformé ,  de  payer 
en  sus  de  ses  contributions  ordinaires  une  ré- 
tribution extraordinaire  égale  à  une  année  de  ces 
mêmes  contributions.  Je  désirerais,  dis-je,  que 
cette  obligation  fàt  de  nouveau  consacrée  par 
une  mesure  législative,  et  qu'elle  fiât  en  outre 
étendue  à  tous  les  parens  qui  feraient  remplacer 
leurs  enfans ,  lorsque  leurjs  impositions  directes 
s'élèveraient  au-dessus  de  cent  francs ,  par  exem- 
ple ;  mais  je  voudrais  qu'au  lieu  d'aller  s'enfouir 
dans  les  caisses  de  l'état ,  les  fonds  provenant  de 
cette  double  source  fussent  désormais  versés  dans 
une  caisse  spéciale ,  et  employés  sans  aucune  ré- 
serve ni  retenue ,  à  exécuter  le  plan  développe 
dans    ce  cbapitre.    Une  commission    composée 
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moitié  d'officiers-généraux  et  moitié  d'administra^ 
tem'S  d\m  rang  élevé ,  veillerait ,  sous  la  prési- 
dence d'un  maréchal  de  France  ,  à  ce  que  l'em- 
ploi en  fôit  fait  avec  intelligence  et  fidélité  ;  elle 
distribuerait  ces  fonds  par  régimens,  et  se  ferait 
rendre  un  compte  annuel  des  résultats  obtenus 
dans  chacun  d'eux.  Les  colonels  qui  auraient  le 
mieux  répondu  à  son  attente ,  seraient  par  elle 
signalés  à  la  faveur  du  ministre  de  la  guerre  et  à 
la  gratitude  de  Tarmée. 

Quant  aux  moyens  les  plus  propres  à  trans- 
former ainsi  le  service  militaire  en  un  bienfait 
][>hysiqae  et  moral  au  profit  de  nos  jeunes  sol- 
dats ,  ils  devraient  être  l'objet  d'un  règlement  gé- 
néral préparé  d'abord  par  la  commission  qui 
vient  d'être  mentionnée,  puis  sanctionné  et 
promulgué  en  forme  de  loi  ou  d'ordonnance.  Lea 
principaux  objets  de  ce  règlement  seraient  les 
quatre  suivans  : 

!•  Organiser  l'instruction  primaire  offerte  aux 
troupes  sur  de  plus  larges  bases  ^  c'est-à-dire  la 
perfectionner ,  la  généraliser  et  l'étendre. 

29  Empêcher  nos  jeunes  soldats  de  perdre  sous 
les  drapeaux  les  habitudes  de  travail  qu'ils  avaient 
pu  contracter  avant  leur  incorporation,  conti- 
nuer en  quelque  sorte  l'apprentissage  spécial  qu'ils 
avaient  pu  faire  dans  leurs  foyers ,  les  perfec- 
tionner dans  Tétat  ou  le  métier  qu'ils  connaissent 


déjà  9  et  à  défaut  leur  enseiguer  théoriquement 
et  pratiquement  une  profession  de  leur  choix. 

5^  Leur  inspirer  ,  leur  faciliter ,  leur  imposer 
même ,  l'ordre  et  l'économie ,  de  manière  à  leur 
ménager  la  possession  d'un  petit  capital  à  renn 
porter  chez  eux  à  l'époque  de  leur  sortie  du  corps, 
ce  qui  leur  £su:iliterait  singulièrement  la  possibi- 
lité de  rentrer  avec  avantage  dans  la  yie  civile, 

4o  Enfin  accroître  encore  pendant  la  durée  mè- 
me  du  service  le  bien-être  des  troupes  par  des 
améliorations  successives  dans  leur  nourriture , 
leur  logement ,  leur  habillement,  leur  chaufiàge 
et  le  traitement  de  leurs  maladies.  Je  sais  que  leur 
condition  a  beaucoup  gagné  sous  tous  ces  diffé-» 
rens  rapports  depuis  un  certain  nombre,  d'an- 
nées 9  et  que  le  gouvernement  actuel  a  poursuivi 
la  tâche  si  heureusement  entreprise  par  1^  res- 
tauration ;  mais  il  y  aurait  beaucoup  à  £dre  en- 
core ,  on  peut  en  être  sûr.  Toutefois  ^  comme 
ce  sont  là  des  détails  tout-à-fait  administratifs , 
pour  lesquels  je  reconnais  de  bonne  foi  mon  in- 
compétence ,  je  dois  me  borner  à  reconmaander 
ce  quatrième  objet  à  la  sérieuse  attention  et  au  vif 
intérêt  des  hommes  pratiques.  Je  reviens  au  con- 
traire sur  les  trois  précédens  articles  pour  les  dé- 
velopper quelque  peu. 

V  Les  écoles  d'instruction  primaire  devraient 
être  extrêmement  multipliées  dans  Tarmée  ;  il  en 
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faudrait  au  moins  deux  par  bataillon  :  un  ofiScier 
serait  chaîné  de  les  surveiller  spécialement,  et 
porterait  le  titre  de  capitaine  d'instruction  pri- 
maire ^  à  l'instar  de  ceux  qui  reçoivent  aujouri 
d'hui  les  noms  de  capitaines  de  musique  ou  d'ha- 
billement. Cette  instruction  primaire  serait  obli- 
^toire  pour  tous  les  soldats ,  et  serait  une  partie 
aussi  essentielle  de  leurs  exercices  ofBciels  que 
le  maniement  d'armes  ou  les  évolutions  militaires. 
Elle  comprendrait  la  lecture ,  l'écriture  ^  les  pre- 
miers élémens  du  calcul ,  tout  ce  que  Ton  en- 
seigne en  un  mot  dans  les  écoles  communales  du 
dernier  degré.  Aucun  soldat  ne  devrait  rentrer 
dans  ses  foyers  sans  y  rapporter  des  notions  à  peu 
près  complètes  de  ces  diverses  branches  de  l'ins- 
truction primaire .  Âurdessus  de  ces  écoles  de  ba« 
taîllon ,  il  serait  créé  dans  chaque  régiment  une 
école  d'enseignement  primaire  supérieur ,  que 
surveillerait  et  dirigerait  Un  officier  de  l'état- 
major  (*). 

Là  seraient  admis ,  après  examen  et  concours , 
les  élèves  les  plus  distingués  des  écoles  de  ^ba- 
taillon ;  cette  admission  leur  donnerait  droit  à 
quelque  petite  faveur  propre  à  entretenir  une 
louable  émulaticm.  Les  élèves  de  cette  école  supé- 


<*)  Ces  idées  sont  déjà  en  pleine  réalisation  dans  q[uelqaes  régi- 
AeBt  de  rarmée  «  et  Dotammcot  dans  le  62*  de  ligne. 
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i4eure  pourraient  être,  par  exemple,  assimilés 
pour  la  solde  aux  soldats  des  compagnies  d'élite , 
et  deviendraient  la  pépinière  des  sous-officiers  du 
corps. 

3P  Pour  répondre  au  second  et  important  objet 
que  j'ai  assigné  à  Faction  civilisatrice  du  service 
militaire ,  c'est-à-dire  pour  entretenir ,  perfeo* 
ûonner  les  soldats  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion antérieure ,  leur  conserver  l'habitude  da 
travail ,  ou  les  doter  au  besoin  d'un  état  ou  mé« 
tier  nouveau ,  deux  principaux  moyens  se  pré< 
sentent  naturellement  à  l'esprit.  ,    . 

Le  premier  consisterait  à  créer  dans  rintérieur 
des  casernes  des  ateliers  et  un  enseignement  in- 
dustriel ,  sous  l'inspection  immédiate  de  l'offîcier 
de  semaine  ;  les  soldats  y  seraient  distribués  par 
catégories,  c'est-à-dire  qu'ils  seraient  divisés  en 
maîtres  ,  contre-maitres  ,  compagnons  et  appren- 
tis ,  suivant  l'aptitude  et  l'habileté  reconnues,  de 
chacun  d'eux.  Le  maître  inspecterait  le  travail  de 
deox  escouades  ;  ce  serait  le  sergent-industriel  ; 
le  contre-maitre  aurait  sous  lui  une  escouade , 
dont  il  serait  le  caporal-ouvrier.  La  part  dans  les 
produits  du  travail  commun  se  réglerait  propor- 
tionnellement au  grade  ou  à  la  qualité  des  tra- 
vailleurs. 

On  pourrait  encore ,   et  c'est  ici  le  second 
moyen  annoncé  plu  haut .,  permettre  aux  soldats 
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suffisamment  instruits  dans  leur  profession  ,  de 
se  placer  chez  les  maîtres-ouvriers  de  la  ville  j 
mais  cette  autorisation  ne  devrait  être  accordée 
qu'avec  beaucoup  de  réserve  et  de  prudence  ;  elle 
ne  devrait  l'être  jamais  qu'au^  soldats  dont  la 
bonne  conduite  aurait  été  éprouvée ,  et  les  arti- 
sans qui  désireraient  se  procurer  ainsi  des  ou- 
vriers dans  les  ateliers  régimentaires  ne  devraient 
y  être  admis  que  sur  la  présentation  d'un  certi- 
ficat spécial  délivré  par  l'autorité  municipale. 
Les  ch^s  de  corps  ,  je  le  prévois  bien ,  se  mon- 
treront en  général  bien  moins  disposés  pour 
cette  innovation  que  pour  beaucoup  d'autres. 
Ils  objecteront  sans  doute  que  l'instruction  mi- 
litaire du  corps  y  perdra  nécessairement ,  et  qne 
Iç  service  lui-même  risque  fort  d'en  souffrir.  Mais 
ils  me  permettront  de  leur  faire  observer  que  , 
même  dans  les  garnisons  où  ce  service  est  le  plus 
pénible  et  le  plus  compliqué  ,  les  soldats  ont  en-* 
core  bien  des  heures,  et  même  bien  des  journées 
presque  tout  entières  d'une  complète  oisiveté.  Ces 
heures  et  ces  journées  sont  pour  l'ordinaire  em- 
ployées par  eux  à  se  promener  dans  les  rues , 
sur  les  places  publiques ,  et  plus  souvent  encore  à 
boire  et  à  fumer  dans  les  cabarets.  Il  ne  serait  donc 
pas  bien  difficile ,  même  en  respectant  toutes  les 
exigences  du  service  ,  et  surtout  en  supprimant 
les  parties  de  ce  service ,  comme  les  appels ,  les 
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parades  ^  etc. ,   dont  le  but  serait  rempli  par  k 
séjour  dans  les  ateliers ,  de  trouver  dans  la  Tie  de 
garnison  beaucoup  de  temps  à  rendre  fiisctueux 
pour  le  soldat.  Je  ne  sais  si  l'instruction  militttre 
^s  troupes  aurait  en  définitive  à  soufiCrir  un  pra 
de  ce  nouveau  système  ;  mais  j'ose  a£Brmer  d'a- 
vance que  leur  moralité ,  et  par  conséquent  la 
discipline ,  y  gagneraient  au  lieu  d'y  perdre.  Tout 
'Ce  que  je  viens  de  dire  relativement  à  l'occupation 
des  soldats  à  différens  travaux  industriels ,  peut 
s'appliquer ,  on  le  conçoit  bien ,  à  leur  participa- 
tion dans  les  travaux  agricoles  des  campagnes  en- 
vironnantes. Dans  une  petite  ville  des  Gevennes , 
où  résidaient    d'habitude  quelques   compagnies 
détachées  de  la  garnison  de  Nismes ,  j'ai  vu  les 
soldats  s'employer  avec  joie  et  empressement  à 
toutes  les  cultures  du  pays  ,  aider  à  la  fenmson, 
à  la  vendange  et  à  tous  les  travaux  que  comporte 
l'éducation  du,  ver-à-soie  ;  ils  y  trouvaient ,  cooip* 
me  les  habitans  eux-*mémes ,  satisfaction  et  profit. 
Les  chefs  ne  se  sont  jamais  plaints  que  la  disdr 
pline  en  eût  souffert  le  moins  du  monde ,  et  ce- 
pendant la  totalité  des  salaires  obtenus  par  ces 
soldats ,  restant  à  leur  libre  disposition ,  la  ma- 
jeure partie  s'en  dépensait  dans  les  goin^ettes 
du  lieu. 

Supposons  maintenant  que  cette  participation 
aux  principales  cultures  d'une  contrée  industrieuse 


fertile  ,  dtt  lieu  d'être  abandonAée  ma  ba«iird 
d'être  le  pur  efFet  de  U  toléraocd  des  cbefe  ^ 
t  été  Ml  contraire  r^lée^  dirigée  e^  inspectée 
JéRarjchiquement  par  ^eux;  supposa»^  à  ceu!«:-< 
la  voloiité  «t  le  maodftt  d'<ea  âdre  tomt  à  la  fois 
NBT  leurs  subordonnés  jwe  oocupaiio»  fructueuse 
m  Baojen  d'instrucbOA  accole;;  supposons 
ai  que  bon  nombre  de  ces  soldats  apparjiws-* 
Bt«uj(  douze  départessb^s  .dans  lesiqjudl^  Tédu- 
tioa  des  vers-à-^oie  commence  à  s'iDytroduir^e  , 
loi^où  elle  est  encore  si  peu  connue  et  à  peu 
iiM>ée^  qudfi  înapprédables  ayantages  pour  ^ces 
piMrtemens  de  voir  reyenîr  un  jour  dans  Leur 
in  joes  ^oldatsK^urrîers  enrichiâ  ide  la  ^onaais*- 
aoe  pratique  d'une  spédalké  agiicdle  aussi  dé- 
nie,  aussi  peu  répandue  encore?  Mais^  que 
^e^  tandis  que  nos  paysans  ^^yenols  révélaient 
dti  leurs  procédés  et  leur  ^eicpérience  aux  en- 
as  dn  Dauphiné  ou  du  Rouergue ,  nos  ams*- 
k»  auraient  pu  importer  eux-Dié;n9yes  au  sein 
ï  ces  provickces  et  cette  même  expérience  ,  et 
s  siémes  procédés.  Que  l'on  agrandisse  ,  .que 
Ni  généralise  donc  par  la  pensée  le  &it  bien  réel 
d  Yient  d'être  rapporté  sous  forme  d'exemple , 
.  l'on  ^concevra  sans  peine  tout  ee  qu'il  y  a 
arenir  et  de  portée  dans  une  semblable  idée. 
ir  sa  réidisation  ,  la  supériorité  relativie  d^un 
Rrîtoû*e,  d'une  locsÊlité quelconque^  eatCaÂde 
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culture ,  de  méthodes  et  d'instrumens ,  Ta  ise  pro- 
pager sans  obstacle  ni  retard  dans  toute  reten- 
due du  royaume.  Elle  va  devenir  conunë  une 
école  d'application ,  ouverte  gratuitement  à  toutes 
les  populations  moins  avancées  dans  cette  bran- 
che de  l'industrie  agricole.  Toutes  nos  provinces 
s'ofifrent  réciproquement^  ainsi   un  large  et  fé- 
cond enseignement  mutuel.  Les  conscrits  dé  la 
Bretagne  vont  propageant  partout  les  meilleurs 
procédés  de  la  culture  du  lin;  ceux  de  la  Norman- 
die et  de  la  Beauce ,  enseignent  à  cultiver  les  cé- 
réales ;  ceux  du  Médoc  ou  du  Bas-Languédoc ,  à 
tailler  et  féconder  la  vigne.  Dès  lors,  le  retour  du 
soldat  dans  sa  famille  et  dans  son  hameau  y 
devient  une  source  réelle  d'améliorations  et  de 
prospérité  ;  une  bonne  partie  de  la  classe  ou- 
vrière fait  en  un  mot ,  gratuitement  et  sans  péril 
pour  sa  moralité ,  ce  tour  de  France  qui  est  d^ 
meure  jusqu'ici  le  privilège  exclusif  de  certaines 
professions,  et  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
entraîne  tant  et  de  si  graves  inconvéniens  après 
lui.  Toutefois ,  pour  compléter  ce  plaidoyer  en 
faveur  de  ma  petite  utopie  militaire ,  il  me  reste 
à  exposer  son  troisième  et  dernier  avantage ,  qui 
n'est  ni  le  moins  positif,  ni  le  moins  évident. 

D'après  mon  plan ,  le  soldat  ainsi  occupé  tan- 
tôt à  des  travaux  industriels  dans  les  ateliers  de  la 
''caseme  ou  chez  les  artisans  de  la  ville ,  tantôt 
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anx  exploitations  rurales  des  environs,  ne  tou* 
cherait  que  la  moitié  du  salaire  obtenu  par  lui. 
Le  fourrier  de  chaque  compagnie,  chargé  seul  de 
recevoir  le  prix  total  du  travail  de  tous ,  en  re« 
tiendrait  une  moitié,  pour  la  déposer  chaque  se-» 
maine  dans  la  caisse  d'épargne  du  régiment  (  car 
il  est  bien  entendu  que  chaque  régiment  aurait 
sa  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  ^  comme  ses 
écoles  et  ses  ateliers).  Ces  petits  dépôts  obligés  # 
auxquels  pourraient  venir  se  joindre  d'autres  dé- 
pôts volontaires ,  constitueraient  le  pécule  de  tous 
nos  soldats  :  tous  auraient  leur  livret  et  leur  petit 
compte-courant.  Chaque  six  mois ,  les  intérêts  se-* 
raient  capitalisés  et  leur  formeraient  une  épargne 
progressive ,  dont  ils  ne  pourraient  obtenir  la  dé« 
livrance  qu'en  recevant  leur  congé ,  et  qui  serait 
transmise  à  la  famille ,  en  cas  de  décès  sous  les 
drapeaux.  C'est  ainsi  que  le  soldat ,  après  avoir  ac- 
quitté sa  dette  envers  la  patrie ,  rentrerait  chez  lui, 
10  avec  un  petit  capital  économisé ,  2®  sachant  lire,  ' 
écrire  et  les  premiers  élémens  du  calcul ,  3®  per- 
fectionné dans  son  état  ou  instruit  des  procédés 
d'une  profession  nouvelle  ;  c'est  ainsi  que  le  ser* 
vice  militaire  deviendrait  un  bienfait  pour  les  fa- 
milles de  la  classe  pauvre,  au  lieu  de  leur  apparaî- 
tre comme  un  malheur  ;  c'est  ainsi  que  le  temps 
passé  sous  les  drapeaux  serait  pour  le  jeune  ou- 
vrier j  non  plus  un  sacrifice  irréparable ,  mais 
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un  bienfait ,  maî^  une  époque  d'instruction  et  de 
préparation ,  d'où  il  sortirait  éclairé ,  enrichi  et 
moralisé*  Je  ne  sais  si  Famour-propre  d'auteur 
me  séduit  et  m'abuse,  mais  ce  plan  me  parait 
d'une  utilité  plus  générale ,  plus  sociale ,  et  sur- 
tout d'une  exécution  infiniment  plus  facile ,  que 
l'application  del'armée  aux  grands  trayaux  puUics; 
il  n'exclurait  pas  d'ailleurs  cette  application ,  et 
les  deux  essais  pourraient  fort  bien  se  Caire  en 
même  temps  :  l'expérience  serait  ainsi  nodse  en  de- 
meure de  prononcer  entre  eux.  Or ,  en  fait  de 
problèmes  économiques ,  le  juge  souverain  et  en 
dernier  ressort ,  est  et  sera  toujours  l'expérience. 
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PIEGES  JUSTIFICATIVES- 


Note  A. 


DOCUMENS   STATISTIQUES. 


mr* 


Papnlation.  — 18*  siècle. 

La  population  de  la  France  était  : 

Ett  1700,  de 10,600,320  habitans; 

En  1702  ...  ; ;....:    2i,760,i03 

En  1784 24,800,000 

L'accroissement  arait  donc  été  : 

De  1700  à  1762  (63  ans) 2,000,843 

De  1762  à  1784  (22  ans) 3,030,837 

Accroissement  total  en  85  ans.  •  .  .     6,130,680 

La  France  avait  alors  un  territoire  de  26,607  lieues  car- 
rées ;  cela  faisait  par  lieue  carrée  : 

En  1700 • 740  habitans. 

En  1762 810 

En  1784 036 
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19*  SIÈCLE. 

Population  de  la  France.    '' 
fSOl.  dSll.  lS2i.  1831.  1836. 

27^349^003     119^092^734     80,401,875     32,256,928     88,540,919 

AeeroissemenU  ^ 

De  1801  à  1811.        1811  à  1821.        1821  à  1831.         1831àiS36. 

1,743,731  1,369,141  2,107,34»  971,6S7 

Accroissement  total  de  1801  à  1886. 

6,191,907 

Et  de  1700  à  1836. 
11,322,687. 


Clasêsification  de  la  Population, 

1801.        1806.         1821.         1831.        1836. 


ROICBCKS-.  ^~*  •— ^  ~~"  -~*  «-^ 

Enfans 
et  non  mariés..  6,810,672  7,846,066  8,294,557  8,871,981  9,507,285 

Mariés ^.  ^  5,227,580  5,609,119  6,051,795  6,213;!47 

I  5,823^619 
Yeufs J  659,285     679,351     722,913     740,169 

Armée  de  terre.     609,495     579,819     182,674     368,921  [^jP'JJ. 

Armée  de  mer..       66,095       72,725       20,401       ^i^^^^)  eenummx 

\  général. 

TEMMES*^ 

Ênfans 
et  non  mariées.  7^4,157  8^291,792  8,649,835  9,064,977  9,267,411 

Mariées... ^  5,229,764  5,598,030  6,053,011  6,195,097 

[  6,372^57 
Veuves ;  1,273,019  1,417,235  1,501,140  1 ,617,701 


Total  des  non  mariés  en  1801    14,474,829.  —  En  1836    18,774,696 
Total  des  mariés  et  yeufs  en  1801    12,196,576.  —  En  1836    14,773;214 

Depuis  1801 ,  le  nombre  des  célibataires  s-est  accru  ,  comme  L'od 
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roit ,  hors  de  proportion  ;  cela  explique  cbmment  le  nombre  dei  eu* 
'ans  naturels  est  devenu  et  devient  de  plus  en  plus  considérable. 


NOMBRE  DES  COMMUNE». 

Habitans* 

lu-dessous  de  5,000  habit.,  36,180,  conten.  2S,301,685 

De     3  à     4,000 538                   1,828,083 

De     4  à     8,000 174                      766,868. 

De     8  à  10,000 274                   1,883.117 

De  10  à  18,000 82                      623,733 

De  18  à  20,000 24                      423,432 

De  20  à  30,000 20                      808,888 

De  30  à  40,000 8                      276,298 

De  40  à  80,000 6                      288,014 

Lu-dessus  de  80,000 9                   1,680^124 


Total 33,840,910 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DU  DERNIER  8IÈGXB. 

Naissances  de  1781  à  1784. 
1781.  1782.  4783.  1784. 

970,406       978,703  947,941        968,648^ 

Décès. 
881,138       948,802  982,208        887,188 

Mariages, 
236,803      224,890  228,631        229,827 
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XOUVBMENT  DE  LA  FOPUUkTIOIf   EN    1801    ET    €8^8. 


Années 


1801 
^182J 
Il  83!^ 


Enfans 


082,501 
8d3j27 
i99,l06 


Enikns 


41,635 
86,254 

74,727 


Décès. 


761,813 
769^300 
813,116 


Mariages. 


198,516 
209,003 
27»,  808 


Accreisiem* 
de  popuktira, 


14t^78 
190,181 
177^0 


DifféreMe  entre  18H  et  1886* 

Enfians  lé^tilMs 56^60$  M  ff d^ 

—      natai^ii 33y0di      -^ 


ftlppôlCT  du  Mouvement  de  la  Popuîathn  (ti#  Mmbte 
total  des  HahiMté  do  la  France. 


Annëet»    Habitan»^ 


Naissances. 


Dëcés» 


Mariages^ 


1801.— 21,^40,003    i  sur  â9,1'3f" 


1806. 
1821. 
1826* 
1831. 
1886. 


29,107,426  1  31,77 

30,461,876  1  31,65 

31,858,06*^  1  32,11 

32,660,223  1  38 

8d,54»,ll0  1  33,75 


sur3S,42i*    lsurl«4,78« 


37,23 
41,00 
38,04 
40,60 
41,08 


1 
1 
1 
1 
1 


138,72 
136,70 
128,76 
132,58 
111,74 


Le  nombre  des  naissantes  a  donc  diminué  depuis  les  re-* 
censetnens  du  siècle  passé.  Cependant  la  populatioii  i^'esl 
accrue  de  près  de  0  millions  ;  il  faut  donc  que  la  morta- 
lité *il  diminué  .'  ee  qui  prouve  que  raisMce  ntiAêrMIe  a 
dû  s'accroître. 


—  409  — 

«8^  ail.  48S1.  18S1.  1836. 

fùttthtmnceetniêre  i,0!24  1,089  i,î4ê  1,219  1,256 

SeiM 26,318  216,276  S4,257  38>962  46,126^ 

mttà.  é  ^ *  %M6  2>02tf  ^,166  d,449  ^fitt 

WJàbM  •  ^  ......  .  2,123  2^419  2,776  3,081  3,41ft 

Bas-Rhin 1,916  2,132  2,139  2,298  2,3111 

Calyado» 1,662  1,792  1,747  Iy7ff4  17,79 

Seiae-Inférienre  .  *  .  1,999  2,108  2,159  2,274  2,363 

fiaut-Rhin. 1,474  2,011  1,796  2,069  V^O" 

i^aS-de-Calais  .   .  .  *  .  1,523  l,713  1,887  1,973  2,002: 

fiouches-^u-Rh&ne .  .  1,096  1,128  1,266  1,382  1,394 

GitOuit 1,018  1,041  1,057  1,121  1,125 

Itotd  . M6^  l,0f74  1,114  1,190  1,221 

Béraull 872  «53  1,026  1,09^  1,132 

ATeyron 727  738  756  799  824 

Cretifre 17^  tn  %19  6^37  976 

Ariége  ...*...*.  854  969  1,021  1,109  1,133 

Lozère ,  .  •  485  549  513  597  543 

Landes.    .......  l  484  519  654  698  61& 

Hautes-AlpéS  ^  *  .  .  .  402  445  434  461  468 

Easses-Alpes.  ,  #  .  •  •  387  425  431  451  460 

Corse.   .........  370  394  407  446  469 


NoteB. 


M.  Hippolyte  Passy  établit ,  dans  un  mémoire  par  lui 
présenté  à  1^ Académie  des  sciences  politiques  et  morales , 
(!*'  septembre  1838),  que  les  mariages  sont  moins  féconds 
dttitlos  grandes  Tillos  que  dans  les  petites,  et  dans  celles- 
ci  que  dans  lescampagnes^ 

A  partir  do! 8^  jrosqtt'en  1830,  il  est  né  annuellement 
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en  moyenne  904,702  enfans  8ur  256,927  mariages  ;  ce 
qui  fait  3,S2  naissances  par  mariage. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  20,000  ,  qui  sont  au  nom- 
bre de  39 ,  il  y  a  eu  63,290  naissances  sur  21^273  maria- 
ges ;  ou  3,03  naissances  par  ^mariage ,  chiffre  inférieur  de 
0,47  à  la  moyenne  générale  du  pays,  et  0,31  à  la  moyenne 
particulière  aux  campagnes  et  villes  do  moins  de  20,000 
âmes. 

Parmi  les  villes  au-dessus  de  20,000  âmes ,  celles  où  les 
mariages  sont  le  moins  féconds,  sont  :  le  Mans,  Tours,  Yer^ 
«ailles,  Angers,  Gaen,  Glermont-Ferrand :  la  moyenne  y 
varie  de  2,43  à  2,74.  Les  six  villes  où  les  mariages  son  an 
contraire  les  plus  féconds  ,  sont  :  St-Etienne ,  Nismes , 
Boulogne ,  Marseille  ,  Dunkerque ,  Limoges  :  la  moyenne 
y  varie  de  4,36  à  3,73. 

A  Paris,  le  2"  arrond.  donne  en  moyenne  1,87  par  mariage* 

leiO» > 1,94 

le  3' 2 

le    I*' 2,8 

lell» 2,12 

le  4'. 2,38 

le  9^» 2,39 

le   7« 2,37 

le   6« 2,39 

le    8' 2,72 

le   3* 2,89 

lel2« 3,24 


A. 


M.  Passy  conclut  de  ces  documens  que  les  classes  riches 
multiplient  beaucoup  moins  que  les  classes  pauvres ,  et 
ç|ue ,  parmi  ces  dernières  ,  les  classes  indtêstrielleê  sont 
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constamment  les  plus  fécondes.  La  première  de  ces  deus 
propositions  me  paraît  en  effet  démontrée;  mais  je  ne 
saarais  en  dire  autant  de  la  seconde.  Il  me  semble  que 
Limoges ,  Boulogne  et  Dunkerque  ne  sont  pas  plus  indus- 
trielles que  beaucoup  d'autres  villes.  On  est  d'ailleura 
étonné,  de  ne  pas  trouver  au  même  rang ,  ou  même  à  un 
rang  supérieur ,  Lyon  ,  Nantes  ,  Lille ,  villes  bien  plu» 
manufacturières  que  Nismes  et  Marseille.  Parmi  les  ar- 
rondissemens  de  Paris  >  on  se  demande  aussi  pourqu^  le 
10*,  le  9^  et  le  11"  se  trouvent  placés  si  loin  du  12^ ,  et  si 
prés  du  1"'  y  St'^y  3*  et  4".  Décidément  la  statistique  est  mie 
science  singulièrement  conjecturale  et  surtout  élastique. 

NoteC. 
Impôts  sur  les  objets  de  luxe  en  Angleterre, 

Les  taxes  qui  participent  de  la  nature  des  impôts  somp- 
tnaires  dans  le  système  financier  de  la  Grande-Bretagne , 
forment  la  majeure  partie  de  celles  connues  sous  le  nom 
générique  d*assessed  taxes:  leur  origine  n'est  pas  fort 
ancienne  ;  elle  ne  remonte  qu'à  1798  ,  époque  où  elle»  ne 
furent  accordées  à  M.  Pitt  qifaprès  une  vive  opposition 
du  parlement ,  à  titre  de  contribution  ou  réquisition  de 
guerre  ,  et  presqu'à  la  condition  de  ne  pas  survivre  à  la 
cause  qui  en  amenait  rétablissement. 

Les  taxes  de  cette  catégorie  consistaient  y  evt  i  854  ^ 
outre  rimpèt  sur  les  fenêtres ,  que  Ton  ne  peut  pas  préci- 
-  sèment  considérer  comme  un  impôt  somptuaire  ,  mais  qui 
prend  un  peu  ce  caractère  en  Angleterre ,  à  raison  des 
nombreuses  exceptions  qp^il  subit  : 

Frodttitsv 
1®  En  un  impôt  sur  les  domestiques  mâles. .   6,384,000 
2»  Impôt  sur  les  voitures. l0,162/)0O 
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Z^  ImpM  sur  les  chevaux iù,^W^im 

4^  Patente  des  marchands  de  cheTaiiix 3S7,OÛO 

^^  Impôt  sur  les  chiens 4,309,000 

6®  Impôt  sttr  l'usage  de  la  poudre  de  ooifiFare     994fiOff 

1^  Impôt  sur  les  armoirîes i^AKfiOff 

8^  Permis  de  diasse  et  patente  sur  te  ^ier  S,4I9,00(K 

Tcuee  sur  les  domestiques  mdles* 

La  taxe  sur  les  domestiques  mâles  ,  qui  était  faborf 
beaucoup  trop  générale ,  a  subi  diverses  modifioatioot 
ckmt  Tobjet  évident  ft  été  de  la  restreindre  aux  donrasiîqmi 
de  Ittte ,  tels  que  maîtres  d'hôtel ,  inteDdana  ^  écayers , 
valets  de  chambre ,  sommeillers  ,  cuisiniers  ,  concierges  y. 
valets  de  pieds ,  coureurs  ,  chasseurs  ,  palefreniers ,  jar- 
diniers de  parc ,  ete.  ,  e(e« 

L'impôt  est  à  la  diarge  des  personnes ,  soiiparticiiliers , 
soit  maîtres  d'hôtel  ou  de  cafés  qui  emploient  ces  donies» 
tiques ,  et  sa  quotité  varie  suivant  que  le  maître  est  q« 
n^est  pas  célibataure. 

Pour  les  personnes  mariées ,  la  taxe  est  de  30  fir«  pour 
un  seul  domestique;  de  38  fr.  73  c.  pour  ehacon  lorsqa^ib 
sont  deux  ;  de  47  fr.  30  c.  lorsque  leur  nomiure  est  de 
trois,  et  ainsi  progressivement  jusqu^à  la  taxe  de  93  fir. 
60  c.  ,  qui  est  due  pour  chaque  domestique  dans  les  mai- 
sons où  il  en  existe  on^  ;  à  ce  dernier  nondnre  Fimpôt 
total  s'élève  à  1,030  fr.,  au-dessus  la  progression  croissante 
cesse ,  et  il  n'est  plus  payé  que  93  fir.  60  c»  par  domesti- 
que en  sus. 

Les  célibataires  paient  pour  chaque  domestique  83  fr^ 
pour  deux ,  63  fr.  pour  chacun ,  et  ainsi  progressivement 
jusqu'à  onze  ,  à  partir  de  ce  nombre  et  ao-dessus  ehaque 
dfemestique  est  taxé  à  120  fr. 
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I»es  domestiqiïes  et  gparçons  des  «afin  ,  laTerites  ,  res- 
«aurans  fit  auberges  sont  taxés  a  on  droit  fixe  de  57  fr.  80  c. 
•chacan. 

Impôt  sur  les  voitures. 

Chaque  Toitare  de  maître ,  à  quatre  roues ,  est  imposée 
k  raisou  de  1 50  fr. ,  si  le  propriétaire  n*en  possède  qu'une; 
Â  162  fr.  s*il  en  a  deux  ;  à  175  fr.  s^rl  en  a  trois  ,  jet  ainsi 
progressivement  jusqu^à  neuf,  nombre  auqud  le  maximum 
de  la  taxe  applicable  est  de  226  fr.  85  c,  ou  pour  les  neuf 
2,042  fr.  ;  au  dessus  de  ce  nombre,  la  taxe  reste  fixée  à 
"226  fr.  85  c.  par  voiture. 

Les  maîtres  de  poste  ne  paient  jamais  qu^uu  droit  fixe 
de  131  fr.  25  c«  pour  chaque  voiture  à  deux  chevaux  ,  et 
de  102  fr«  50  c.  lorsque  ces  voitures  ne  «ont  attelées  que 
d*un  seul  cheval. 

Les  fabricans  de  voitures  qui  en  louent  sans  chevaux 
four  moins  d^un  an,  paient  150  fr.  pour  chacune  ;  le  tarif 
Val)aisse  graduellement  lorsque  la  voiture  imposée  a  des 
ffoues  de  moins  de  76  centimètres  de  diamètre  ;  qu^elle  est 
traînée  par  des  mules  ou  des  chevaux  de  petite  taille  ; 
^^elie  a  moins  de  quatre  roues  ,  etc. 

Enfin ,  sont  totalement  dispensées  de  la  taxe  : 

!<>  Toutes  les  voitures  qui  n^ont  pas  de  ressort ,  soit  en 
fbr,  soit  en  tout  autre  substance  métallique  ;  qiû  n'ont  ni 
<mpote«n  cuir,  ni  rideaux  en  ioile,  et  dont  le  prix  de  cons- 
truction n^excëde  pas  S23  fr.  ; 

2^  Les  fiacres ,  diligences  et  autres  voitures  publiques 
qui  sont  déjà  assujétis  à  des  droits  de  licence  perçusi  par 
le  Siamp  ofjiee  , 

S^  Les  voitures  qui  sont  en  magasin  chez  les  carrossiers 
pour  la  vente ,  et  non  pour  être  louées  ou  par  eux  em- 
ployées; 


_  414  -- 

4*^  Enfin  les  petites  voitures  servant  à  la  promenade  de 
leurs  propriétaires  y  sans  qu'elles  puissent  être  ni  louées  ni 
traînées  autrement  que  par  des  poneU,  de  petites  moles, 
des  bœufs  ou  des  ânes. 

Impét  sur  les  chevaux. 

Les  chevaux  de  selle  ou  de  trait  appartenant  à  des 
particuliers  et  ceux  qui  sont  loués  pour  Tannée  ou  plus 
longtemps ,  sont  assujétis  à  la  taxe  comme  suit,  savoir  : 
36  Fr.  pour  un  seul  cheval ,  B9  fr.  pour  chacun  lorsque  le 
même  propriétaire  en  possède  deux ,  65  fr.  30  c.  par  tête 
quand  il  y  en  a  trois  ,  et  ainsi  progressivement ,  de  telle 
sorte  que  l'impôt  pour  dix  chevaux  est  de  794  fr.^  à  raison 
de  79  fr.  40  c.  pour  chacun,  et  que  pour  20 ,  il  est  porté 
à  1,6S0  fr. ,  à  raison  de  82  fr.  50  c  ;  au  delà  ,  ce  dernier 
chifiPre  demeure  constant*; 

Les  chevaux  de  louage,  autres  que  ceux  de  là  poste  « 
lorsque  le  temps  de  la  location  dépasse  28  jours  et  doit 
durer  moins  d'une  année  ,  sont  sujets  à  un  droit  fixe  de 
36  fr.; 

Les  chevaux  de  course  qui  ne  payaient  aussi  que  36  fr. 
jusqu'en  1835,  ont  été  mis  à  87  fr.  50  c.  ;  les  chevaux/MiiiMt 
ne  paient  que  26  fr.  25  c. 

Les  bouchers  ne  paient  pour  un  cheval  que  36  fr,  ets^il 
y  en  a  deux ,  le  second  ne  paie  que  13  fr.  ;  le  fermier 
d^une  exploitation  dont  le  revenu  n'excède  pas  7,500  fr.  , 
peut  employer  accidentellement  à  son  usage  personnel  un 
des  chevaux  de  son  exploitation  sans  qu'il  soit  soumis  à  la 
taxe; 

Enfin  ,  sont  exempts  de  la  taxe  tous  chevaux  employés 
à  une  exploitation  agricole  ou  industrielle  ; 

Ceux  des  maîtres  de  poste  et  autres  voitures  de  place, 
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diligences  ;  et  déjà  soumis  à  rinapôt  perçu  par  le  stamp 
ofj^ce  y  à  titre  de  licence  ;  les  chevaux  que  les  marchands 
patentés  tiennent  pour  les  Yendce. 

Les  jumens  poulinières  ; 

Les  chevaux  qui  n'ont  encore  fait  aucun  travail;  le  che- 
val de  monture  dont  se  ser^t  dans  Tétendue  de  la  paroisse 
tout  ministre  du  culte ,  dont  le  revenu  total  n'excède  pas 
3,000; 

Le  cheval  de  Thabitant  de  la  paroisse  qui^  à  raison  de 
sa  pauvreté ,  n'est  pas  imposé  à  la  contribution  des  fenê- 
tres f  40US  la  condition  que  ce  cheval  sera  seul  et  qu'il  ne 
sera  pas  donné  à  loyer  ; 

Les  chevaux  à  Fusage  des  jardiniers  qui  apportent  des 
Iqgumes  ou  des  fruits  au  marché  (  depuis  1833  )  ; 

Enfin ,  les  chevaux  des  officiers  des  différens  corps  de 
Tarmée  ,  pour  le  nombre  quHls  doivent  avoir  d'après  les 
réglemens  militaires. 

Patente  des  marchands  de  chevaux. 

Les  marchands  établis  dans  la  cité  de  Londres  ,  West- 
minster et  les  autres  paroisses  dont  Tagglomération  com- 
pose la  capitale ,  sont  soumis  pour  ce  commerce  à  une 
taxe  annuelle  de  625  fr. 

Partout  ailleurs  cette  patente  n'est  que  de  moitié ,  pour 
encourager  à  élever  des  chevaux.  Ne  son  t  pas  sujettes  à  Tim- 
p6t  les]personnes  qui  ne  possèdent  que  des  chevaux  élevés 
par  elles  et  les  fermiers  pour  les  chevaux  qui  depuis  trois 
ans  au  moins  font  partie  du  capital  de  leur  exploitatioii. 

Impôt  sur  les  chiens, 

La  possession  d'un  ou  plusieurs  lévriers  est  taxée  par  an- 
née à  25fr.  pour  chacun  de  ces  animaux. 
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Pour  les  antres  chiens ,  tels  qae  chiens  coodhans  on 
d'juTét ,  épagneols^  ehiens-renards ,  il  est  dû  iO  fir.  pour 
un  seul ,  et  17  fr.  par  tête  lorsque  le  Domina  est  de  deai 
woude  plusieurs. 

La  loi  admet  rabonneoieiit  pour  «ne  meute  ;  le  taux  ai 
est  de  900  fir.  ;  «lais  les  eiûens  eeurans  y  sont  seuls  com- 

pni* 

Les  chiens  au-dessous  de  six  mois  sont  exempts  de 
ritupèt. 

La  remise- An -droit  est  aeoordée  sur  un  eertificat  eu  imr 
fiistre  de  la  parusse  «t  de  plusteurs  habttans  respectaUes^ 
au  pauvre  exempt  des  impositions  locales ,  lorsqp^îl  ne 
possède  qu'un  chien  ,  attire  qu^un  chien  de  chasse. 

Le  chien  de  ferme  et  les  cSiiens  de  berger  ont  été  aosiî 
libérée  de  bi  taxe  depms  1^34. 

Impôt  sur  la  poudre  de  coiffure. 

Toute  espèce  de  poudre  portée  par  une  personne  dans 
«a  toilette  donne  lieu  k  un  împèt  annuel  de  29  fr.  25  e. 
Cet  impôt  n'est  plus  applicable  aujouid'liLui  qa!à  isectains 
fonctionnaires  dont  le  costume  officiel  .comporte  uae  «nor- 
me perruque  4  et  aux  grands  seigneurs  qui  iÂeaneoJt  à  4>b 
que  leurs  domestiques  aient  la  tête  poudrée. 

Impôt  sur  Jee  jfurmMrim. 

Toute  personne  prenant ,  portant  ou  feisaitt  usage  d*ar- 
œoiries  ou  insignes ,  quelle  qu'en  soit  ia  désignation ,  est 
assujétie  à  une  taxe  annuelle,  qui  est  de  60  fr.  lorsque  le 
oeniribuable  est  déjà  assujéti  a  Timpèt  des  Tùitnres* 

De  30  Fr.  lorsqu'il  n*t»i  passible  que  de  Timpôt  de  por- 
tes et  fenêtres; 

Et  de  it>  fr.  seulement  s'3  n'est  imposé  ni  à  i'une  ni 
à  l'autre. 
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"Ccft  impôt  ne  s'applique  point  aux  fonctionnaires  que 
leur  position  officielle  met  à  même  de  prendre  les  insignes 
•d^tine  Tille ,  communauté  ou  corporation  quelconque. 

Permii  de  chasse  et  licences  pour  la  vente  du  gibier. 

Ayant  1831 ,  il  fallait  être  propriétaire  territoriai 
pour  pouvoir  jouir  des  plaisirs  de  la  chasse ,  et  la  vente 
da  gibier  Aait  interdite.  Depuis  lors ,  et  d*après  une  loi 
nouvelle ,  tout  particulier  ou  marchand  préalablement  au- 
torisé  par  une  décision  des  juges,  peut  acheter  et  vendre 
du  gibier ,  en  prenant  une  licence  ou  patente  dont  le  prix 
est  de  1^1  fr.  80  c.  Quiconque  achète  du  gibier  de  tout 
autre  que  d'un  marchand  patenté,  est  passible  d^une 
amende  de  12$  fr.  par  tête  de  gibier. 

Les  marchands  de  gibier  ne  peuvent  en  acheter  eux* 
mômes ,  à  peine  de  280  fr.  d^amende  ,  que  de  titulaires  de 
permis  de  chasse  ou  de  gardes-chasse  dûment  autorisés. 

Ce  permis  est  délivré  pour  la  saison  par  le  greffe  de 
paix  du  comté  ou  district. 

Le  prix  du  certificat  payé  aux  assessed  taxes ,  non  com- 
pris les  émolumens  dus  au  greffier ,  est  pour  les  particu- 
liers et  pour  les  gardes-chasse  qui  ne  sont  pas  déjà  impo- 
sés comme  domestiques ,  de  91  fr.  Sf^  c.  ; 

Et  pour  les  gardes-chasse  déjà  imposés  comme  domes- 
tiques ,  de  31  fr.  28. 

Toute  personne  chassant  sans  permis,  ou  qui  ne  le  pro- 
duit pas  quand  elle  en  est  requise,  qui  présente  un  certi- 
ficat faux  ,  ou  qui  donne  une  indication  inexacte  sur  son 
nom  et  sa  demeure ,  encourt  une  amende  de  800  fr. 

Assiette  et  mode  de  perception  des  impôts  sus-mentionnés. 

Ce  sont  les  répartiteurs ,  les  contrôleurs   et  collecteurs 

27 
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de  rimpfôt  territorial  qui  sont  aussi  chargés  da  recouvf  e- 
ment  des  assessed  taxes. 

La  première  base  de  l^assiette  des  diverses  taxes  person- 
nelles et  somptuaires,  c'est  une  déclaration  que  les  assujétis 
sont  tenus  de  faire  du  nombre  »  au  maximun  ,  de  domes- 
tiques ,  voitures,  chevaux,  chiens  ,  d'objets  imposables,  en 
un  mot ,  qui  ont  été  à  leur  usage  dans  le  courant  de  Tan- 
née précédente. 

Cette  déclaration  est  écrite  par  eux  sur  une  formule 
imprimée  qui  leur  est  remise  à  cet  effet ,  et  elle  est  dépo- 
sée, munie  de  leur  signature,  chez  Tun  des  assesseurs.  Les 
personnes  admises  à  Texemption  des  taxes  ,  ne  peuvent 
jouir  de  cebénéfice  de  la  loi,  qu'en  remettant  un  état  des 
individus  et  des  objets  exceptés ,  et  des  motifs  sur  lesquels 
repose  V exemption*  Les  contrôleurs  et  la  commission  du 
district  examinent  le  tout  et  prononcent  :  les  investiga* 
tiens,  les  réclamations  et  les  décisions  relatives  à  Tassiette 
de  cet  impôt,  sont  déterminées  avec  soin,  av^c  impartialité, 
avec  intelligence. 

Les  àbonnemens  sont  aussi  autorisés  ;  mais  ils  doivent 
être  au  moins  de  5  p.  100  au*dessus  de  Timpôt  payé  Tan- 
née précédente  ;  ils  ont  lieu  pour  5  années  ,  et  il  faut  les 
contracter  au  commencement  de  chaque  période  ;  après 
quoi ,  tout  abonné  peut,  sans  formalité,  contrôle  ni  sur- 
taxe, augmenter  le  nombre  des  objets  imposables  dont 
il  se  sert. 


FIN  DU  TOMB  PRBMIBR. 
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Page  21,  ayant-dernière  ligne,  supprimer  le  motjpor, 
après  le  mot  principes  et  avant  celui  le  but. 
Page  41 ,  à  la  note  ,  lisez  Everett  y  au  lieu  de  Everelt, 
Page  114 ,  ligne  7 ,  supprimer  le  point  qui  termine  la  li- 
gne ,  après  le  mot  intentent,  et  le  remplacer  parune  vir- 
gule. 
Page  127 ,  ligne  24 ,  lisez  :  new  vews  ofsocietx ,  or  essays. 
Page  143 ,  ligne  9 ,  supprimer  etc.  en  tète  de  la  ligne. 
Page  350 ,  ligne  21 ,  lisez  :  la  présence  ,  au  lieu  de  sa 
présence. 
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CHAPITRE   VIII. 


DES  CAISSES  d'Épargne  et  de  prévoyance. 


Ce  serait  déjà  beaticoup  que  de  répandre  au 
sein  des  masses ,  par  une  bonne  éducation  et  une 
bonne  littérature  populaires  ,  d'honnêtes  sen- 
timens  et  de  bienfaisantes  lumières  ;  mais  il  £auxt 
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Taire  plus  encore  :  il  faut  leur  rendre  aussi  aisés 
que  possible  l'emploi  de  ces  lumières  et  la  prati- 
que de  ces  sentimens.  J'ai  signalé  ,  par  exemple , 
comme  faites  pom*  influer  puissamment  sur  leur 
tien-être  ,  l'économie ,  Fordre  et  la  préroyauce , 
vertus  nécessaires  du  pauvre ,  et  dont  le  pauvre 
se  montre  par  malheur  plus  dépourvu  que  tous 
les  autres  membres  du  corps  social.  Ce  sera  donc 
rendre  au  peuple  un  immense  service  que  de  fe- 
ciliter ,  multiplier  et  provoquer  chez  lui  l'exercice 
-de  ces  vertus  capitales.  Tel  est  précisément  l'objet 
des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  J'applique- 
rai à  ces  établissemens  ce  que  je  disais  plus  haut  des 
.malles  d'asile  :  c'est  une  institution  jeune  encore , 
mais  pleine  d'avenir.  Gomme  les  salles  d'asile  et 
plusieurs  autres  créations  du  même  genre  ,  cette 
institution  est  fille  de  V industrialisme  anglais  ,  * 
dont  elle  a  eu  pour  première  mission  de  contre- 
1)alancer  quelques  déplorables  effets.  La  première 
pensée  en  appartient  au  célèbre  philantrope  Wil- 
beforce ,  qui  proposa  l'établissement  de  ces  sortes 
de  caisses  au  parlement  anglais,  dès  Tannée  1800. 
Sa  proposition  n'eut  pas  alors  d'autres  suites.  En 
1810,  M.  Henri  Duncan,  auteur  de  plusieurs 
écrits  estimés  sur  la  question  du  paupérisme, 
fonda  à  Rutwall  la  première  caisse  d'épargne  an- 
glaise, et  M.  Williams  Forbes  en  institua  une  sem- 
blable en  Ecosse  trois  ans  après.  En  peu  d'an*^ 
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nées  ,  cette  institution  prit  un  grand  développe- 
ment dans  la  Grande-Bi^tagne.  Déjà^  en  1830, 
on  y  comptait  412,217  déposans,  dont  12,682 
en  une  seule  année  ;  et  la  somme  totale  des  dé- 
pôts ne  s'élevait  pa's  à  moins  de  359,1T4,17S  fr* 
En  1835^  les  déposons  étaient  au  nombre  de 
690,000,  et  leurs  dépôts  allaient  à  600,000,000  fr. 

La  Hollande  ,  la  Suisse  et  TÂUemagne  n'ont 
point  tar4é  à  marcher  sur  les  traces  de  l'Angle- 
terre.  En  France,  MM.  Laroche  Foucauld-Lian- 
court  et  B.  Delessert  créèrent  en  1818,  avec  le 
concours  de  plusieurs  autres  bons  citoyens  et 
l'appui  du  gouvernement ,  la  caisse  de  pré- 
voyance  de  Paris.  Cette  caisse  a  reçu  ,  de  1818  à 
1830,  de  751,367  déposans ,  une  somme  totale 
de  43,559,117  fr. ,  dont  elle  a  eu  à  rembourser 
41^254,433  fr.  ;  trois  ans  plus  tard,  elle  avait  reçu 
€8  millions  de  150,000  déposans, 

Voilà  quelques-uns  des  chiffres  que  donnent  les 
rapports  officiels,  et  que  reproduisent  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cet  intéressant  sujet.  Aujour- 
d'hui, du  reste,  les  journaux  de  Paris  et  delà  pro- 
vince donnent  presque  chaque  semaine  l'état  des 
opérations  Élites  par  ces  établîssemens  en  assez 
grand  nombre,  qui  se  sont  formés  dans  les  villes  les 
plus  populeuses  et  les  plus  industrielles  du  royau- 
me; on  a  même  présente  des  tableaux  assez  curieux 
sur  le  nombre  de  dépqsans  appartenant  aux^  diver- 


^ses  professions  ou  classes  de  la  société.  Les  person* 
nés  curieuses  de  ces  détails,  peuvent  recourir,  sent 
<aux  documens  fournis  par  les  feuilles  publiques  ? 
soit  aux  ouvrages  de  MM.  Arthur  Beugnot ,  de 
Villeneuve  et  autres.  Pour  moi ,  qui  aï  déjà  con- 
fessé  mon  peu  de  penchant  pour  les  chiffres  en 
fèdt  d'économie  politique ,  et  surtout  pour  la  re- 
production des  détails  que  Ton  peut  trouver  pres^ 
que  partout ,  je  me  bornerai  à  citer  un  petit  ta- 
bleau bien  propre  à  établir  toute  la  puissance 
et  toute  l'utilité  de  l'épargne  avec  intérêt  capita- 
lisé. On  a  calculé  que  la  caisse  d'épargne  de  Pa- 
ris peut  produire ,  selon  les  tables  de  M.  Fran- 
cœur ,  au  déposant  qui  mettrait  en  réserve  40 
centimes  par  jour  : 

Au  bout  d'un  an. . .  •  fr.         145        c. 

—  de     8  ans 1,871  85 

—  de  15  ans 3,228     1 

—  de  20  ans 4,954  38 

— .       de  25  ans 7,176  5» 

—  de  39  ans 10^029  78 

et  sur  ce  capital  de  10,029  fr.  78  c. ,  le  bénéfice 
ou  produit  de  l'intérêt  serait  de  5,679  fr.  78  c. 

En  somme ,  pour  remplir  au  mieux  son  im- 
portante mission  ,  celle  d'appeler ,  de  solliciter, 
d'imposer  en   quelque   sorte   l'économie  et   la 
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prévoyance  aux  pères  de  famille  de  la  classe  pau-^ 
Tre  9  la  caisse  d'épargne  doit  nécessairement  lui 
offrir  les  conditions  suivantes  : 

lo  Lui  inspirer  une  entière  confiance  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  du  placement  ; 

T  Lui  accorder  d'extrêmes  facilités  dans  tout 
ce  qui  concerne  la  quotités  Y  époque  et  \e% forma- 
lités du  dépôt; 

^  Lui  présenter  une  très  grande  exactitude  et 
une  très  grande  célérité  dans  le  remboursement 
de  ce  dépôt ,  toutes  les  fois  qu'il  est  demandé  ; 

4^  Enfin ,  placer  le  lieu  de  ce  dépôt  et  de  ce 
remboursement  tout-à-fait  à  sa  portée  ;  le  mettre 
eous  ses  yeux  ,  et  en  quelque  sorte  sous  sa  mftin , 
soit  pour  lui  inspirer  de  bonnes  résolutions ,  soit 
pour  ne  pas  lui  laisser  le  temps  de  les  voir  s'éva- 
nouir çy 

Les  caisses  d'épargne  déjà  établies  répondent 
peut-être  suffisamment  à  ces  quatre  objets  prin- 
cipaux pour  les  habitans  des  localités  qui  ont 
l'avantage  de  les  posséder  ;  mais  combien  peu  en 
jouissent  encore  !  Les  frais  considérables  de  leur 
établissement ,  ceux  encore  assez  élevés  que  ré- 
clame leur  gestion  et,  par  dessus  toute  autre  chose^ 

(*)  On  trouve  en  tête  de  tout  livret  le  règlement  ordonnancé  de 
\à  caisse  d^ëpargne  qui  Fa  doiiyrd  ;  c'en  est  assez  pour  donner  aux 
personnes  demeurées  tout<à-fait  étrangères  à  cette  bienfaisante  insti- 
tution une  idée  assez  nette  de  sa  nature  et  du  mode  de  tes  opération»». 
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le  capital  que  leurs  fondateurs  doivent  pvëak->' 
blement  réaliser  à  titre  de  garantie  ,  et  pour  sa-^ 
tisfaire  à  toutes  les  éventualités  ^  ces  diverses 
circonstances  réunies  rendent  fort  difficile  de 
multiplier  ces  sortes  de  caisses.  Aussi  Timmense 
majorité  des  petites  villes ,  bien  des  villes  d'im- 
portance moyenne  et  l'universalité  des  commmies 
rurales  sont  jusqu'ici  demeurées  étrangères  à  leur 
bienfaisante  influence  (*).  N'est-ce  pas  là  un  vice 
capital ,  un  mal  sérieux  et  pressant ,  auquel  il 
importe  de  remédier  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 
N'y  aurait- il  donc  aucun  mayen  de  rendre  cette 
institution  commune ,  et  à  toutes  les  populations 
agricoles  qui  ne  la  connaissent  seulement  pas  de 
nom  jusqu'à  ce  jour  ,  et  à  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  populations  industrielles  ?  Voilà 
un  digne  sujet  de  méditations  et  de  recherches 
pour  tout  homme  qui  se  préoccupe  un  peu  sé- 
rieusement des  intérêts  populaires  et  de  leur  in- 
fluence sur  la  question  sociale. 

Je  commencerai  par  examiner  d'abord  si  la 
caisse  d'épargne  peut  et  doit  rester  plus  long- 
temps étrangère  aux  classes  inférieures  agricoles  j 
puis  je  présenterai  quelques  vues  propres  à  la 
rendre  plus  fructueuse  aux  classes  industrielles. 

(*)  Le  nombre  des  caisses  d'épargne  autorisées  jusqu'au  !•»  jair- 
▼îer  1838  est  de  255 ,  dont  30  instituées  en  4837  j  elle»  ont  Feçu  prés 
de  300  millions  de  dép6t». 


La  caisse  de  prévoyance  est,  je  l'ai  déjà  dit ^^ 
d'origine  industrielle  ;  c'est  la  nécessité  de  soula- 
ger la  misère  des  ouvriers  citadins ,  de  parer  aux 
brusques  retours  de  l'existence  manufacturière  et 
commerciale  qui  l'a  produite ,  et  qui  la  produit 
encore  chaque  jour.  L'épargne  est  plus  nécessaire 
et  plus  possible  à  cette  fraction  des  classes  popu- 
laires, je  ne  l'ignore  pas  et  je  suis  loin  de  le  nier  ; 
mais  le  peuple  des  champs  est-il  pour  cela  dis^ 
pensé  de  prévoyance?  Les  mauvaises  récoltes, 
les  maladies ,  les  infirmités  ,  la  vieillesse  ne  lui 
commandent-elles  pas  aussi  la  sérieuse  pensée 
de  parer  aux  chances  de  l'avenir  ?  Le  salaire 
du  manouvrier  agricole ,  en  général  plus  restreint 
que  celui  de  l'ouvrier  citadin ,  lui  rend  sans 
contredit  l'épargne  plus  difficile  \  toutefois ,  elle 
ne  lui  est  pas  totalement  interdite ,  surtout  lors^ 
que  ,  n^étant  pas  encore  marié ,  il  concourt  à 
l'exploitation  d'une  ferme ,  avec  des  gages  à  l'anr 
née;  une  moitié  de  ces  gages  épargnés,  dépo- 
sés et  capitalisés  depuis  l'âge  de  48  ans  jusqu^à  son 
mariage,  qui  se  recule  assez  habituellement  jus- 
qu'à 25 ,  28  ou  même  50  ans,  lui  procurerait  sans 
peine  le  noyau  d'une  espèce  de  petite  fortune 
pour  ses  dernières  années ,  ou  une  précieuse  res- 
source pour  les  mauvais  jours  ;  et  puis  ce  n'est  pas 
seulement  au  prolétaire  agricole  qu'il  faut  offrir 
la  possibilité  ou  plutôt  la  facilité  de  l'épargne,  j 
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l'épargne  ne  convient  guère  moins  à  la  petite 
propriété  ;  une  bonne  récolte  peut  la  lui  rendre  ai- 
sée. Quel  immense  bienfait  pour  nos  propriétai- 
res cultivateurs ,  dont  le  nombre  est  si  considé- 
rable en  France  (10  millions  au  moins) ,  si  l'on 
parvenait  à  leur  inspirer  la  résolution  et  à  leur 
fournir  les  moyens  de  se  créer  de  petits  capitaux  ! 
C'est  alors  que  notre  agriculture  prendrait  tout 
&  coup  ,  et  d'elle-même ,  l'essor  le  plus  prodi- 
^eux  ;  car ,  ainsi  que  nous  l'établirons  plus  tard  , 
ce  qui  manque  surtout  à  cette  industrie  prédoDEÛ- 
nante  parmi  nous ,  ce  sont  les  capitaux,  et  des  capi- 
taux produits  par  l'épargne  seraient  bien  autrement 
féconds  pour  elle  que  ceux  obtenus  par  la  dan- 
gereuse voie  du  crédit  !  Ne  fût-ce  donc  que  dans 
ce  but  si  éminemment  social ,  la  caisse  de  pré- 
voyance doit  être  au  plus  tôt  appliquée  aux  classes 
agricoles.  La  classe  des  propriétaire  cultivateurs 
est  de  toutes  les  classes  populaires  la  plus  morale , 
la  plus  prévoyante  ;  c'est  assez  dire  qu'elle  ré- 
pondra mieux  que  toute  autre  à  Tappel  fait  par 
la  philantropie  à  sa  prévoyance  et  à  ses  sentimens 
moraux.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  des  proprié- 
taires cultivateurs  ,  s'applique  à-peu-près  à  la 
classe  non  moins  intéressante  des  fermiers  et 
colons  partiaîres.  L'utilité,  pour  ne  pas  dire  la 
nécessité ,  d'étendre  les  avantages  du  système  des 
caisses  d'épargne  aux  populations  rurales  ime  fois 


,  il  me  reste  à  remplir  me  tàcke  pins 
,  plus  délicate  sans  doute  ;  c'est  de  cher- 
cher et  d'indiquer  comment  l'on  pourrait  arri?- 
ver  à  ce  résultat.  Après  y  avoir  mûrement  rér 
fléchi,  après  avoir  examiné  la  question  sous 
toutes  ses  faces  et  m'être  successivement  laissé 
séduire  par  divers  plans  d'exécution  j  que  de  nou^ 
velles  réflexionis  m'ont  toujours  forcé  d*abandon« 
ner,  je  me  suis  arrêté  à  la  conviction  profonde 
qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  et  unique  moyen  d'ap- 
peler au  bénéfice  du  placement  de  prévoyance  nos 
56  mille  communes  rurales  :  ce  moyen  présente 
de  graves  difficultés  ;  je  ne  les  dissimulerai  pas ,  et 
j'essaierai  de  les  atténuer;  mais  ce  qui  répond  à 
tout,  c'est,  je  le  répète,  qu'il  ny  çcpas  d'autre  soluf- 
tion  possible  au  problème  social  que  je  mé  suis 
posé.  Cette  solution  est  du  reste  assez  facile  une  fois 
que  l'on  s'y  est  arrêté  :  c'est  de  transformer,  pour 
toutes  les  communes  rurales  du  moins ,  ji'instîtu^ 
tion  des  caisses  d'épargne  en  une  institution  gou- 
vernementale et  administrative  ;  le  parti  le  plus 
•simple,  le  plus  naturel,  le  plus  régulier,  serait  d'en 
faire  tout  bonnement  une  branche  de  l'adminis^r 
tration  financière  de  l'état.  On  conçoit  tout  de  suite 
combien  de  difficultés  d'exécution  disparaissent 
par  radoption  de  ce  système  :  1°  la  solvabilité  du 
trésor  public  tient  lieu  de  réalisation  d'un  capital 
préalable  ;  réalisation  que  l'expérience  place  en 


/ 


—  12  — 

d'impôt  qui  pourrait  lui  être  dû?  N'a-t-ou  pas 
vu  récemment  combien  la  seule  apparence  d^une 
intervention  quelconque  du  trésor  public  dans  le 
maniement  des  fonds  déposés  à  la  caisse  d^épar-* 
gne  a  soulevé  d'alarmes  et  de  répugnance^  parmi 
les  classes  populaires  !  C'est  au  point  que  l'insti- 
tution elle-même  a  failli  s'écrouler  du  jcoup  ;  elle 
en  est  encore  tout  ébranlée ,  et  sera  peut-^tre 
longtemps  à  se  raffermir.  L'essai  n'est  rien  moins 
qu'encourageant ,  l'on  en  conviendra ,  et  semble 
faire  une  loi  de  chercher  à  la  caisse  d'épargne 
des  voies  plus  populaires  d'extension  et  de  déve^ 
loppement. 

Je  ne  conteste  la  réalité  et  la  force  d'aucune  de 
ces  considérations,  que  l'on  ne  m'accusera  pas 
j'espère  d'avoir  affaiblies  ici;  mais  je  ne  saurais 
même ,  après  cet  aveu ,  me  résoudre  à  répu- 
dier une  pensée  aussi  éminemment  féconde  , 
a^si  éminemment  sociale  que  celle  de  trans- 
former le  privilège,  le  monopole  des  caisses 
d'épargne  en  une  institution  universelle  et  na- 
tionale. Si  les  difficultés  que  présentent  les 
préventions  générales  du  pays  sont  insurmon- 
tables de  front ,  peutf^tre  n'est-il  pas  impos- 
sible de  les  tourner.  Au  fait,  ce  n'est  point 
tromper  le  peuple ,  ce  n'est  point  lui  causer  un 
préjudice  ,  ni  même  l'exposer  à  aucune  chance 
nouvelle ,  puisque  dans  l'état  présent  des  choses , 
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«es  petites  économies  arrivent  tonjonrs  en  défini-* 
tive  dans  les  caisses  publiques;  mais  cela  ne 
s'accomplit  pas  directement  et  ostensiblement  : 
la  population  ouvrière  de  nos  grandes  villes  ne 
va  guère  ,  par  la  pensée ,  au-delà  de  l'établisse- 
ment cpiî  reçoit  son  dépôt  et  le  lui  rembourse  à 
sa  première  demande  ;  c'est  à  cet  établissement 
lui-même,  fondé ,  géré  ,  administré  par  des  hom- 
mes environnés  de  son  estime  et  de  sa  confiance , 
c'est  presque  à  ces  honorables  administrateurs 
qu'il  lui  semble  confier  et  prêter  ses  petites  épar- 
gnes. Leur  position  ,  leur  solvabilité ,  leur  mora- 
lité personnelles  sont  autant  de  motifs  de  sécurité 
pour  lui  ;  bref,  on  peut  le  considérer  comme  un 
J^ait  :  le  personnel  administratif  de  la  caisse  d'é-^ 
pargne  en  est  le  principal  élément  de  crédit,  en 
devient  le  principal  moyen  de  succès.  Eh  !  bien  , 
c'est  dans  cette  disposition  naturelle  et  incontes- 
table des  classes  inférieures  qu'il  nous  faut  cher- 
cher et  puiser  la  possibilité  de  vaincre  les  diffi* 
cultes  de  la  question.  S'il  existait  certains  pouvoirs 
publics  qui ,  à  raison  de  la  nature  de  leurs  attri- 
butions et  de  leurs  rapports  avec  les  masses ,  mais 
surtout  par  la  composition  de  leur  personnel , 
eussent  encore  crédit  auprès  d'elles  ,  rien  ne 
s'opposerait  sans  doute  à  ce  qu'on  les  constituât 
en  succursales  de  la  caisse  d'épargne ,  en  bureaux 
correspondans  avec   elle.   Pourquoi  cette   non- 
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Telle  et  philantropique  attribution  ne  serait^lle 
point  ajoutée  aux  autres  attributions  municipa- 
les? Pourquoi  le  secrétaire  de  la  mairie  ou  un 
membre  du  conseil  municipal ,  à  tour  de  rôle , 
ne  deyiendrait-il  pas  le  caissier  chargé  chaque 
dimanche  de  recevoir  les  dépôts  «  en  présence  et 
arec  le  concours  d'un  autre  ou  de  plusieurs  au- 
tres membres  de  la  municipalité  ?  L'on  pourrait 
même  au  besoin  donner  à  l'autorité  municipale 
de  puissans  auxiliaires  avec  les  fabriques  et  les 
consistoires  ;  aucune  des  influences  ,  en  un  mot , 
admises  et  acceptées  par  les  masses ,  ne  devrait 
rester  étrangère  à  l'intéressante  mission  de  pro-* 
téger  et  de  stimuler  chez  elles  la  pratique  de 
l'ordre  et  de  la  prévoyance.  Quant  aux  menas 
frais  de  comptabilité^  et  cette  comptabilité  de* 
vrait ,  on  le  sent ,  être  aussi  simplifiée  que  possi- 
ble, ils  seraient  supportés  par  les  budgets  commu- 
naux ,  paroissiaux  ou  consistoriaux ,  ou  bien  à 
la  rigueur  il  en  serait  fait  compte  par  la  caisse 
d'épargne  proprement  dite  sur  le  montant  des  in- 
térêts bénéficiés  par  elle.  Cette  caisse  d'épargne 
aurait  pour  siège  la  recette  particulière  de  l'ar- 
rondissement ;  la  manutention  des  fonds ,  leur 
transfert  dans  les  caisses  de  l'état ,  le  rembourse- 
ment  des  dépôts,  toute  la  partie  financière  de 
l'institution ,  serait  confiée  au  receveur  particu-* 
lier,  sous  la  surveillance  et  avec  le  concours  d'une. 
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oommission  dans  le  genre  de  celle  qui  administre 
en  ce  moment  ces  sortes  d'établissemens.  Tou- 
tefois, il  faudrait  peufr^tre  que  les  rembourse- 
mens  minimes ,  jusqu'à  20  fr.  piar  exemple ,  pus- 
sent âYoir  lieu  sur  place  et  par  les  membres  du 
conseil  municipal  ou  de  la  fabrique  chargés  de  re- 
cevoir les  dépôts.  Ce  plan ,  que  Texpériencé  et  de 
nouvelles  lumières  pourraient  encore  amender  et 
améliorer ,  ne  résout  pas  sans  doute  toutes  les  dif- 
ficultés ;  mais  il  me  parait  les  atténuer  beaucoup. 
Les  progrès  de  l'éducation  populaire ,  l'action 
bienfaisante  de  la  presse  civilisatrice  et  le  bénéfice 
du  temps  feraient  le  reste. 

Je  passe  à  la  caisse  d'épargne  appliquée  aux 
besoins  des  populations  industrielles.  Je  l'ai  déjà 
dit ,  ces  besoins  trouvent  une  très  suffisante  res- 
source dans  lés  établissemens  de  cette  nature  que 
possèdent  déjà  presque  toutes  les  villes  manu- 
facturières de  quelque  importance.  Ce  n'est  donc 
pas  là  qu'il  presse  le  plus  de  chercher  desper- 
fectionnemens  ;  l'essentiel  serait  d'inspirer  au  con- 
traire à  ces  mêmes  populations  l'envie  et  l'habi- 
tude d'en  profiter  davantage  ;  car ,  à  vrai  dire, 
dans  ces  sortes  de  localités  ,  la  caisse  de  pré- 
voyance manque  bien  moins  aux  deposans ,  que 
les  deposans  à  la  caisse  d'épargnes.  Les  auteurs 
qui  ont  traité  la  question ,  se  sont  beaucoup  oc- 
<H3pés  des  moyens  de  généraliser  l'épargne  et  les 
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dépote  qui  en  sont  la  suite.  Parmi  cette  classe  si 
habituellement  en  proie  à  la  hideuse  plaie  du 
paupérisme ,  quelques«*uns  ont  même  pensé  qu'il 
ne  suffisait  pas  de  la  lui  conseiller ,  de  la  lai  im- 
poser en  quelque  sorte  moralement  :  qu'il  &llait 
l'y  contraindre  légalement.  L'épargne  obligatoire 
est  de'^enue  le  pendant  nécessaire  de  l'instmction 
primaire  forcée.  A  les  en  croire ,  il  n'est  pas  d'au- 
tre moyen  efficace  pour  vaincre  Fimprévoyance 
brutale  et  TaTeuglement  sans  pareil  de  cette 
masse  abrutie  et  corrompue  par  des  vices  de  toute 
espèce,  fruits  de  son  agglomération  dans  de  popu- 
leuses cités.  M.  de  Villeneuve  rapporte  l'opinion 
et  les  argumens  émis  en  faveur  de  ce  système  par 
divers  économistes ,  particulièrement  par  deux 
écrivains  anglais ,  MM.  Williams  Haie  et  Torv^noH 
sekid.  Le  premier  fait  observer  que  certains  ou- 
vriers gagnent ,  avec  le  secours  de  leurs  femmes , 
de  40  à  49  fr .  par  semaine ,  et  cependant  retom- 
bent dans  une  complète  indigence,  s'ils  sont  pen- 
dant une  seule  semaine  sans  travail  ;  il  regrette 
que  Ton  n'adopte  pas  quelque  plan  pour  parer 
à  une  aussi  déplorable  conduite.  Le  second  ,  M. 
Torwnsend  ,  voudrait  que  les  sociétés  d'épargne 
et  de  bienfaisance ,  librement  établies  dans  les  pa-« 
roisses ,  devinssent  forcées  et  obligatoires.  H  pro- 
pose de  sanctionner  un  règlement  en  vertu  du- 
quel un  célibataire  paierait  un  quart  de  ses  gages 
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père  de  quatre  enfans ,  qui  n'en  paierait  qu  un 
trentième. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  perdre  de  yue  qu'en 
Angleterre  les  paroisses  demeureut  chargées  de 
tous  ceux  de  leurs  habitans  qui  ne  peuvent  suffire 
à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  famille  par  le: 
prix  de  leur  travail  ;  on  conçoit  dès  lors,  qu'elles 
puissent  réclamer  un  droit  corrélatif  à  l'obUgatioa 
que  leur  impose  la  loi  ;  on  conçoit  qu'elles  puis- 
sent dire  à  l'ouvrier  qui ,  dans  les  jours  de  dé- 
tresse et  d'oisiveté  forcée ,  vient  exiger  d'elles  des 
secours  obligés  :  Quand  les  jours  de  prospérité  et 
de  travail  avantageux  arriveront  ^  vous  serez  as- 
treint à  une  retenue  proportionnelle  sur  votre  sa- 
laire )».  Par  la  même  raison ,  je  ne  serais  pas  éloi- 
gné d'admettre  ,  avec  l'auteur  de  V Economie 
politique  chrétienne  ^  la  légitimité  çl'une  mesure 
législative  imposant  aux  ouvriers  habituellement 
secourus  par  la  charité  publique  l'obligation 
de  verser  à  la  caisse  d'épargne  une  portion, 
de  ce  salaire,  lorsque  le  taux  en  serait  jugé 
plus  que  suffisant.  Mais  c'est .  parce  que  je  consi- 
dère le  paupérisme  officiel  comme  soumis  à  une 
sorte  de .  législation  exceptionnelle  ,  qu'une  sem- 
blable mesure  à  son  égard  me  parait  possible. 
Hors  de  là ,  je  considérerais  l'épargne  imposée  par 
la  loi  comme  aussi  peu. légitime  en  droite  et  aussi 
II  2 
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l>eti  |[>raticàblé  éi^  fait  ^  que  rédttcâtioù  poj^aife 
«tec  satictioii  pénale.  Certaine  économistes  de  no- 
tre époque ,  plus  particulièrement  frappés  ûes  ûè» 
^astreuses  conséquences  produites  pai^  ce  qu'il  y 
à  de  trop  absolu  dans  lé  fameuit  principe  dé  Té- 
cole  positive   :  laissez  tout  faire  ^   laisse^  tout 
pass&f"  9  ont  peut-être  une  tendance  trop  pronon- 
cée à  vouloir  tout  ré^ementer.  Une  réaction  était 
nécessaire  sans  doute,  mais  il  ne  faut  pas  qU^ellë 
ûlle  trop  loin  ;  il  ne  faut  point  paSseï^  d'un  excès 
à  un  autre.  J'aurai  plus  d'une  fois  l'occasion  d^ap 
pliquer  TobserTàtion  que  je  fais  ici  dans  lé  coutis 
de  cet  ouvrage  «  et  notamment  dans  la  partie  don- 
sacrée  aux  questions  écoùomiqiiés  industrielles^. 
Faut-il  toutefois  renoncer  à  l'espoir  de  rien  faire, 
afin  de  propager  et  généraliser  l'épargne  dans  la 
elasse  manufacturière  ?  Non ,  sans  douté  \  niais  0 
finit  s'efforcer  d'obtenir  médiatement  ce  que  la 
rigueur  des  principes  ne  permet  pas  de  cômtnàn- 
der  directement.  Ainsi,  par  exemple,  la  classe  ma->* 
nnfacturière  supérieure  pourrait  fort  bien  impo- 
ser aux  ouvriers  qu'elle  emploie  une  condition; 
analogue  à  celle  que  l'on  propose  d'écrife  en  loi 
générale.  Une  disposition  réglementaire  dé  éette 
nature  pourrait  fort  bien  être  délibérée  et  àc-^ 
ceptée   par  l'association  de  tous    les    M^ricani^ 
de  chaque  viUe ,  afin  de  lui  donna?  un  e^aclèM 
de  généralité,  *j8t  édbàji^r  ain^  aux  éOUtiés^ii» 
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partielles  que  pourrait  entraîner  la  concurrence. 
Rien  de  plus  légitime  et  de  plus  avantageux  en- 
cOTe  qa'tm  règlement  aux  mêfiies  fîiiS ,  arrêté  ë£ 
convenu  de  la  part  des  ouvriers  eux-mêmes ,  dis- 
tribués en  nombreuses  associations  ;  le  droit  d'en- 
trer ou  de  ne  pas  entrer  dans  ces  associations  de- 
meurant toujours  Êicultatif  pour  chacun.  Or, 
on  le  conçoit ,  les  avantages  qui  j  Mraient  atte- 
chés  pourraient  être  tels  que  les  ouvriers  résis- 
tassent difficilement  au  désir  d'en  Êdre  partie. 
Cette  question  du  reste  se  lie  de  trop  près  à  celle 
du  principe  d'association  appliqué  aux  intérêts 
commerciaux  et  industriels  ,  pour  que  je  puisse 
la  traiter  en  ce  moment.  J'en  réserverai  donc  le 
développement  pour  un  chapitre  postérieur  ;  mais 
je  tenais  dès  à  présent  à  démontrer  mt  ihèsë  gërïé- 
raie  qu'il  n'était  pas  in^osssiUe  d^impùiet  l'épttS^ 
ffmù  aux  populations  ouvrières  ^  tois  AftAt  1^^ 
cours  au  remède  héito]h|iie  d'i»»e  vioIatidU  iM^ 
grazUe  ^4a  liberté  du  trbvftil  et  du  était  Ùé 
l^ropriété. 
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CHAPITRE  IX. 


MONTS -DE-PIÉTÉ  OU  MAISONS  DE  PRÊT    SUR  GAGES 
ET  BANQUE  HYPOTHÉCAIRE. 


L'utilité  matérielle  et  morale  des  caisses  d'é- 
pargne n'est  point  une  question,  un  problème 
d'économie  politique  ;  c'en  est  un  axiome  des  plus 
évidens.  On  ne  saurait  en  dire  autant,  bien  s'en 
&ut,  des  avantages  des  monts-de-piété  ou  mai- 
sons de  prêt  sur  gages ,  et  autres  établissemens 
analogues.  Ici ,  ce  dont  il  s'agit  en  effet ,  ce  n'est 
plus  de  protéger ,  de  faciliter  l'exercice  de  plu- 
sieurs qualités  ou  vertus  éminentes  de  la  classe  ou- 
vrière, le  travail,  l'économie,  la  prévoyance; 
mais  bien  de  secourir  quelquefois  la  classe  pauvre 
dans  un  moment  de  détresse  accidentelle  ,  et  le 
plus  communément  de  lui  rendre  un  assez  mau- 
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vais  service  ,  dans  l'espoir  d'empêcher  que  d'aa- 
très  ne  le  lui  rendent  plus  mauvais  encore. 

L'institution  des  monts-de-piété  remonte  en  Eu- 
rope à  une  époque  déjà  reculée ,  et  l'on  verra 
qu'elle  a  singulièrement  changé  de  but  et  de  ré- 
sultats depuis  son  origine.  Cette  origine  est  ita- 
lienne ,  et  due  à  l'esprit  de  charité ,  ou  plutôt  à 
une  sorte  de  réaction  religieuse  contre  l'usure  deé 
Juifs  du  moyen-âge.  Ce  fut  en  1484  que  Bernar- 
din de  Feltre ,  depuis  canonisé ,  fonda  le  premier 
mont-de-piété  à  Mantoue,  et  poursuivant  une 
sorte  de  croisade  contre  l'usure  dans  le  reste  de 
l'Italie,  s'efforça  de  substituer  partout  les  maisons 
de  prêt  sur  gages  aux  banques  usuraires  des  Juifs 
de  Tépoque.  Dans  ses  vues ,  ces  établissemens 
appartenaient  complètement  à  la  nature  des  fon- 
dations d'une  pieuse  bienfaisance.  Leur  objet  ex- 
clusif était  de  venir  au  secours  de  la  classe  indi- 
gente ,  en  lui  prêtant  sans  intérêt ,  et  par  pure 
charité  ,  les  sommes  qu'il  lui  fallait  se  procm^er 
par  une  usure  ruineuse.  Mais  l'institution  ne  tarda 
guère  à  dégénérer,  {>uisque,  dès  l'année  1521  , 
Léon  X  permit  à  ces  nciaispns  de  prêt  d'exiger  un 
intérêt  des  emprunteiu'S  ,  et  dès  lors  l'esprit  de 
spéculation  y  prit  la  place  de  l'esprit  de  charité. 
Les  monts-de-piété  se  répandirent  assez  rapide-* 
xxient  dans  plusieurs  autres  contrées  de  l'Europe  > 
en  Allemagne  ^  en  Hollande ,  en  Belgique  ^  on 
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Albert  d'Autriche  les  introduisit  en  1619.  C'est 
ainsi  qu'ils  se  trouvèrent  de  fait  imturaliâës  en 
fr^o^  par  la  eouquête  du  Hainaut ,  de  la  ilân- 
dpe  et  de  l'Artois,  Us  ne  se  répandirent  que  ploa 
tard  9  et  Qv^  une  lenteur  remarquable  9  dans  le» 
autres  parties  du  rojaifmes  Le  montrde-piété  de 
f  aris  ne  {i|t  constitué  que  par  lettres-pateptes  du 
rç4du  19  décembre  1777f  Cet^'établissement  fat , 
comme  ou  pense  bien ,  désorganisé  par  la  ré¥0^ 
ilutiou  de  1739e  Des  maisons  de  pr^t  clandestines 
§'élevèren|;  bieutôt  sur  ses  ruines  9  et  donnèrent 
lieu  de  penser  qu'il  importait  de  le  ressusciter , 
de  le  reconstituer  et  de  le  réglementer.  C'est  ce 
que  le  gouTcniement  d'alors  réalisa  effectivement, 
1^  par  une  loi  du  16  pluviôse  ani^u  ^  S"*  par  un 
décret  impérial  du  S4  messidor  même  année ,  el 
enfin  par  deax  décrets  du  8  tbermidor  an  xm  ;  l'un 
consacrant  le  privilège  ei^dusif  du  monfende-rpiété 
da  Pfuîs,  par  1^  clôture  définitive  de  toutes  les  mai- 
sons de  prêt  particulières;  l'autre,  réglant  et  orga» 
uisant  ses  oq[iérations  par  des  dispositions  calquée^ 
§ur  le  règlement  adptiiuistratif  du  5  janvi^  1778. 
Depuis  cette  époque  ,  la  plupart  des  villes  im? 
portantes  du  royaume  ont  successivement  dew 
mandé  au  gouvernement  et  obtenu  de  lui  l'autori* 
satbu  de  créer  dans  leur  sein  des  montsrde-piélé , 
organisés  dans  un  sens  plus  ou  moins  favorable 
aux  emprifutcurs  populaires. 
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Uqe  disposition  qui  leur  est  générale  h  tous  ^ 
es(  celle  qui  affecte  le  hénéfice  rësultaut  de  leurs 
opératious  à  l'eulretieu  des  hospices.  Les  sommes 
prêtées  sont  eu  géuéral  des  deux  tiers  de  la  vît- 
leur  douoée  au  gage  offert  par  Testimation  de; 
rexpert-juré  ;  faute  de  reuiboursement  dans  uq 
dél^i  déteruuué  (il  est  le  plus  çQmmuuémeut  d'une 
année  ) ,  le  gage  est  yeudu  aux  enchèiies  publi-p. 
ques  ,  et  l'excédant  du  prix  de  la  vente  remis  k 
l'emprunteur.  Le  taux  de  l'intérêt  perçu  varie  ex- 
trêmement :  au  mont'^de-piété  de  Paris  i  il  est  de 
19  p.  100  par  an  ;  mais  ,  comme  U  faut  y  ajouter 
lorsque lempruntepr  s'adresse ,  ainsi  que  cela  se 
pratique  le  plus  souvent ,  k  Tun  des  S5  commis-^, 
çîonnaires  reconnus  d'abord  pour  engagement , 
2  p.  100 ,  et  puis  pour  dégagement  i  p.  100  ^ 
cela  porte  le  taux  à  15  p«  100.  Si  l'on  veut  re-r 
nouyeler  5  il  y  a  2  p.  100  en  sus;  en  tout,  17 
p,  100,  ce^quiest  un  intérêt  énorme.  Celan'em^ 
pêche  pas  que  le  nombre  des  gages  ne  ^'élève  an?» 
nuellement ,  pour  Paris ,  à  environ  600,000 ,  qui 
représentent  une  valeur  de  50  millions  environ  ^ 
sur  lesquels  il  est  prêté  de  %0  à  32  millions.  Le^ 
bénéfices  au  profit  des  hospices  s'élèvent  à  près 
de  400,000  fr.  i  tout  le  reste  est  employé  k  ser- 
vir les  intérêts  des  cautiom^emens  imposés  à  tous 
les  fonctionnaire^  du  mont-de-piété  ,  et  ce  à  4 
p.  100  i  à  payer  l'intérêt  à  5  p.  100  de  tous  les 
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autres  fonds  affectés  au  service  des  monts-de- 
piété ,  qui  sont  les  cautionnemens  des  receveurs, 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaissance  ;  les 
capitaux  et  revenus  disponibles  de  ces  mêmes 
établissemens  et  ceux  appartenant  aux  enfans  mi- 
neurs à  la  charge  des  administrations  charitables  ; 
enfin,  à  solder  tous  les  frais  d'administration^ 
comptabilité ,  emmagasinage ,  vente  ,  etc.  ,  etc. , 
lesquels  sont  excessifs ,  comme  l'on  voit. 

Tous  les  auti'es  monts-de-piété  ne  prennent  pas 
un  taux  d'intérêt  aussi  élevé  ;  mais ,  en  général , 
il  n'est  guère  au-dessous  de  7  ou  8  p.  100.,  et  le 
plus  souvent  il  s'élève  à  10  ou  12  ,  sauf  quelques 
exceptions  sur  lesquelles  j'aurai  à  revenir. 

L'institution  des  monts-de-piété ,  dont  je  viens 
d'esquisser  un  bien  rapide  aperçu ,  est  extrême- 
mement  populaire  parmi  les  classes  inférieures  de 
la  société,  et  chez  un  certain  nombre.de  person- 
nes de  la  classe  supérieure ,  vouées  par  goût  et 
par  habitude  aux  pratiques  de  la  bienfaisance  , 
et  il  n'est  même  pas  rare  de  voir  des  administra- 
tions éclairées  en  désirer,  en  solliciter  l'établisse- 
ment dans  les  villes  qu^elles  régissent.  Toutefois , 
plusieurs  économistes  recommandables  se  pro- 
noncent aujourd'hui  très  fortement  contre  le 
maintien  de  ces  maisons.  Je  citerai  entre  autres 
MM.  Arthur  Beugnot  et  de  Villeneuve  ,  à  qui  j'ai 
emprunté  la  plupart  des  détails   que  l'on  vient 
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de  lire.  Le  premier,  dans  un  petit  mémoire  fort  in- 
téressant, intitulé  :  des  Banques  de  prêt  sur  gage  et 
de  leurs  incom^éniens ^  mémoire  conronné  en  1825 
par  l'Académie  du  Gard  ,  développe  avec  beau- 
coup de  sagacité  les  argumens  pour  et  contre , 
surtout  les  derniers.  Les  argumens  pour  ^  qu'il 
emprunte  aux  préambules  des  édits  de  fondation 
et  aux  écrits  publiés  par  les  partisans  de  cette 
institution ,  peuvent  être  ainsi  résumés  : 

l^  Les  monts-de-piété  viennent  au  secours  de: 
la  classe  pauvre  dans  ses  momens  de  pénurie. 
Grâce  à  eux  ,  le  pauvre  ouvrier  peut ,  en  dépo- 
sant des  bijoux ,  des  meubles  ,  des  vêtemens  qu'il 
a  acquis  dans  des  jours  de  prospérité  ,  et  qui  lui 
sont  inutiles  dans  les  temps  de  détresse  ,  se  pro- 
curer ,  par  un  emprunt  modéré ,  de  quoi  subsis- 
ter et  faire  subsister  sa  famille. 

2*"  Ces  établissemens  l'empêchent  de  vendre 
ces  mêmes  objets ,  ce  qu'il  serait  obligé  de  faire 
sans  eux  ,  et  ce  qui  aurait  presque  toujours  lieu 
à  vil  prix.  En  ne  faisant  que  les  engager  ,  l'es- 
poir de  les  recouvrer  par  la  restitution  de  la- 
somme  prêtée  ,  doit  l'encourager  au  travail  et  à 
l'économie. 

3""  Enfin ,  et  surtout  les  maisons  de  prêt  éta-* 
blies  par  l'état,  dispensent  la  classe  si  nombreuse 
des  pauvres  honteux  ou  accidentels  de  recourir  ht 
l'usure;  elles  préviennent  la  création  des  maè- 
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sons  de  prêt  clandestiaes  ,  où  non-^MuleBiept  U 
plus  ioËime  usure ,  mais  les  plus  odieuses  escro- 
queries amèqent  la  ruine  ausi  prompte  qci'iiilaini^ 
ble  de  tous  ceux  qui  y  ont  recours  •  Y pici  msà^^ 
tenant  le  résumé  analytique  des  argument  p^r 
lesquels  on  répond  ^  ceux  qui  précèdent  ; 

1^  Il  est  &L\x^  que  les  mopts-de-pitié  ^  tels  qu'ils 
existent  de  nos  jours,  soient  de  véritables  instîtq-^ 
tionsde  bienfaisance,  puisqu'ils  mettent  un pHx, 
et,  mémeun  prix  ordinairement  fort  élevé,  aux  ser- 
vices qu'ils  Qi^^t  1^  prétention  de  rendre  h  la  çla^s^ 
ii^digente  ;  mais  leur  action  très  peu  bienfaisante, 
par  conséquent,  sous  le  rapport  matériel ,  l'est 
bien  moins  encore  au  point  ^de  vue  moral*  ËUç 
ne  fait  en  général  que  contrarier  }e  goût  dci  tra^^ 
vaU  9  l'économie  et  l'esprit  de  propriété}  Pour  un 
ouvrier  qui  va  empruter  au  DG^ont-de-rpitié  afiq 
de  soulager  de  véritables  besoips ,  il  y  en  a  dix  au 
moins  qui  y  ont  recours  afin  de  satisfaire  de  coih 
pables  passions ,  telles  que  l'ivrognerie ,  le  jeu  et 
la  débauche.  L'extrême  facilité  que  ce$  établisse^ 

mens  donnent  au  peuple  de  se  procurer  da  l'ar-^ 
gepit ,  le  dégoûte  et  le  détourne ,  plus  que  toute 
autre  chose ,  des  occupations  sérieuses ,  conti- 
nues et  pénibles, 

3^  I498  monts-de-pitié ,  bien  loin  d'empêcher 
le  peuple  d'aliéner  les  articles  qui  cpmposent  son 
mPhiliier,  gant  au  cgutr^^ire  h  principale  caujsç  de 
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cette  aliénation  ;  la  preuve ,  c^est  que  le  tiers  au 
|>lus  des  objets  engages  est  retiré  par  le^  emprunt 
teurs  ;  que  les  deux  autres  tiers  sont  Tendus  par 
rétablissement ,  et  que  le  retrait  de  ce  premier 
tiers  n'a  pas  lieu ,  en  très  grande  partie ,  au  prov 
fit  des  pauvres  emprunteurs  eux-mêmes,  mais 
bien  au  profit  des  avides  courtiers  qui  leur  ont 
acheté  à  vil  prix  les  reconnaissances  du  mont^det- 
piété.  Ces  établissmiens  sont  donc  pour  la  classe 
indigente  moins  des  maisons  de  pr0  que  des  mai- 
sons de  i^ente^  maisons  de  yen  te  où  le  prix  de  Pob» 
jet  aliéné  est  payé  en  deux  fois ,  savoir  :  les  deu^ 
tiers  d'abord ,  le  dernier  tiers  au  bout  de  Tannée , 
€6  qui  est  un  véritable  désavantage  pour  le  veur 
deup.  Cette  circonstance  a  (i^ailleu^  Fimmense 
inconvénient  de  donner  lieu  à  tout  Tinfame  bro» 
cantag^  dont  les  reconnaissances  sont  l'objet ,  et 
dont  la  classe  indigente  est  la  victime. 

5**  Le  seul  avant£|ge  réel  de  cette  institution  j 
celui  de  prévenir  les  spéculations  de  Pusure  sur 
les  misères  du  peuple  ,  n^est  ni  aussi  grand ,  ni 
aussi  clair  et  net  que  Ton  pourrait  le  supposer 
d-abord  :  les  monts^de^piété ,  qui  ont  la  préteur 
tion  de  préserver  de  ISi^ure ,  commencent ,  à  vrai 
dire  ,  par  en  faire  tous  le^  premiers.  En  suppo-t 
sant  qu'ils  en  fassent  moins ,  cet  avantage  est  bieq 
contrebalancé  par  l'appât  public  qu^ils  offrent  à 
Pavidité  du  peuple.  Mieux  vau4rait  peut-être  que 
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les  emprunteurs  de  cette  classe  fussent  forcés  de 
chercher  péniblement  d' obscurs  usuriers  ,  que  de 
trouver  ainsi  sous  leurs  pas  ces  affiches ,  ces  an- 
nonces ,  ces  bureaux ,  tous  ces  moyens  de  pu- 
blicité mis  en  œuvre  pour  les  tenter.  Quant  aux 
maisons  de  prêt  clandestines ,  où  elles  se  cachent 
si  profondément  que  la  police  ne  peut  les  décou<< 
vrir ,  et  dès  lors  leur  existence  ne  saurait  pro- 
duire qu'un  mal  bien  circonscrit,  ou  elles  ac- 
quièrent quelque  publicité  ,  et  dès  lors  l'action 
de  la  loi  ne  peut  manquer  de  les  atteindre.  On 
présentait  absolument  les  mêmes  motifs  pour  la 
conservation  de  la  loterie  royale  et  des  maisons  de 
jeu  autorisées  ;  cependant  la  législature  a  cru  de- 
Toir  les  supprimer ,  et  personne  n'ose  contester 
la  sagesse  de  cette  suppression . 

4«  Les  monts-de-piété  favorisent  singulière- 
ment les  vols  et  les  soustractions  frauduleuses. 
Les  art.  47  ,  48  et  49  du  règlement  du  8  thermi- 
dor an  xiu  établissent ,  les  précautions  les  plus  sa- 
ges, les  seules  précautions  possibles  après  tout 
pour  prévenir  ce  résultat.  Malgré  cela ,  de  nom- 
breux jugemens  correctionnels  et  arrêts  de  cours 
d'assises  prouvent  juridiquement  toute  leur  inef- 
ficacité. Les  monts-de-piété  sont  en  définitive  les 
plus  commodes  receleurs  que  les  filous  possèdent, 
surtout  à  Paris. 
M.  Àrthm^  Beugnot  se  demande  ensuite  s'il  n'y 
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aurait  pas  moyen  d'améliorer  l'institution  des 
Baonts*-de- piété.  11  ei^amine  les  différentes  idées 
qui  ont  été  émises  à  ce  sujet ,  et  qui  sont  en  pre- 
mier lieu  d abaisser  Vintéret  perçu  par  ces  éta- 
blissemens  ;  en  second  lieu ,  ^élever  le  rnini^ 
mum  de  la  valeur  des  objets  que  l'on  peut  en- 
gager ;  en  troisième  lieu ,  d'annexer  à  chacune  de 
ces  maisons  une  caisse  d'épargne  où  les  em- 
prunteurs puissent  déposer  partiellement ,  et  par 
portions  extrêmement  faibles ,  la  somme  qui  leur 
a  été  prêtée  sur  gage.  Il  ne  nie  pas  que  ce  ne  fût 
un  grand  bien  de  baisser  le  taux  de  l'intérêt  ; 
mais  il  fait  observer  que  tous  les  inconvéniens 
moraux  des  monts-de-piété  n'en  subsisteront  pas 
moins  et  ne  feront  même  que  s'accroître  :  c'est 
ce  que  démontre  du  reste  l'expérience ,  pour  les 
monts-de-piété  d'Italie  ,  qui  prêtent  en  général 
à  des  taux  bien  plus  modérés ,  et  qui  ne  font  pas 
moins  de  mal  que  ceux  de  France.  Il  parait 
d'ailleurs  difficile  de  baisser  ce  taux  en  beaucoup 
d'endroits  ,  à  cause  des  intérêts  à  payer  aux 
bailleurs  de  fonds  et  des  gros  frais  administratifs. 
N'est-il  pas  bien  remarquable  ,  par  exemple, 
que  sur  22  millions  prêtés  à  12  p.  100  par  le 
mont-de-piété  de  Paris ,  le  reliquat  au  profit  des 
hospices  ne  dépasse  pas  400,000  fr.  Elever  le 
minimum  de  la  valeur  des  objets  que  l'on  peut 
engager ,  c'est  évidemment  altérer  le  principe  es- 
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seiitiel  de  FinëfitnUoi^  ^  qui  est  de  Tenir  en  aide 
à  la  classa  pauvre ,  et  l'exposeï'  aux  dangereuses 
spéculations  de  Fusure.  Resté  donc  l'établisse* 
ment  de  la  caisse  d'épargné ,  qoe  Pànteur  du  mé^ 
moire  précité  adopte  et  préconise  comme  ime 
amélioration  t*éelle  5  mais  comme  un  bieà  faible 
palliatif  de  tous  les  vices  capitaux  inhéxtens  k  Fins- 
titution  en  elle-^même  )  il  n'hésite  donc  pas  k  dé- 
sirer j  sinon  à  provoquer  iinmé^lemeirt  ^  la 
suppression  des  monts-de-piété  ^  et  TOudraifi  ks 
voit  remplacer  par  une  ailtre  institution  bien  pllis 
propre  séloù  lui  à  reknplir  le  but  qa^<^  se  pro« 
pose^  Une  création  analogue  subsisté  déjà  en 
Italie  ^  à  Sienne  «  sous  lé  noni  de  Monie-di^-paê» 
c^ù  Quant  k  lui ,  il  appellerait  ces  ëtablissemàM 
banques  graluitei  de  prêt  sur  caution  ;  ées  m»- 
sDns  n'exigeraient  aucun  éjbgàgemént  ou  dépôt 
d'objets  tnobiliers  de  la  part  dés  emprusteurli  ^ 
iliais  biéh  le  cmUionhemeni  d'une  personne  do^ 
nùdUée  ei  soif^able.  La  nécessité  de  ce  cautioiilie-^ 
ment  serait  une  garantie  certaine  qlie  l'empran* 
teur  est  biai  Êané  ^  honnête  ,  l^sortéut ,  et  t^ue 
l'eiliprunt  est  Êiit  pour  un  but  louable  et  ibofral» 
Gé  serait  d'ailleui^  une  occasion  offeïte  bubl  €»• 
toyens  de  la  clàssse  aisée  de  rendre  setviee  à  ceux 
dé  la  classe  pauvre  qui  en  seraient  vraiment  £» 
gues ,  et  d'exercer  sur  eux  un  noble  et  honora^ 
hks  patronegeé  Cette  jpeiuée  est  belle  eàns  dmile  y 
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€t  tuériffe^it  d'étte  âërieu^ettlettl  apptoibiidie. 
Ibotefois ,  je  serai  tenté  de  la  ciboire  d'utie  bien 
difficile  etécUtioni  Led  citoyens  dé  la  ôlâssé  aisâà 
]^félreraietit,  je  ttùiB^  potîr  rorditiaiiiëff)t*ét6r  éîix- 
méMés  y  DU  faite  là  charité  M  besoin ,  plutôt  (jùé 
é&  ^Dlt^etei^  déë  éngàge^eiiiS  pour  deë  t^ri^  Lé 
<;iûfittioniiemetit  e^t  toujoUi"^  tu  d'tax  oeil  peu  &yo^ 
râblé  par  loas  leë  homiués  prdiletis  ;  càt  tEm  ë^  ràr 
dé  ce  que  Ton  peut  faire  dûtàs  lé  iùoUient  présent 
pdU^  obiigéi^  ôU  àdsistéf  un  concitoyen  *  tUais  ou 
n'est  jamais  certain  si ,  lorsque  viêndtti  Pépoc(tie 
d'éfeconiplir  nue  profueissé  dé  gài^ântïé  $  re^itééUtîon 
THè  se^k  péâ  une  causé  èé  gêné  on  tottt  oâ  fcuoiiii 
de  tite  éontt^riëtëi 

Jus^'ici  ^  tfùM^e  Ton  tc^l ,  je  U'aâ  ^lèi^é  I^Éà»«. 
pli  ij[oè  Tioffîce  de  [ra^^^Hëiit' ,  et  pétotMè«t«é  n'àtt^ 
r«fd^jé  rien  de  ïùieM  à  faire  qité  de  m'y  tenir  ; 
tMi»  il  n'y  a,  àU  demétir^t  $  péril  qtlér  pôUr  Uioti 
atttùnî^-pieoptiô  à  tté  pas  adopWi*  ée  pttrti ,  et  é'eàt 
ce  qtd  me  décide  k  émettait  quelques  écmdidérâ^ 
tidtis  nouYélleô  é\it  ée  ^ta^e  sujel« 

Deux  vérités  frappantes  Mé  paTaisd^t  l'esdôtër 
de  la  discussion  ^  la  pk^niièt^  ^  que  danâ  lès 
lÉadnts-de^piété  tâs  qu'il6  subsistent  gébéitileiûeBt 
aujourd'liui  ^  leld  àtântagéé  Sbnt  ddUtéux  et  éft 
petit  nombre ,  les  inconvéniens  incontestable^  et 
très  multipliés.  Lasécoude,  que  Iftclôttyre  des 
nàMls-de^iétë  7  du  lâoks  leitf  et 
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immédiate ,  n'est  ni  possible  ,  ni  même  proposa- 
ble.  Cette  suppression  laisserait  un  yide  réel,  une 
lacune  ef&ayante  dans  la  satisfactiou  de  certains 
besoins  populaires  énergiquement  enracinés  et 
développés ,  ^inon  créés  par  l'habitude  d'une  lon- 
gue et  antique  possession  ;  elle  choquerait  plus 
fortement  encore  l'opinion  générale  des  classes 
inférieures  au  sein  de  nos  populeuses  cités  ,  y  se- 
rait ,  selon  toute  apparence  ,  on  ne  peut  plus  mal 
prise ,  et  pourrait  y  produire  une  impression  aus^ 
fâcheuse  que  profonde.  *  ■ 

Le  gouvernement  doit  donc  adopter  à  l'égard 
de  cette  institution  un  plan  de  conduite  analo- 
gue à  celui  qu'il  a  suivi  vis-à-vis  de  la  loterie 
royale  et  des  maisons  de  jeu  autorisées  ^  c'est-à- 
dire  s'efforcer  graduellement  de  '  déshabituer  le 
peuple  du  recours  au  montrde-piété  ,  diminuer 
par  degré  les  facilités  de  ce  recours  y  et  surtout 
l'appât  que  lui  donne  une  déplorable  publicité. 
Autant  il  est  à  souhaiter  que  la  caisse  d'épargne 
se  présente,  s'affiche ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
s'impose  même  à  la  classe  ouvrière ,  autant  il  im- 
porte que  la  maison  de  prêt  demeure  dans  Tobs- 
curité  ;  le  besoin  réel  saura  bien  arriver  jusqu'à 
die  ,  et  pourquoi  tenter  la  paresse  ou  l'immora- 
lité? 

Le  gouvernement  devrait ,    en   second  lieu , 
améliorer  l'institution  en  elle-même  ^  en  la  mœ- 
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liant  le  plus  possible  vers  son  point  de  départ , 
vers  l'esprit  et  l'objet  de  sa  fondation  :  il  devrait 
s'imposer  l'impérieuse  loi  de  n'autoriser  la  créa- 
tion d'aucun  nouvel  établissement  de  ce  genre , 
qu'à  l'expresse  condition  de  redevenir  ce  que  le? 
mont-de-piété  n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être , 
un  véritable  établissement  de  biertfaisance. 

Le  mont-de-piété  ,  que  j'appellerai ,  moi ,  bu- 
reau de  prêt  populaire ,  ne  serait ,  dans  mon  sys- 
tème, qu'un  auxiliaire  et  un  appendice  du  bureau 
de  bienfaisance  lui-même  ;  comme  ce  dernier , 
fl  devrait  être  presque  entièrement  administré , 
surveillé  et  dirigé  par  un  comité  gratuit.  Ce  co~ 
mité  ne  serait  pas  plus  difficile  à  composer ,  après 
tout  9  que  celui  des  hospices  et  de  toutes  les  au- 
tres oeuvres  charitables  auxquelles  se  voue  si  vo- 
lontiers une  honorable  portion  de  la  classe  supé- 
rieure ou  moyenne*  Ses  fonctions  ne  seraient  ni 
plus  gênantes ,  ni  plus  longues  à  remplir  que  cel- 
les des  bureaux  de  bienfaisance ,  et  surtout  de 
l'administration  des  hospices. 

Le  bureau  de  prêt  populaire  ainsi  constitué , 
avec  des  jours  de  séance  réguliers,  une  chaque 
dimanche  si  l'on  veut,  procéderait  à  ses  opéra- 
tions sous  l'empire  de  deux  qualités  fondamenta- 
les: pour  tout  établissement  philantropique  ,  l'm- 
telligence  et  la  charité.  11  examinerait  et  jugerait 
les  demandes  d'emprunt  qui  lui  seraient  faites  ; 
n  5 
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-ancune  règle  absolue  ne  lui  serait  imposée;  il 
pourrait  prêter  sur  le  dépôt  d'un  gage  mobilier , 
«comme  cela  se  pratique  aujourd'hui ,  mais  en  ex- 
cluant tous  les  objets  indispensables  aux  premier 
Tes  nécessités  de  la  vie ,  le  coucher ,  les  vête- 
mens ,  hormis  ceux  de  véritable  luxe  ;  les  usten- 
sUes  de  ménage  les  plus  nécessaires  ;  tous  les  ol>- 
jets  en  un  mot  proclamés  insaisissables  par  les 
articles  du  code  de  procédure  civile ,  moins  inhu* 
main ,  comme  Ton  voit ,  que  le  règlement  des 
monts-de-piété.  Le  bureau  pourrait  aussi  prêter 
sur  le  cautionnement  proposé  par  M.  Arthur  Beu- 
gnot ,  qui  trouverait  ainsi  sa  place  naturelle  dans 
ce  système.  Enfin ,  il  pourrait  même  accorder , 
sans  garantie  matérielle  ^  quelques  avances  à  cer-* 
tains  emprunteurs  dont  il  connaîtrait  la  moralité^ 
et  qui  présenteraient  une  solvabilité  suffisante , 
bien  que  des  circonstances  accidentelles  ,  un  mal- 
heur imprévu ,  une  bonne  affaire  à  conclure , 
leur  imposassent  l'obligation  de  recourir  momen- 
tanément au  bureau  de  prêt  populaire. 

On  prétendra ,  je  m'y  attends  ^  que  mon  sys- 
tème ,  très  difficile  à  réaliser  dans  la  plupart  des 
villes  où  sont  établis  les  monts-de-piété ,  parce 
qu'elles  sont  en  général  très  populeuses ,  est  sur- 
tout absolument  impraticable  à  Paris  ,  à  Lyon ,  à 
Marseille  «  c'est-à-dire  là  même  où  l'institution 
existe  et  fonctionne  dans  toute  sa  plénitude.  Mais 
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]e  ne  yois  pas  trop  poarquoi  le  bureau  de  prêt 
populaire  serait  plus  impossible  ,  même  à  Paris  ^ 
•que  le  bureau  de  bienfaisance  ;  il  n'y  aurait  qù*à 
le  subdiviser  et  à  le  multiplier ,  à  créer  1 2  comi- 
tés,  un   par   arrondissement,   ou  48^   un  par 
quarti^.  Les  classes  supérieures  sont  de  nos  jours 
animées  d'un  zèle  incontestable  pour  ces  sortes 
3e  fonctions ,  soit  qu'elles  cèdent  au  noble  senti- 
ment de  la  philantropie  et  de  la  charité,    soit 
qu'elles  reconnaissent  la  néee^ité  sociale  d'amé- 
liorer la  condition  des  masses  ,  soit  que  Ton  aime 
en  général  à  être  de  quelque  chose  ^  à  remplir  des 
£3nctions  publiques  quelconques.  Quoi  qu'il  en 
soit  9  il  ne  saurait  être  plus  difficile  de  juger  si 
un  emprunteur  a  droit  à  ce  que  sa   demande 
«oit  accueillie,  que  de  décider  si  l'indigent  qui 
réclame  des  secours  proprement  dits  est  dans  le 
cas  de  les  obtenir  ;  mais  la  meilleure  preuve  que 
ma  proposition  mérite  de  ne  pas  être  confondue 
avec  beaucoup  d'autres  utopies  du  même  genre , 
c'est  que  le  mont-de-piété ,  tel  que  je  le  conçois , 
existe,  à  peu  de  différences  prèâ,  nou  pas  seulement 
àSienue^^ouslenoTadeMonte-di'paschi^  mais  en- 
core en  France,  et  tout  à  côté  de  nous ,  au  cœur  de 
nos  provinces  méridionales.  M.  de  Villeneute  rap- 
porte l'article  du  Temps  que  voici  (N*»  du  25  juin 
4837)  :  «  Le  mont*de-piété  de  la  ville  d'Avignon  est 
ïk  sans  contredit  l'un  des  établissemens  de  ce  genre 
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^)»  le  mieux  et  le  plus  économiquement  adminis* 
D  tré  :  ainsi ,  grâce  à  l'activité ,  aux  soins  de  Tad* 
»  ministration  et  à  leur  intervention  dans  les 
D  moindres  détails  ,  l'intérêt  du  prêt  a  pu  être 
1»  réduit  à  4  p.  100 ,  sans  aucune  espèce  d'addi-* 
»  tion  pour  frais  de  gestion.  Les  objets  déposés 
»  ne  sont  vendus ,  s'ils  ne  sont  point  dégagés  au- 
D  paravant ,  que  dans  le  courant  de  la  troisième 
D  année;  un  trésorier  et  un  appréciateur  respon- 
»  sables  rendent  toute  perte  impossible* 

D-Ges  avantages,  qui  distinguent  si  éminemment 
»  ce  mont-de-piété  ,  n'ont  point  suffi  au  zèle  de 
D  l'administration  ;  elle  a  pensé  qu'en  formant 
1»  sous  sa  direction  une  caisse  d'épargne ,  et  pré- 
D  parant  ainsi  un  emploi  utile  aux  moindres  éco* 
»  nomies ,  elle  pourrait  ainsi  donner  de  meilleu- 
D  res  habitudes  aux  classes  ouvrières  ^  qui  dans 
D  les  temps  de  prospérité  déposeraient  entre  ses 
»  mains  leurs  épargnes  pour  les  retrouver  au 
»  besoin  accrues  par  [les  intérêts.  Ainsi ,  par  U0 
»  heureux  échange ,  la  plupart  des  emprunteurs 
»  accoutumés  au  mont-de-piété ,  deviendraient 
»  en  quelque  sorte  ses  prêteurs  ;  les  fonds  dépo- 
)»  ses ,  garantis  sur  gages ,  pourraient ,  en  permet- 
»  tant  des  prêts  plus  considérables ,  rendre  d'im- 
ï>  minens  services.  Ces  deux  établissemens  s'aide-* 
>x  raient  par  là  mutuellement  sans  nouveaux  frais^ 
i>  et  seulement  avec  uq  surcroît  de  sollicitude  et 
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»'de  surveillaiice  que  l'adminlstratioii  a  toujours 
y>  Volontiers  accepté.    • 

»  Ce  projet,  qui  réunit  de  si  avantageuses  con- 
}^  ditions  ,  conçu  et  mûri  depuis  plus  de  cinq 
»  années  par  l'administration  du  mont-de-piété  de 
»  la  ville  d'Avignon ,  vient  enfin  d'être  réalisé  par 
»  une  ordonnance  royale  qui  lui  confie  la  gestion 
D  d'une  caisse  d'épargne.  Cet  exemple  doit  être 
joi  suivi ,  et  l'on  doit  féliciter  l'administration  du 
»  mont-de-piété  le  plus  ancien  du  royaume ,  puîs- 
»  qu'il  date  de  1S77 ,  d'avoir  prouvé ,  en  le  don- 
}i  nant ,  que  cet  établissement-modèle  de  charité  ^ 

x^  depuis  la  fin  du  seizième  siècle ,  l'était  encore 

♦ 

X»  de  nos  jours  de  progrès  et  d'amélioration.  » 

2®  Notre  France  méridionale  fournit  encore 
deux  autres  exemples  de  perfectionnement  des 
monts-de-piété. 

Montpellier  possède  un  établissement  de  ce 
genre  dont  l'origine  remonte  à  1684  ;  sa  fondation 
et  son  entretien  sont  dus  principalement  à  la 
charité  de  plusieurs  évêques  ,  Mgrs.  de  Pradel  y 
de  Chorency  et  de  Villeneuve  ,  les  MM.  Pierre 
Rey ,  oncle  et  neveu ,  le  premier  conseiller  au 
présidial ,  le  second  pharmacien ,.  lui  ont  aussi 
prêté  une  assistance  au-dessus  de  tous  les  éloges.. 
Ce  mont-de-piété  s'alimentait  par  des  fondations 
pieuses  ;  uniquement  créé  d'abord  pour  venir  au 
secours  de  la  classe  indigente,. il  n'élevait  ses  prêts 
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cliaritables que  jusqu'à  100 fr.  ;  mais,  plus  tarJ^ 
fl  les  étendit  jusqu'à  1,200  fr.  C'est  en  cet  état  que 
le  surprit  la  révolution.  Inutile  de  dire  qu'elle 
le  désorganisa  et  suspendit  ses  bienfaisantes  opé- 
rations ;  mais  il  les  recommença  dès  1797.  «c  De* 
»  puis  cette  époque ,  dit  M.  de  Villeneure  ,  le 
9  nombre  des  dons  a  toujours  augmenté  ,  et  lea 
»  fonds  suffisent  aujourd'hui  pour  des  prêts  plus 
»  considérables  que  ceux  même  faits  en  1792.  La 
»  somme  prêtée  sans  frais  ni  intérêts  »  n'est  rem- 
»  boursée  qu'au  bout  de  six  mois  ;  moyennant 
»  le  paiement  de  la  moitié  de  la  somme ,  Tem- 
»  prunteur  peut  obtenir  un  nouveau  délai  de  six 
»  mois  pour  l'acquittement  de  l'autre  moitiés  Lors- 
»  que  les  emprunteurs  le  désirent ,  leurs  noms  ne 
»  sont  pas  inscrits  sur  les  registres ,  ni  sur  les  re- 
D  connaissances  ;  ils  sont  renfermés  dans  un  billet 
»  cacheté  attaché  au  gage  ,  pour  leur  être  rendu 
»  dans  le  même  état.  » 

»  A  Toulouse,  ajoute  le  même  auteur,  une  société 
»  de  prêt  charitable  et  gratuit  s'est  formée  en  1827^ 
»  et  a  été  autorisée  en  1828  ,  par  une  ordormance 
»  royale.  Le  capital  se  compose  de  la  somme  de 
»  50,000  fr. ,  divisée  en  100  actions  de  500  fr. 
»  chacune,  et  dont  le  remboursement  ne  peut  être 
»  exigé  que  dans  dix  ans.  La  société  prête  pour 
»  le  délai  de  troîs  mois  de  petites  sommes,  qui 
^  ne  peuvent  jamais  excéder  300  fr.  ^  sur  gage , 
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w  mais  sans  frais  ni  intérêts ,  aux  personnes  domi-^ 
»  ciliées  à  Toulouse  quelle  juge  dignes  de  cette fu'» 
»  i>eur.  On  accorde  du  temps  aux  emprunteurs , 
F  lorsqu'ils  justifient  de  l'impuissance  de  se  libérer; 
»  et  si  l'on  est  forcé  de  vendre  le  gage ,  on  leur  re— 
1»  met  le  surplus  du  montant  de  la  somme  avancée.  » 
Voilà  ,  si  je  ne  me  trompe ,  le  véritable  type 
auquel  il  faudrait  s'efforcer  de  ramener  peu  à 
peu  l'institution  du  prêt  populaire  si  horrible^ 
ment  défigurée  par  l'esprit  de  spéculation  admi- 
nistrative qui  l'a  envahie  ;  n'en  autoriser  désor- 
mais que  du  genre  de  celles  qui  viennent  d'être  ci- 
tées ,  et  y  ramener  graduellement  tous  les  autres  j 
Voilà  ^  je  le  répète  ,  la  seule  marche  à  suivre  pour 
le  moment.  Je  sais  que  les  hospices  y  perdront 
Tûne  de  leurs  ressources ,  et  que  ce  sera  là  l'un 
d^s  grands  obstacles  à  l'amélioration  réclamée  par 
tx)us  les  bons  esprits.  Mais  il  est  par  trop  absurde  y 
ainsi  que  le  reconnaissent  aujourd'hui  tous  les 
économistes  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière,, 
il  est  par  trop  inique  de  demander  aux  classes  in- 
digentes de  contribuer  plus  spécialement  que  tou- 
tes  les  autres  aux  frais  de  la  charité  publique.  En^ 
vain  alléguerait-on  que  c^est  un  impôt  levé  sur 
le  paupérisme  imprudent  ou  vicieux  au  profit 
de  l'indigence  souffrante  et  hors  d'état  de  se  li- 
livrer  au  travail.  L'état  n'a  pas  le  droit ,  je  le 
déclare  tout  net ,  de  favoriser  les  mauvaises  pas- 
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sions  chez  une  portion  considérable  du  peuple, 
pour  assister  ,  avec  l'impôt  levé  sur  le  vice ,  une 
autre  petite  portion  de  ce  même  peuple  •  Cest  ici 
la  question  de  la  loterie  ,  des  maisons  de  jeu  et 
de  celles  consacrées  à  la  débauche  patentée.  Or , 
Ton  sait  dans  quel  sens  cette  question  se  trouve 
aujourd'hui  définitivement  résolue  ;  on  sait  qa^au 
bruit  des  applaudissemens  universels  la  loterie  a 
été  supprimée  ,  les  maisons  de  jeu  ont  été  closesy 
et  le  dispensaire  et  tous  les  services  qui  en  dépen** 
dent  ont  cessé  d'être  une  occasion  de  bénéfice  pour 
les  établissemens  de  charité.  Le  premier  de  tous 
les  besoins  populaires  ,  à  vrai  dire  j  c'est  le  res-^ 
pect  dû  par  tout  le  monde  ,  et  par  l'état  plus  que 
par  tout  le  monde  ,  à  la  morale  publique. 

Je  terminerai  par  l'examen  d'une  question  imn 
portante.  On  m'a  toujours  vu  jusqu'ici  réclamer 
avec  quelque  vivacité  l'extension  de  toutes  les 
institutions  bienfaisantes  et  civilisatrices  >  créées 
pour  les  villes  ,  aux  classes  rurales  et  agricoles  ;. 
je  me  suis  même  efïbrcé  le  plus  souvent  de  re- 
chercher et  d'indiquer  comment  pourrait  se  réa- 
liser un  résultat  aussi  désirable,  aussi  légitime;, 
dois -je  en  faire  autant  à  l'égard  des  maisons  de 
prêt  populaire ,  même  en  les  supposant  devenues 
beaucoup  moins  imparfaites  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui  7  Je  ne  saurais  le  penser.  Nos  popu- 
lations   des   champs   sont    jusqu'ici   demeurées- 
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éârangères  h  ce  genre  de  secours  ;  elles  n'en  con';- 
naissent  pas  le  dangereux  attrait  :  ce  serait  trop 
hasarder  que  de  leur  inoculer  une  habitude  qui 
tourne  si  souvent  à  mal ,  même  avec  Tespoir  de 
leur  rendre  quelquefois  service.  D'ailleurs,  le  prêt 
populaire  sur  gage  mobilier  est  peut-être  moins 
nécessaire  pour  elles  et  leur  serait  encore  plus 
funeste.  La  situation  matérielle  et  alimentaire  du 
peuple  agricole  a  quelque  chose  de  plus  stable  y 
de  moins  casuel  et  variable  que  celle  du  peuple 
industriel  citadin.  Elle  sort  plus  rarement  d'une 
sorte  de  moyenne  entre  une  aisance  passagère  et 
inaccoutumée  d'une  part ,  une  pénurie  ,  une  dé- 
tresse absolue  de  l'autre.  Les  privations  du  ma- 
nouvrier  campagnard  sont  peut-être  plus  cons- 
tantes ,  plus  habituelles ,  mais  elles  sont  par  cela 
même  plus  supportables  et  moins  imprévues. 
Bien  plus ,  quelle  que  soit  la  déplorable  influence 
d'une  mauvaise  récolte  ,  d'un  cas  fortuit;  atmos- 
phérique ,  d'une  inondation  sur  son  sort  maté- 
riel 5  le  résultat  d'une  catastrophe  de  ce  genre 
n'est  jamais  comparable  à  celui  de  ces  sinistres 
commerciaux  ,  de  ces  crises  industrielles  qui 
précipitent  tout-à-coup  une  population  de  plu- 
sieurs milliers  d'ouvriers ,  d'une  existence  aisée  , 
facile  et  quelquefois  brillante ,  dans  un  état  com- 
plet de  dénûment,  dans  le  paupérisme  ,  avec  tou- 
tes ses  horreurs  et  toute  son  infamie*  Le  peuple 
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agricole  ne  possède  pas  d'ailleurs  ce  petit  kdoIm-^ 
lier  d'où  le  luxe  n'e^  pas  toujours  banni,  et  dont 
le  peuple  ouvrier  fait  tour-à-tour  un  objet  de 
comjbrt  pour  les  temps  heureux ,  une  dernière 
ressource  pour  les  jours  d'oisiveté  et  de  nûsère. 
L'agriculteur  prolétaire  n'aurait  à  déposer  que 
les  meubles  de  ménage  les  plus  strictement  né- 
cessaires à  son  alintientation ,  les  vêtemens  les  ploa 
indispensables  à  son  usage  journalier  ,  ou  les  ins» 
trumen»  qui  lui  servent  à  conquérir  son  pain  de 
tous  les  jours  •  Je  pense  donc  que  le  prêt  popu- 
laire mobilier ,  même  ramené  à  des  conditions 
bienfaisantes ,  doit  continuer  à  rester  étranger  au 
peuple  des  champs.  Mais  les  monts-de-piété  ne 
pourraient-ils  pas  ,  du  moins ,  être  remplacés  , 
non ,  à  la  vérité ,  pour  la  classe  agricole  prolé- 
taire, mais  pour  cette  classe  immédiatement  snpé» 
rieure  qui  cultive  un  lopin  de  terre  lui  apparte- 
nant en  propre ,  pour  ce  que  l'on  appelle  de 
nos  jours  la  petite  propriété ,  par  des  maisons 
ou  petites  banques  de  prêt  hypothécaire?  Le  prêt 
hypothécaire  formerait  en  effet  pour  cette  classe 
le  corrélatif,  le  pendant  naturel  du  prêt  mobi- 
lier ou  sur  gages  de  la  classe  industrielle.  Le  pre- 
mier est  essentiellement  rural  et  agricole,  com- 
me le  second  essentiellement  citadin  et  commer- 
cial. Je  suis  loin  de  nier  que  la  facilité  de  se 
procurer  des  capitaux  ne  soit  un  élément  vital. 
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des  progrès  de  l'agriculture  parmi  nous ,  et  leur* 
absence  Tune  des  principales  causes  de  son  état 
stationnaire.  Aussi  traiterai- je  avec  quelque  éten-« 
due  cette  importante  question,  lorsque  je  serai 
parvenu  à  la  partie  de  mon  ouvrage  spécialement 
consacrée  aux  intérêts  agricoles;  je  m'efForcerai 
de  démontrer  alors  combien  il  serait  utile,  et 
même  urgent ,  d'améliorer  par  des  modifications^ 
I^islatives  le  crédit  de  la  propriété  foncière  en  gé* 
néral  ;  mais,  je  ne  le  cacherai  pas,  dans  mon  opi« 
laîoxi  la  voie  des  emprunts ,  comme  moyen  de 
f>erfectionner  l'agriculture^  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  entreprises  ou  exploitations  agrico^ 
les  de  quelque  importance  ;  elle  ne  serait  qu'une 
cause  immédiate  de  ruine  pour  la  petite  propriétés 
Je  ne  prétends  pas  lui  interdire  Temploi  des  capi-* 
taux;  jejle  lui  conseilleau  contraire  énergiquement; 
mais  j'estime  que  ces  capitaux  doivent  être  uni- 
quement demandés  par  elle  à  Tépargiie,  qui  pour 
lui  être ,  j'en  conviens,  thmû  fort  difficile,  ne  se-» 
rait  pourtant  pas  toujours  impossible.^  En  général, 
et  sauf  quelques  bien  rares  exceptions ,  le  petit 
propriétaire  doit  cultiver  prudemment  ^  amélio- 
rer par  degrés  et  avec  les  ressources  qu'il  peut 
devoir  à  son  revenu.  Son  premier  capital  à  lui, 
c'est  la  vigueur  de  son  bras  et  la  ténacité  de 
de  son  travail.  Toutefois  ,  si  la  spéculation  prii^ée 
finissait  par  réaliser  un  projet  qui  semble  l'avoir 
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lentée  plus  d'une  fois  ,  et  que  Pon  voit  souyenl 
se  produire  encore ,  celui  d'établir  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  des  banques  ou  maisons 
de  prél  hypothécaire  ,  je  ne  serais  point  éloigné 
d'y  applaudir  ;  mais  sous  une  condition  expresse 
et  rigoureusement  exécutée ,  celle  d'une  loi  préa- 
lable qui  soumit  ces  établissemens  à  une  sorte  de 
surveillance  administrative.  Ainsi  donc  ,  l^'  ces 
banques  ne  devraient  pouvoir  s'établir ,  à  l'ios- 
tar  des  sociétés  anonymes ,  qu^avec  une  autorisa- 
tion formelle  du  gouvernement,  obtenue  après 
un  examen  sérieux  par  le  conseil-d'état ,  de  leur 
règlement  intérieur. 

2o  Le  taux  et  les  autres  principales  conditions 
du  prêt  devraient  être  fixés,  ou  du  moins  un 
maximum  devrait  être  établi. 

3o  Un  droit  de  surveillance  devrait  être  attri- 
bué à  un  comité  composé  du  président  du  tribu- 
nal civil ,  d'un  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  d'un  membre  du  barreau. 

4®  Le  minimum  des  sommes  prêtées  devrait 
être  déterminé ,  et  ne  devrait  guère  descendre  au- 
dessous  de  300  fr. 

S®  L'emprunteur  devrait  toujours  avoir  le  droit 
de  rembourser  par  fractions  ,  pourvu  que  la  som- 
me par  lui  offerte  en  déduction  du  capital  ne  fût 
pas  minime ,  comme  ,  par  exemple ,  au-dessous. 
delSOfr. 
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tîecî  est  du  '^reste  un  sujet  tout  nouveau ,  et 
dont  le  règlement  ne  constitue  pas  encore  un  be- 
soin pressant  du  pays  ;  mais  à  mesure  que  les 
capitaux  s'accumulent  et  trouvent  plus  difficile- 
ment un  emploi  avantageux ,  la  spéculation  pa- 
raît se  tourner  vers  celui  que  je  fais  pressentir. 
Je  ne  serais  donc  pas  surpris  que  d'ici  à  peu  de 
temps  les  pouvoirs  publics  n'eussent  lieu  de  s'oc- 
cuper de  cette  matière  ,  et  j'ai  cru  devoir  en  faire 
Fobjet  de  ^quelques  considérations  très  générales. 

Ici  se  termineront  mes  études  touchant  l'appli- 
cation du  progrès  social  aux  intérêts  généraux  et 
•communs  de  toutes  les  classes  populaires.  J'au- 
rai maintenant  à  poursuivre  l'application  de  ce 
même  progrès  aux  besoins  spéciaux  des  deux 
classes  agricole  et  industrielle.  La  première  va 
iburnir  seule  le  sujet  et  la  matière  du  livre  suivant. 


i 


LIVRE  V. 


moyen»  spécianx  d^améliorer  par  le  progrès 
social  laeondttfon  dea  Claaaea  populaire» 
agricolea* 


CHAPITRE  1er. 

•CONSIDERATIONS  GÉNÉRALES   SUR  LA  CLASSE  AGRICOLE. 
PARALLÈLE  ENTR'eLLE  ET  LA  CLASSE  INDUSTRIELLE. 


Flan  et  Division  de  ce  Livre. 

Je  ne  m  arrêterai  point  à  chercher  et  adonner  ici 
tme  définition  cat^orique  de  ce  que  j'entends  par 
classe  agricole  populaire.  Je  comprends  sous  ce 
nom  collectif  tous  ceux  qui ,  aux  titres  différens  de 
propriétaires  cultivateurs,  métayers  et  colons  par- 
tiaires ,  de  domestiques  et  manouvriers  «  et  même 
d'artisans  ruraux,  concourent  médiatement  ou  im« 
médiatement  à  la  cultm^e  du  sol,  et  ont  part  à 
^n  revenu ,  feomme  prix  de  leur  trav^ôl  manuel. 
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Dans  la  presque  universalité  des  états ,  ces  clas- 
ses sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  et 
constituent  par  leur  ensemble  le  fonds  même  delà 
population.  Le  contraire  ne  se  voit  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles ,  et  par  un  tour  de 
force  qu'accomplit  une  civilisation  très  raffinée 
sur  quelques  points  du  globe  à  situation  spéciale. 
Cette  loi  générale  des  états  vraiment  policés ,  est 
le  corollaire  de  cet  axiome  d'économie  politique  : 
En  fin  de  cause  ,  la  production  se  règle  toujours 
sur  la  demande^  c'est-À-dIre  sur  les  besoins.  Or, 
les  besoins  les  plus  essentiels  ,  les  plus  considéra- 
bles ,  les  plus  constans  ,  ne  sont-ils  pas  ceux  que 
l'agricultui*e  a  mission  de  satisfaire ,  et  qui  repo- 
sent sur  les  premières  conditions  de  l'existence. 
Ainsi  9  la  plus  universelle ,  la  plus  inévitable , 
l'alimentation ,  dépend  à  peu  près  en  entier  de 
l'agriculture.  Il  en  est  de  même  de  l'éclairage ,  du 
chauffage ,  du  logement ,  en  tout  ce  qui  tient  au 
bois  de  charpente  et  de  menuiserie  ;  enfin  c'est 
l'agriculture  qui  fournit  presque  exclusivement 
toutes  les  matières  premières  que  l'industrie  et  le 
commerce  doivent  approprier  à  l'usage  ou  mettre 
à  la  portée  des  populations. 

Dans  les  pays  même  où  le  commerce  et  l'in- 
dustrie dominent  essentiellement ,  et  où  la  popu- 
lation dépasse  les  ressources  de  la  production 
agricole  indigène  ,  c'est  encore  l'agriculture  qui 
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demeure  la  principale  source  de  tous  les  produite 
consoinmés  ;    seulement  Pagriculture    étrangère 
supplée  alors  à  celle  du  pays  et  se  set*t  à  cet  ef- 
fet du  commerce ,  du  commerce  maritime  sur- 
tout ,  comme  de  sou  yoiturier ,  de  son  commis- 
sionnaire. Dans  ce  cas  ,    c^est  par  l'échange  deâ 
produits  surabondans  de  son  industrie  manufac- 
turière,   ou  par  les  bénéfices  obtenus  à  l'aidé 
d'un  commerce  de  transport  international ,  ou 
d'entremise  d'un  peuple  à  l'autre  ,  que  le  pays  , 
trop  peuplé  pour  son  revenu  territorial ,  par- 
vient à  se  procurer  les  élémens  de  subsistance 
qui  lui  manquent.  Il  en  est  souvent  ainsi  de  pro- 
vince à  province ,  dans  un  même  état  ;  c'est  par 
ce  moyen  que  tous  les  produits  utiles  deviennent 
d'un  usage  général  dans  son  sein  ,  et  y  augmen^ 
lent  la  richesse  publique  ,  et  c'est  là  l'une  des 
applications  les  plus  belles ,  les  plus  avantageuses 
de  la  division  du  travail. 

Toutefois ,  cette  situation  ,  quand  elle  s'appli- 
que à  un  corps  politique  tout  entier  ,  bien  que 
très  séduisante  et  très  heureuse  en  appai^nce , 
constitue  pour  lui  une  existence  trop  précaire  et 
trop  factice  pour  ne  pas  l'exposer  à  de  graves  în- 
convéniens ,  et  même  à  de  redoutables  périls.  La 
situation  naturelle  et  normale  d'un  état  est  tou- 
jours celle  qui  donne  le  premier  rang  pour  l'é- 
tendue et  pour  l'importance  à  la  production  agri-<« 
II  4 
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cole ,  celle  où  Pagriculture  et  ses  dépendances 
forment  l'occupation  habituelle  de  la  grande  ma- 
jorité des  habïtans  ;  d'où  suit  une  prenaière  conr 
séquence  difficile  à  repousser  en  théorie  ,  quoi, 
que  bien  souvent  méconnue  dans  la  pratique  ,  sa- 
voir :  que  la  classe  agricole  mérite  plus  que  tout 
autre  de  fixer  l'attention  et  d'obtenir  l'intérêt  des 
pouvoirs  publics.  Une  seconde  question  plus  dif- 
ficile à  vider ,  a  souvent  occupé  et  partagé  les  dif- 
férentes écoles  d'économie  politique,  entre  la  con- 
dition des  classes  agricoles  et  celle  des  classes 
industrielles,  laquelle  est  moralement  et  matériel- 
ment  préférable  ;  question  complexe ,  comme  Ton 
voit ,  puisqu'elle  doit  être  nécessairement  posée 
et  résolue  sous  le  triple  rapport  de  la  moralité  , 
des  lumières  et  du  bien-être  physique.  Au  sur- 
plus ,  ces  discussions ,  souvent  renouvelées  et 
un  peu  usées  peut-être ,  ne  doivent  pas ,  ce  me 
semble,  nous  arrêter  bien  longtemps;  mais  il 
n'est  pourtant  pas  possible  ,  en  un  sujet  pareil , 
de  les  passer  tout-à-fait  sous  silence.  Je  dois  les 
aborder  et  les  effleurer  ici ,  ne  fût-ce  que  pour 
établir  que  si  elles  ne  sont  pas  encore  définiti- 
vement résolues  ou  écartées,  si  chaque  école  peut 
encore  leur  donner  une  solution  conforme  à  l'es- 
prit, aux  exigences  de  son  système,  cela  tient  sur- 
tout à  ce  que  ces  questions  ont  toujours  été  mal 
j)Osées  jusqu'ici.   La  classe   agricole  ,  en  effet 


—  SI  — 

îi'est  pas  plus  une  et  indivisible  que  la  classe  in- 
dustrielle ;  l'une  et  l'autre  se  composent  de  plu- 
sieurs subdivisions  ou  couches  sociales  di(Téren- 
tes  de  mœurs  ,  d'esprit ,  d'habitudes  et  de  posi- 
tion. Rien  n'est  donc  plus  aisé  à  l'écrivain  qui 
raisonne  seulement  dans  Tintérêt  d'un  système 
que  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  qui  lui 
convient  le  mieux  :  il  lui  suffit  pour  cela  d'inter^ 
vertir  tant  soit  peu  l'ordre  des  comparaisons  éta- 
blies entre  les  couches  correspondantes  de  cha- 
que classe  ;  qu'il  mette ,  par  exemple  ,  en  oppo* 
gition  le  propriétaire  cultivateur  avec  l'ouvrier 
prolétaire  de  nos  manufactures  ,  ou  bien  qu'il 
compare  le  misérable  manouvrier  réduit  au  sa- 
laire de  la  main-d'œuvre  la  plus  commune ,  avec 
l'artisan  habile  et  achalandé  de  nos  [riches  cités  , 
et  il  pourra  tour-à-tour  donner  l'avantage,  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie ,  sans  que  la  question 
ait  fait  un  pas. 

En  somme ,  je  la  crois  très  difficile  à  traiter  en 
thèse  générale  et  par  voie  d'argumentation  théo- 
rique. La  moralité  ,  l'instruction ,  le  bien-être 
matériel  des  deux  classes  que  Ton  veut  compa-* 
rer  varient  perpétuellement ,  d'abord  selon  la 
diversité  de  position  et  de  profession  qui  règne 
au  sein  de  chacune  d'elles  ;  puis  ^  selon  les  cir- 
constances de  temps  ,  de  lieu ,  selon  que  l'agri- 
culture ^  le  commerce  et  l'industrie  prospèrent  ou 
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languissent ,  progressent  ou  reculent.  Sur  un  pa* 
reU  sujet ,  et  sauf  les  applications  ou  appréciations 
spéciales  et  locales,  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse 
arriver  à  autre  chose  qu'à  un  certain  nombre  de 
considérations  générales  comme  celles  qui  ront 
suivre. 

Le  travail  humain ,  consacré  à  la  production 
industrielle  ou  commerciale  est  communémenJt 
mieux  récompensé ,  c'est*à-dire  fait  porter  au  ca- 
pital qu'il  féconde  un  retenu  net  plus  considé- 
rable au  profit  de  son  possesseur ,  que  ce  même 
travail  appliqué  à  la  production  agricole.  H  est  en 
effet  généralement  admis  qu'un  capital  agricole 
bien  exploité  ne  donne  guère  à  son  propriétaire 
plus  de  4  p.  100  de  revenu  net,  tandis  qu'un  ca- 
pital industriellement  ou  commercialemacit  ex- 
ploité ,  laisse  à  l'exploitant  un  bénéfice  moyen  de 
6  p.  100  au  moins.  Ainsi ,  sous  ce  premier  rap-« 
port ,  l'avantage  serait  tout  entier  du  côté  de  la 
production  industrielle  et  commerciale.  D'au- 
tre part  ,  l'économie  politique  et  la  statistique 
reconnaissent  aussi  que  la  moyenne  du  salaire 
obtenu  par  le  manouvrier  rural  est  inférieure  à 
celle  du  salaire  gagné  par  l'ouvrier  citadin;  le  pre- 
mier est  en  France  de  1  fr.  25  c.  environ  ;  le 
second  dépasse ,  dit-on  ,  1  fr .  50  c. 

Ici  l'avantage  est ,  ou  paraît  être  encore  du  vok-^ 
me  côté;  d'où  un  économiste  célèbre  (M.  Ch. 
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Dupin  )  a  prétendu  conclure  mathématiquement 
qu'un  état  gagnait  toujours  à  voir  s'augmen- 
ter la  classe  industrielle  aux  dépens  de  la  classe 
agricole  ,  et  la  production  émanée  de  la  pre- 
mière surpasser  celle  qui  est  due  à  la  seconde* 
Examinons  donc  avec  sagesse  et  impartialité  si  ces^ 
avantages  ne  sont  pas  en  dernière  analyse  plus 
apparens  que  réels  au  point  de  vue  économique 
social ,  le  seul  qui  nous  préoccupe  ici ,  et  si  mê- 
me ,  sous  le  point  de  vue  économique  prii^é ,  ils 
ne  sont  pas  compensés  par  des  inconvéniens  qui 
méritent  d'être  prîs  en  très  sérieuse  considéra- 
tion. 

Oui,  sans  doute,  le  capital  industriellement 
exploité  laisse  à  son  possesseur  un  revenu  net 
plus  élevé  :  mais  ce  produit  est  bien  plus  chan- 
ceux ,  et  le  capital  lui-même  bien  plus  exposée 
Si  donc  il  y  a  d'une  part  plus  de  richesse  pro- 
duite ,  il  y  a  de  l'autre  bien  plus  de  sécurité 
dans  la  possession  et  la  jouissance»  La  question 
de  préférence  est  donc  ici  toute  personnelle,  toute 
individuelle  ,  et  dépend  de  la  disposition  d'esprît,^ 
du  goût ,  des  habitudes  ,  des  besoins  ,  de  la  po- 
sition de  chacun.  Vaut-il  mieux  brusquer  la  for- 
tune ,  au  risque  de  se  ruiner  soudainement ,  ou 
la  faire  peu  à  peu  avec  tout  repos  et  toute  sécu- 
rité d'esprit  ?  La  question  est  là.  Mais  cet  avan- 
tage de  la  production  industrielle  sur  l'exploita- 
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tion  agricole ,  si  problématique^  comme  Ton  voit^ 
au  point  de  vue  individuel^  ne  subsiste  même  pla& 
au  point  de  vue  social  ou  économique. 

En  effet ,  ce  qui  doit  préoccuper  le  corps  po- 
litique 9  ce  n'est  pas  après  tout  le  bénéfice  net  du 
producteur ,  mais  bien  le  produit  brut  et  total  '^ 
car  pour  la  société ,  ce  produit  est  tout  bénéfice 
et  revenu  net. 

Ceci  posé ,  Ton  conçoit  que  la  quotité  moin- 
dre de  richesse  produite ,  qui  demeure  entre  les 
mains  de  l'agriculteur  propriétaire ,  l'infériorité 
en  un  mot  de  son  bénéfice  ou  revenu  net,  devient 
un  véritable  avantage  pour  le  restant  de  la  com- 
munauté ,  puisqu'elle  augmente  d'autant  la  por- 
tion de  cette  même  richesse  ,  distribuée  entre  tous^ 
les  exploitans  secondaires ,  fermiers ,  colons  par- 
tiaires  ou  mercenaires.  On  peut  donc  tenir  pour 
certain ,  avec  les  plus  sages  de  nos  économistes- 
contemporains  ,  avec  MM.  de  Sismondi ,  Droz , 
Villeneuve  de  Morogues ,  etc.  ,  que  si  te  com- 
merce et  T industrie  créent  plus  aisément  et  plus 
abondamment  des  valeurs  et  des  capitaux ,  ta- 
griculture  les  distribué  et  les  répartit  mieux  au 
sein  du  corps  social.  Chacune  de  ces  deux  sor-^ 
tes  de  production  a  donc  spn  objet  propre  et  sa. 
mission  spéciale.  L'économie  politique  et  l'admi- 
nistration doivent  donc  demander  à  chacune  le 
genre  de  service  qu'elle  est  capable  de  rendre  à 
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Tëtat  et  le  lui  demander  dans  la  proportion  des 
besoins  divers  qui  se  font  sentir. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  citadin  ,  bien  que  plus 
élevé  que  celui  du  manouvrier  rural ,  ne  lui 
procure  pas  plus  d'aisance ,  par  deux  motifs  :  le 
premier ,  c'est  qu'il  est  moins  constant ,  moins 
assuré  ,  et  que  les  chances ,  les  perturbations , 
les  tempêtes  de  l'atmosphère  industrielle  sont 
encore  plus  fréquentes  que  celles  du  monde  phy- 
sique ;  le  second ,  parce  que  si  la  recette  de  l'ou- 
vrier est  plus  forte  dans  les  villes,  la  dépense  y 
est  aussi  plus  considérable  ,  ainsi  qu'on  le  trou- 
vera mathématiquement  établi  par  les  tableaux 
et  documens  statistiques  que  nous  aurons  à  dis* 
cuter  un  peu  plus  tard.  C'est  un  résultat  qu'il 
est  du  reste  bien  facile  de  s'expliquer  quand  on 
considère  que  l'alimentation ,  le  chauffage ,  le  vê- 
tement, l'éclairage,  le  loyer  sont  d'autant  plus 
coûteux ,  que  la  population  est  plus  agglomérée . 
Or,  l'ouvrier  a  presque  toujours  vécu  jusqu^ci 
au  sein  des  plus  populeuses  cités  ,  et  le  grave  in- 
convénient qui  vient  d'être  signalé ,  n'est  certes 
pas  le  seul  qui  résulte  pour  lui  de  cette  circons- 
tance ;  le  séjour  des  villes  lui  présente  et  lui  rend 
en  quelque  sorte  nécessaires  une  foule  de  petites 
dq)enses  étrangères  et  même  inconnues  à  l'habi- 
tant des  campagnes.  Ces  dépenses ,  il  est  vrai , 
sont  le  plus  souvent  pour  lui  des  sources  de  jouis*^ 
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sances,  et  ajoutent  par  cela  même  à  son  bien-être; 
maïs  elles  ne  lui  sont  offertes  bien  souvent  oxxm 
qu'à  la  déplorable  condition  de  prendre  sur  les 
premières  nécessités  de  la  yie  pour  se  les  procu- 
rer^ et  quand  une  fois  il  les  a  goûtées  ,  rien  de 
plus  pénible  et  de  plus  douloureui^  que  la  piÎTi^-» 
tion  qui  lui  en  est  imposée  par  la  moindre  di*- 
minutionde  salaire.  L'homme  des  champs  ao  cou*' 
traire  ne  souffre  en  aucune  £açon  d'être  privé  de 
ces  jouissances  y  parce  qu'il  ne  les  connaît  ni  m 
les  désire  :  ignotinulla  cupido.  Enfin,  Variisonet 
l'ouvrier  industriel  vivant  ainsi  au  milieu  des  jouis* 
^nces  du  luxe  qu'ils  créent  et  ne  peuvent  gou*- 
ter ,  toujours  plopgés  par  conséquent  au  sein  des 
teutations  de  toute  espèce ,  trouvent  la  modéra-* 
tion  et  la  prudence  d'une  pratique  bien  plus  dif- 
ficile ,  ce  qui  rend  leur  position  matérielle  beau* 
coup  plus  précaire  et  misérable  encore  qu'elle  ne 
le  serait  par  elle-même . 

Cette  dernière  considération  me  conduit  tout 
naturellement  à  traiter  la  question  de  moralité 
relative  des  deux  classes  que  je  compare. 

Posons  d'abord  quelques  faits. 

U  résulte  des  documens  officiels  publiés  par 
M.  le  ministre  du  commerce  et  par  M.  le  g^de^ 
des-sceaux  (Â)  ,  que  la  population  des  bourgs , 
c'est-à-dire  des  communes  dont  la  population 
agglomérée  est  au<^dessus  de  i^^O  âmea  et  au- 
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dessous  de  5,000  âmes ,  est  de 2,756,8Sf 

Celle  des  villes  au-dessus  de  5,000, 
au  nombre  de  257  ,  est  de. 4,431,308 


Total 7,188,159 

La  population  totale  de  la  France  étant  au 
nombre  rond  de  34  millions ,  le  rapport  entre  la 
population  des  bourgs  et  des  villes  réunis  ou  po- 
pulations urbaines ,  est  donc  aux  populations 
rurales  comme  31  ;  79.  Mais  la  proportion  entre 
le^  accusés  appartenant  aux  populations  urbai- 
nes y  et  ceux  appartenant  aux  populations  rurales 
est  au  contraire  comme  40  ;  60.  D'où  suit  que 
les  populations  urbaines  fournissent  bien  plus 
d'accusés  que  les  populations  rurales ,  puisque 
1^  premières  ne  font  guère  qu'un  cinquième  de 
la  population  totale  de  la  France ,  et  cependant 
fournissent  à  elles  seules  les  deux  cinquièmes  des 
yeuses.  Personne  n'ignore  que  la  proporlioa 
est  encore  plus  dé&vorable  aux  populations  ur«* 
baines  quant  au  nombre  des  suicides  et  à  la  nais-^ 
sance  des  enfans  illégitimes.  Tous  ces  résultats 
,sont  positifs  ;  il  s'agit  maintenant  de  les  expli^ 
quer.  Quelques  estimables  économistes  de  Vépo-*- 
que  ont  cru  devoir  les  attribuer  à  la  nature  in- 
dustrielle des  occupations  et  des  professions  qui 
dominent  dans  les  cités  ;  c'est  im  sentiment  qu^ 
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rien  ne  me  parait  établir  un  peu  sérieusement. 
La  seule  chose  démontrée  par  l'observation  et 
la  statistique ,  c'est  que  là  où  les  hommes  sont 
plus  agglomérés  y  les  moyens  de  subsistance  sont 
en  général  plus  coûteux  ,  plus  difBciles  à  se  pro- 
curer. Les  salaires  s'y  élèvent  bien  aussi  de  leur 
côté  «  mais  pas  assez  pour  rétablir  l'équilibre ,  du 
moins  pour  le  rétablir  au  profit  de  toutes  les  par- 
ties delà  population.  Le  contact  et  le  froissement 
d'un  grand  nombre  d'hommes ,  multiplient  sin- 
gulièrement d'ailleurs  les  causes  et  les  occasions 
d'une  périlleuse  lutte  entre  leurs  passions.  Là 
tout  est  disposé ,  combiné  de  manière  à  exciter , 
à  aiguiser  ,  à  fomenter  ces  passions  ;  la  vie  de- 
vient plus  rapide ,  plus  brillante  d'une  part , 
plus  chanceuse  et  plus  difficile  de  l'autre.  Tout 
explique  enfin  comment  les  vices ,  les  excès  ,  les 
délits ,  la  démoralisation  en  un  mot  doivent  se 
manifester  avec  plus  d'intensité  dans  les  grands 
centres  de  population  qu'au  sein  d'une  population 
aussi  nombreuse ,  mais  disséminée  ,  mais  éparse 
sur  une  espace  considérable  de  territoire  •  Voilà 
pourquoi  les  capitales^  présentent  en  général  un 
si  affligeant  tableau  de  corruption  et  de  dégra-* 
dation  morale  à  coté  du  brillant  spectacle  qu'y 
développent  le  prestige  des  arts ,  les  raffînemens 
du  luxe  et  tous  les  prodiges  d'une  civilisation» 
avancée. 
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Si  donc  la  classe  industrielle  nous  offre  une  iix- 
fëriorilé  réelle  sous  le  rapport  moral  \is-à-vîs  de- 
là classe  agricole  ,  rien  ne  prouve  qu'il  faille  s'en 
prendre  à  la  nature  de  ses  travaux ,  rien  ne 
prouve  que  Ton  puisse  en  accuser  à  juste  titre  le 
commerce  et  l'industrie.  Non  ,  la  cause  véritable, 
ou  tout  au  moins  la  cause  principale  ,  en  est  dans^ 
cette  circonstance  de  leur  agglomération  pres- 
que constante  ,  de  leur  séjour  presque  exclusif 
dans  les  cités  les  plus  populeuses.  N'existe-t-il 
pas  en  effet  au  sein  de  nos  campagnes  une  mul- 
titude d'hommes  habituellement  voués  à  des  oc- 
cupations de  nature  tout-à-fait  industrielle  ?  Voit- 
on  que  ces  artisans  ruraux  soient  plus  démora*^ 
lises ,  plus  vicieux  que  ce  qui  les  entoure?  Non  , 
sans  doute  ;  il  y  a  mieux ,  jouissant  en  général  de 
plus  d'aisance  et  dotés  de  plus  de  lumières ,  ils 
se  montrent  plus  prévoyans ,  plus  rangés  et  plus 
honnêtes  ;  tant  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  la  prog- 
ression industrielle  ,  mais  bien  la  condition  habi- 
tuelle de  séjour  au  sein  des  villes  attachée  à  cette 
profession ,  qui  explique  l'infériorité  morale  si- 
gnalée par  la  statistique  et  l'observation. 

Je  crois  pouvoir  en  dire  tout  autant  de  la  plaie 
du  paupérisme,  de  cette  hideuse  dégradation  phy- 
sique et  morale  dans  laquelle  tombe  une  partie 
de  la  population  lorsque  l'équilibre  se  trouve  dé- 
finitivement rompu  pour  elle  entre  les  besoins  de 
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la  vie  et  la  possibilité  de  les  satisfaire  par  le  tra- 
yait. Rien  ne  démontre,  après  tout,  que  cette 
lèpre  nouvelle  ,  qui  semble  s'attacher  de  préfé- 
rence aux  corps  politiques  les  plus  policés  ,  ap- 
partienne nécessairement  à  V industrialisme.  Je 
sais  bien  que  par  le  fait  ce  sont  les  populations 
industrielles  qui  s'en  montrent  le  plus  conunu- 
nément  affectées  ;  mais  l'agglomération  et  ses  coi^- 
séquences  forcées  me  paraissent  encore  la  source 
la  plus  palpable  de  ce  fléau  moderne.  Conounent 
expliquer  sans  cela  son  existence  à  un  degré  hor^ 
de  toute  proportion  au  sein  des  populations  agri* 
coles  delà  Grande-Bretagne,  et  [surtout  de  l'Ir* 
lande  ?  (B)  Comment  expliquer  sans  cela  les  pro* 
grès  incontestables  qu'il  fait  dans  certains  cantons 
helvétiques  7  C'est  que  dans  ces  différentes  loca- 
lités la  population  trop  pressée  commence  à 
éprouver  tous  les  inconvéniens  qui  accompagnent 
la  rupture  d'un  juste  équilibre  entre  les  besoins 
de  cette  population  et  les  moyens  de  subsistance 
indigènes.  On  s'accorde  en  général  à  reconnaî- 
tre que  les  classes  industrielles  sont  d'ordinaire 
plus  avancées  que  les  populations  agricoles  sous 
le  troisième  et  dernier  terme  de  comparaison  qu'il 
nous  reste  à  établir  entr'elles  sous  le  rapport  in* 
tellectuel.  Aussi  quelques  observateurs  un  peu 
superficiels  sont-ils  tombés  ici  dans  la  même  con- 
fusion qui  vient  d'être  signalée  tout-à4'heure  k 


—  61  ~ 

l'égard  de  la  nature  des  travaux  et  de  la  profes- 
sion y  ils  ont  pensé  que  l'étendue  des  connaissan- 
ces ,  que  les  lumières ,  pour  parler  le  langage  du 
siècle  ,  bien  loin  d'exercer  sur  les  masses  une  ac- 
tion bienfaisante  et  vraiment  civilisatrice ,  étaient 
pour  elles  une  source  de  périls  et  de  démorali- 
sation. Je  ne  reviendrai  point  sur  cette  thèse ,  que 
j'ai  traitée  avec  quelque  développement  dans  le 
quatrième  livre  de  cet  ouvrage  ;  mais  j'ajouterai 
aux  argumens  théoriques  que  j'y  ai  donnés  en 
fisiveur  de  la  diffusion  des  connaissances  parmi 
le  peuple,  quelques  preuves  empruntées  à  des 
faits  contemporains  incontestables. 

(C)  Les  populations  du  Nord  de  l'Allemagne 
et  de  l'Ecosse  sont  sans  contredit  les  plus'  éclair 
rées  ,  les  plus  instruites  du  monde  ancien ,  com- 
me celle  des  Etats-Unis  d'Amérique  le  sont  du 
inonde  nouveau .  Eh  !  bien ,  ce  sont  aussi ,  on 
ne  peut  guère  le  nier  ,  les  populations  les  plus 
morales.  Et  pourquoi?  Parce  que  l'exubérance 
d'habitans  n'y  fait  point  encore  sentir  son  in- 
fluence délétère  ,  ainsi  qu'elle  le  fait  en  Angle* 
terre  et  en  Belgique ,  contrées  où  abondent  sans 
doute  aussi  les  lumières,  mais  où  leur  bienfai- 
sante influence  se  trouve  d'hors  et  déjà  neutralisée 
par  les  effets  ordinaires  de  l'agglomération.  La 
seule  conclusion  légitime  à  tirer  des  considéra- 
tions qui  précèdent ,  serait  donc  la  nécessité  pour 
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les  pouvoirs  publics  de  veiller  plus  attentivement 
et  plus  efficacement  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici , 
à  la  répartition  des  populations  sur  l'étendue  da 
territoire  ;  de  moins  encourager  l'accroissement 
continu  des  villes  aux  dépens  des  campagnes. 
Mais  ce  serait  surtout  un  beau  et  philantropiqoe 
TCSultat  à  rechercher  que  celui  de  séparer  deux 
choses  presque  toujours  réunies  jusqu'à  présent , 
l'existence  industrielle  et  l'agglomération  •  L'éco* 
nomie  politique  et  la  science  administrative  ne 
sauraient  se  poser  un  problème  social  d'une  plus 
haute  importance  et  qui  mérite  davantage  d'ex- 
citer leur  intérêt.  J'en  ferai  dans  le  livre  suivant 
Tobjet  d'un  examen  tout  spécial. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  supériorité  de 
condition  entre  les  deux  grandes  classes  que  j'ai 
tâché  de  mettre  en  regard  dans  tout  le  cours  de 
cette  discussion ,  je  ferai  observer ,  en  me  résu- 
mant ,  qu'en  général  les  recherches  et  les  obser- 
vations suscitées  par  cette  question  de  la  part  des 
économistes  des  différentes  écoles ,  me  paraissent 
plus  ingénieuses  que  solides  ,  et  plus  curieuses 
qu'utiles.  Je  doute ,  en  effet ,  qu'elles  puissent 
donner  lieu  à  des  applications  pratiques  de  quel- 
que importance.  Le  pouvoir  doit  s'efforcer  de 
combattre  et  d'atténuer  la  démoralisation ,  l'igno- 
rance et  la  misère  partout  où  elles  se  produi- 
sent, partout  où  elles  se  découvrent  à  lui.  Il  doit 
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varier  et  doser  les  remèdes  selon  la  nature  et 
l'intensité  du  mal  ;  il  ne  doit  jamais  oublier  sur- 
tout que  chaque  espèce  de  production  a  sa  mis- 
sion propre  et  son  objet  spécial.  Le  commerce  et 
l'industrie  dotent  le  corps  politique  de  capitaux 
et  de  numéraire  ,  de  mouvement  et  de  vie  ;  l'a- 
griculture en  est  l'élément  conservateur  et  peut* 
être  même  moralisateur.  Ces  différentes  sources 
de  la  richesse  publique  se  prêtent  ainsi  un  mu- 
tuel secours ,  et  concourent  par  un  heureux  équi« 
libre  au  double  et  puissant  objet  de  la  sociabilité , 
le  perfectionnement  et  le  bien-être  du  genre  hu- 
main. 

Dans  ce  livre ,  auquel  la  discussion  préliminaire 
qui  précède  doit  former  comme  une  sorte  d'intro- 
duction ,  j'aurai  à  étudier  et  présenter  d'abord  les 
moyens  généraux  d'améliorer  le  sort  de  la  classe 
agricole  tout  entière;  ce  sujet  embrasse  quatre 
questions  principales  :  1^  celle  de  la  division  plus 
ou  moins  grande  de  la  propriété  du  sol  entre  les 
membres  du  corps  politique  ;  S"*  celle  du  perfec- 
tionnement  dans  les  modes  et  procédés  de  cul- 
ture ;  30  celle  de  l'influence  exercée  sur  la  pros- 
périté de  l'agriculture  et  le  sort  des  populations 
rurales  par  les  lois  qui  règlent  l'importation  et 
l'exportation  des  produits  agricoles  ;  4®  celle  des 
modifications  législatives  les  plus  propres  à  rele- 
ver le  crédit  de  la  propriété  foncière ,  et  à  lui  pro- 
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carer  des  capitaux  à  de  moins  onéreuses  con£* 

tions. 

De  ces  considérations ,  applicables  à  la  condi^ 
tion  de  la  classe  agricole  en  général ,  je  passerai 
à  l'analyse  des  pricipaux  élémens  qui  la  consti- 
taent.  Je  crois  devoir  la  subdiviser  en  quatre 
classes,  qui,  par  leur  réunion,  me  semblent  la 
composer  en  entier. 

Sous  un  premier  chef,  je  placerai  les  proprié- 
taires cultivateurs ,  c'est-a-dire  les  citoyens  qaî 
exploitent  manuellement  un  petit  domaine  rural , 
leur  appartenant  en  propre.  Cette  classe  reçoit 
souvent  aujourd'hui  le  nom  un  peu  trivial, 
mais  fort  expressif,  de  petite  propriété. 

Je  rangerai  après  elle ,  et  sous  un  second  chef, 
la  classe  des  fermiers  ^  métayers ,  colons  partiai- 
res ,  de  tous  ceux  en  un  mot  qui  travaillent  et  ex- 
ploitent la  propriété  d'autrui  moyennant  une  re* 
devance  annuelle ,  une  somme  une  fois  payée  ou 
un  partage  de  fruits. 

En  troisième  lieu ,  je  grouperai  en  une  nom- 
breuse et  intéressante  classe  agricole ,  tous  ceux 
qui ,  sous  les  noms  divers  de  domestiques  ,  va- 
lets de  ferme ,  manouvriers  ,  etc. ,  prennent  part 
aux  différeus  travaux  de  l'agriculture ,  moyen- 
nant un  salaire  fixe ,  annuel  ou  quotidien. 

Enfin ,  je  crois  devoir  aussi  classer  parmi  les 
populations  agricoles  un  quatrième  et  dernier  or- 


—  65  — 

dre  de  citoyens  qui  vivent  au  milieu  d'elles  et 
confondent  leurs  habitudes  avec  lés  leurs,  bien 
qu'ils  se  livrent  à  des  occupations  d'une  nature 
mixte  ou  même  tout-à-fait  industrielle.  Cet  ordre 

■ 

comprend  la  nombreuse  tribu  des  ouvriers  et  ar- 
tisans ruraux  ,  tels  que  maçons ,  couvreurs ,  me- 
nuisiers, serruriers,  forgerons,  tailleurs,  cor- 
^nnîers  ,  débitans  au  détail ,  etc.  ^  etc. 

Je  me  propose  d'examiner  attentivement  et  suc- 
cessivement la  condition  de  ces  quatre  classes  ou 
subdivisions  agricoles,  comme  aussi  de  préciser  le 
plus  possible  les  moyens  d'améliorer  cette  condi- 
tion qui  s'appliquent  en  propre  à  chacune  d'elles.  • 
Je  mie  livrerai  avec  d'autant  plus  de  zèle  à  cette 
délicate  investigation  ,  qu'elle  a  été ,  ce  me  sem- 
ble ,  assez  négligée  jusqu'ici ,  et  présente  une  ma- 
tière â-peu-prcs  neuve.  ' 


H 
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CHAPITRE  II. 


INFLUENCE  DE  LA  PLUS  OU  MOINS  GRANDE  DIVISION 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  SUR  LA  CONDITION  DE  LA  CLASSE 
AGRICOLE. 


La  question  qui  forme  le  sujet  de  ce  chapi- 
tre est  tout  à  la  fois  économique  et  sociale;  éco- 
nomique, quand  on  l'examine  sous  le  rapport 
réel ,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  d'une  produc- 
tion agricole  plus  ou  moins  avantageuse  ;  sociale , 
quand  on  la  traite  relativement  aux  personnes  en- 
tre les  mains  desquelles  réside  la  propriété  du 
sol ,  et  à  l'influence  que  cette  propriété  doit  exer- 
cer sur  leur  condition.  Sous  l'une  et  l'autre  de 
ces  faces  ,  elle  a  été  l'objet  de  nombreux  débats 
et  de  sérieuses  investigations.  En  général ,  les  éco- 
nomistes et  les  publicistes  anglais  se  montrent 
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chauds  partisans  de  la  grande  propriété  ou  tout 
au  moins  des  vastes  exploitations.  Les  écrivains 
français  sont  tout  aussi  prévenus  pour  le  morcel- 
lement du  sol  entre  un  grand  nombre  de  posses- 
seurs et  d'exploitans.  En  cela ,  les  uns  et  les  au- 
tres ne  font  que  céder  à  l'entraînement  de  l'es- 
prit national ,  des  préventions ,  des  habitudes , 
des  idées  conçues  et  choyées  dès  l'enfance  ;  car 
l'Angleterre  et  la  France  sont  »  quant  à  la  divi- 
sion du  sol  et  au  mode  de  l'exploiter ,  dans  un 
état  d'opposition  et  de  contraste  absolus. 

Chez  nous ,  en  effet ,  la  division  des  propriétés 
était  déjà  très  considérable  avant  la  révolution 
de  1 789  ;  elle  s'est  beaucoup  accrue  depuis  lors  ; 
i^  par  l'action  des  lois  révolutionnaires  contre  les 
gens  dç  main- m  or  te  et  les  émigrés  ;  2^  par  la  sup- 
pression des  majorats,  des  substitutions,  du  droit 
d'aînesse ,  et  la  restriction  apportée  par  le  code 
civil  à  la  faculté  de  disposer  au  delà  d'une  quotité 
du  patrimoine  très  limitée.  La  loi  sur  les  partages 
et  le  droit  accordé  à  tous  les  héritiers  de  réclamer 
leur  part  légitimaire  sur  les  biens  successifs  de 
toute  nature ,  exercent  à  cet  égard  une  influence 
continue  et  progressive  qui  commence  même  à 
effrayer  les  plus  intrépides  partisans  de  la  pro- 
priété divisée.  Voici  quelques  résultats  statistiques 
propres  à  jeter  un  grand  jour  sur  la  partie  ma- 
térielle de  cette,  question. 
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Les  biens    des    émigrés   formèrent  ,    à   l'é- 
poque de  la   Tente  qui  en  fut   faite  nationale- 

ment 452,000  lots. 

Aujourd'hui  ils  sont  pos- 
sédés par 3,000,000  d'individus. 

On  croit  qu'il   y  a   en 
France  de  propriétaires     10,806,682; 
et  le  nombre  de  parcel- 
les par  eux  possédées , 
s'élève  à 123,360,338. 

Le  nombre  des  cotes  de  la  contribution  fon- 
cière était  : 

En  1815.  En  1826.  En  1886. 

10,083,751       10,296,693  10,893,528 

SAVOIR  : 
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De  1000  et  au-dessus 


S,203,4H 

1,751,994 

1,514,251 

739,206 

684,165 

655,250 

541,159 

57,555 

55,196 

13,361 
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Ou  n  vu  une  propriété  de  2  hectares  75  ares  et 
98  centiares  ,  divisée  en  28  lots ,  dont  le  plus 
considérable  de  12  ares  1{2  ,  et  le  moins  consi- 
dérable de  1  are  1  [2 . 

3,550,000  propriélaîrcs  français ,  représentant 
chacun  une  famille  de  5  à  6  individus  ,  ne  pos- 
sèdent 5  terme  moyen  ,  que  5  hectares  3[8.  Or , 
dans  l'état  de  l'agriculture  française ,  il  ne  faut 
pas  moins  ,  assure-t-on ,  d'un  hectare  23  ares 
pour  fournir  à  l'existence  d'un  individu  ,  d'où 
suit  que  18,000,000  d'individus  ,  s'il  faut  en 
croire  l'économiste  anglais  de  la  Rei>ue  Britanni- 
que ,  où  je  puise  ce  document  «  vivent  dans  un 
état  de  gêne  constant ,  et  sont  toujours  prêts  à 
manquer  de  subsistance. 

En  recherchant  le  prix  de  rei>ient  d'un  terrain 
de  4  ares  aux  environs  de  Paris ,  on  trouve  le  ré- 
sultat que  voici  : 

Prix  d'achat,  40  ou  50  fr.  l'are ,  ci.  •  fr.  200  00  c. 

Enregistrement fr.  12  10c. 

Notaire ,  papier 11  50      f      j  g^  gi» 

Purge  des  hypothèques       90 
Transcription 19 

152  fr.  de  faux  frais  sur  une  acquisition  de 
200  fr.  Or ,  tous  ces  frais  seraient  absolument  les 
mêmes  (  saufcoux  d'enregistrement  et  de  la  main 
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du  notaire  )  pour  un  domaine  de  500  hectares , 
\alant  un  million  de  francs. 

Les  partisans  du  système  anglais  argumentent 
encore  de  ce  que  les  grandes  propriétés  favori- 
sent la  division  du  travail ,  qui ,  par  conséquent , 
s*j  fait  mieux  et  avec  moins  de  perte  de  temps  ; 
de  ce  que  ces  mêmes  grandes  propriétés  -permet- 
tent seules  d'entretenir  beaucoup  de  bestiaux  ,  et 
par  voie  de  suite  d'obtenir  des  engrais  sufBsans  ; 
de  ce  qu'elles  seules  donnent  la  possibilité  aux 
propriétaires  ou  fermiers  d'entreprendre  degran- 
des  améliorations ,  des  grands  mamages ,  des  clô- 
tures ,  des  dessècbemens ,  etc.  ;  de  ce  qu'elles 
seules  enfin  admettent  l'emploi  des  machines ,  de 
la  culture  perfectionnée  et  des  grands  capitaux  ; 
d'où  ils  concluent  que  la  grande  propriété  doit 
donner  un  produit  net  beaucoup  plus  considérsH 
ble  ;  et  à  l'appui  de  cette  conclusion  théorique , 
ils  en  appellent  aux  documens  statistiques  fournis 
par  les  deux  agricultures  rivales  de  l'Angleterre 
et  de  la  France.  A  les  en  croire ,  un  hectare  de 
bon  terrcdn ,  bien  cultwé,  donne  : 

En  France.  En  Angleterre. 

Froment,   13  à  14  liectol.     Jusqu'à  20  hectol. 
Orge,  14     »  Jusqu'à  30       » 

Pommes-de-terre  13     »  Jusqu'à  22       » 
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La  superficie  de  la  France  est  à  celle  de  TAii- 
gleterre  comme  5  est  à  5.  Il  y  a  : 

En  France.  En  Ânglelerre. 

S2, 768,000  hectar .  3 1 ,064,000  hectar . 

dont  40,000,000  cnltivés  dont  24,500,000  cultiv. 

Ce  qui  fait  à-peu-près  les  4  cinquièmes  pour 
l'une  et  l'autre  ;  mais  le  produit  total  de  l'agricul- 
ture française  n'est  que  de. .  4,500,000,000  fr.; 
celui  de  l'agriculture  anglaise     5,420,000,000 

Cette  dernière  possède  une  supériorité  encore  plus 
marquée  ,  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre 
suivant ,   sous  le  rapport  de  l'élève  des  bestiaux. 
Selon  les  partisans  du  système  français  ,  celu[ 
de  la  propriété  très  divisée ,  les  prétendus  avan- 
tages matériels    de  la  production  agricole    an- 
glaise sont  plus  apparens  que  réels  y  puisque  les 
..denrées  sont  presque  deux  fois  plus  chères  au  delà 
du  détroit  qu'en  deçà  ,  et  ils  citent  pour  exem- 
ple le  pain ,  qui  se  paie  à  Londres  58  1(2  p.  iOO 
plus  cher  qu'à  Paris  ,  et  la  farine ,  qui  se  paie 
47  1  {2  p.   100  plus  cher  aussi  ;  ce  qui  fait  plus 
que  rétablir  l'équilibre  et  renverse  tout  l'avan- 
tage que  l'Angleterre   voudrait  emprunter  aux 
chiffres  exprimant  les  deux  produits  généraux  de 
.l'une  et  l'autre   agricullure.  Ils  font  observer, 
en  second  lieu ,  que  si  la   culture  anglaise  donne 
un  revenu   net  plus  élevé ,  il  n'est  pas  aussi  «vi- 


/ 
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deut  qu'elle  ait  la  même  supériorité  pour  le  re- 
tenu brut ,   le  plus  important ,  après  tout  ^  aa 
point  de  vue  économique  social  ;  mais  quand  il 
en  serait  autrement,  quand  le  même  espace  de 
terrain ,  de  mêmes  nature  et  qualité  ,  produirait 
un  revenu  brut  ou  total  plus  considérable  en 
Angleterre,  serait-il   bien  logique  de  l'attribuer 
à  l'agglomération  des  propriétés  ?  Ne  serait-il  pas 
plus  naturel  d'y  voir  l'effet  d'une  culture  plus 
intelligente  et  plus  perfectionnée;  cultdre   que 
l'on  peut  fort  bien  concevoir  indépendamment 
de  l'existence ,  du  moins   de  l'existence  exclu* 
sive  des  grandes  propriétés ,  ou  bien  encore  dé 
l'attribuer  à  l'abondance  et  au  bas  prix  des  ca- 
pitaux obtenus  pas  le  cultivateur  anglais ,  au  tant 
moyen  de  5  à  4  p.  100  ;  tandis  que  le  cultivateur 
français  en  paie  communément  plus  de  six  ^  eu 
y  comprenant  les  frais  de  l'obligation  ?  Ce  qui 
prouve  ^   au  dire  des  défenseurs  de  la  propriété 
divisée ,  que  cette  division  n'est  point  la  cause  dé 
l'infériorité  de  notre  production  agricole,  c'est 
qu'en  France  l'avantage  du  produit  brut  et  du 
revenu  net  de  la  part  des  grandes  exploitations  sur 
les  petites,  ne  se  fait  nullement  rémarquer.  Les 
petites  propriétés  y  sont  tout   au  contraire  les 
mieux  cultivées ,  les  mieux  famées,  les  mieux  clo- 
ses, les  mieux  tenues  et  soignées  de  toute  ma- 
nière. Le  propriétaire  qui  veut ,  sans  exploiter  lui*- 
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même ,  obtenir  de  son  fonds  la  plus  haute  rente 
qu'il  soit  possible ,  ne  peut  même  arriver  à  ce  ré- 
sultat ,  qu'eu  morcelant  son  exploitation  en  peti- 
tes fermes  :  preuve  évidente  que  chez  nous  du 
moins  Ja  division  du  sol  entre  les  mains  d*un 
grand  nombre  d'exploitans  augmente  le  produit 
brut,  et  même  le  revenu  net,  au  lieu  de  les  dimi-* 
nuer.  La  division  de  la  propriété,  alors  même 
qu'elle  offrirait  quelques  désavantages  sous  le  rap- 
port de  la  production  ,  ce  qui  n'est  du  reste  rien 
moins  que  prouvé  ^  présente  d'ailleurs  en  com- 
pensation une  distribution  du  revenu  total  infi- 
niment supérieure  ;  la  preuve  en  est  dans  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  placée  une  bonne  partie  de  la 
population  agricole  anglaise,  réduite  cependant  à 
des  proportions  numériques  si  étroites ,  de  subsis- 
ter du  fruit  de  son  travail ,  et  dans  la  nécessité  oix 
sont  les  paroisses  de  suppléer  àl'insuffisance  des  sa- 
laires par  un  secours  hebdomadaire  régulier  et  cons- 
tant. Ce  fait  bien  remarquable  et  tout  spécial  à  la 
Grande-Bretagne,  n'est-il  pas  un  argument  irré- 
futable contre  son  système  agricole  et  foncier  ? 
Quoi  !  le  sol  ne  peut  pas  y  nourrir  ceux-là  même 
qui  l'exploitent,  bien  qu'ils  ne  soient  guère  au-delà 
du  tiers  de  la  population  totale,  et  l'on  vient  se  tar- 
guer de  je  ne  sais  quelle  abondance  factice!  et  l'on 
vient  nous  reprocher  que  18  millions  de  proprié- 
taires cultivateurs  français  sont  toujours  prés  d© 
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manquer  de  subsistance  !  Comme  si  ces  petits  pro- 
priétaires n'avaient  pas  d'autre  ressource  pour  vi- 
vre que  leur  étroit  lopin  de  terre  !  Comme  si  ce 
lopin  de  terre  n'était  pas  en  quelque  sorte  cultivé 
par  eux ,  pendant  les  heures  et  les  journées  per* 
dues;  comme  si  la  plus  grande  partie  de  leur 
tçmps  ne  demeurait  pas  libre  et  n'était  point  em- 
ployée par  eux  tantôt  à  cultiver,  moyennant  un  ssh 
laire  quotidien ,  les  propriétés  plus  considérables 
du  voisinage,  tantôt  à  exercer  une  industrie  rurale, 
comme  celle  de  marchand  en  détail ,  de  charron , 
de  serrurier ,  de  tisserand ,  etc.  ,  etc.  ;  comme 
si,  en  un  mot,  l'indigence  complète  n'était  pas 
au  sein  de  nos  campagnes  le  produit  exclusif 
du  désordre  ou  de  mallieurs  accidentels  ,  tel 
qu'une  maladie ,  des  infirmités  ou  une  catastrophe 
atmosphérique!  Enfin,  au  point  de  vue  social,  là 
division  du  sol  entre  un  grand  nombre  des  habi- 
tans  qui  le  couvrent,  se  montre  sous  un  aspect  plus 
Êivorable  encore.  Le  raisonnement  et  l'expérience 
s'accordent  à  démontrer  que  plus  le  nombre  des 
propriétaires  est  considérable ,  plus  il  y  a  de  ci- 
toyens intéressés  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
paix  publique.  Le  cultivateur  propriétaire  est  plus 
actifs  plus  rangé,  plus  prévoyant;  il  est  aussi  plus 
éclairé  et  plus  moral  ;  la  pensée  de  l'avenir  existe 
pour  lui;  il  a  quelque  chose  à  perdre,  et  par  consé- 
quent à  conserver  ;  il  a,  qui  plus  est,  une  sorte  de 
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dignité  personnelle  à  maintenir  ;  car  la  propriété 
est  une  puissance  tout  comme  une  autre ,  la  plus 
naturelle  et  la  plus  réelle  peut-être  de  toutes  les 
puissances.  Ainsi  donc^  nul  doute  que  sous  lerap-* 
port  social  il  n'y  ait  de  l'avantage  à  accroître  le 
plus  possible  le  nombre  des  propriétaires^ 

Tout  cela  est  vrai;  mais  il  ne  Test  pas  moins  que 
pour  mériter  ce  titre,  les  possesseurs  du  sol  ne  doi- 
vent pas  être  réduits  à  une  portion  de  terrain  tout  à 
fait  minime  et  dérisoire.  La  division  du  sol  poussée 
à  l'excès  deviendrait  la  ruine  de  l'état,  et  amènerait 
infailliblement  la  Êimine  dans  le  corps  social  qui 
voudrait  pousser  ce  principe  jusqu'à  ses  derniè- 
res conséquences  «  puisqu'elle  serait  un  obstacle 
capital  à  la  division  du  travail,  ce  premier  et  si  vi- 
tal élément  du  progrès  humain.  Divisez  le  terri- 
toire, si  fertile  et  si  fécond  de  notre  belle  France, 
en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  ménages  ou  de  feux 
dans  le  royaume ,  et  35  millions  de  Français  mour- 
ront de  faim  sur  un  sol  qui  les  nourrit  sans  s'épuiser 
et  qui  est  appelé  peut-être  à  en  sustanter  le 
double  dans  un  siècle  environ.  U  y  a  plus ,  et  il 
faut  avoir  le  courage  de  le  dire  :  sans  pousser  les 
choses  jusqu'à  d'aussi  absurdes  résultats,  la  divi- 
sion toujours  croissante  de  la  propriété  du  sol 
parmi  nous  mérite  déjà  de  fixer  sérieusement  l'at- 
tention du  publiciste  et  de  Tagronome.  Au  point  de 
Tue  agricole ,  c'est  le  plus  souvent  une  question 
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relative,  dont  la  solution  doit  dépendre  des  cir- 
constances locales.  U  est  des  territoires,  comme 
par  exemple   les  pays  montagneux,  coupés  de 
yalléeset  arrosés  de  nombreux  cours  d'eau,  où  la 
petite  culture  est  de  beaucoup  préférable ,  je  dirai 
presque  où  elle  est  seule  praticable;  c'est  ce  quia 
lieu  toutes  les  fois  que  la  main-  d' œuvre,  indwi* 
duelle  y  doit  être  chargée  du  principal  rôle  dans 
les  moyens  d'exploitation  ;  ainsi  je  connais  dans  les 
Cevennes  telle  propriété  en  terrasses  conquise  sur 
un  sol  pierreux ,  ingrat  et  penchant ,  par  l'indus- 
trie de  nos  manouvriers  ,   qur  coûterait  plus  k 
entretenir  et  à  cultiver  au  propriétaire  oisif  qu'elle 
ne  lui  i^pporterait  de  revenu  brut  ;  mais  il  est 
d'autre  part  bien  des  localités  où  une  exploitation 
trop  subdivisée  serait  au  contraire  la  perte  de 
l'agriculture  ,   et  par  conséquent  de  la  richesse 
publique.  Le  sol  partagé  et  distribué  en  beaucoup 
de  mains ,  est  en  général  plus  travaillé  et  plus  re- 
mué ,  du  moins  chez  nous  et  dans  l'état  actuel  de 
notre  agriculture»  On  en  obtient  donc  peut-être 
dans  un  temps  et  sur  un  espace  donnés^  despro* 
duits  plus  considérables  ;   mais  ce  résultat  est  le 
plus  souvent  acheté  au  prix  de  l'épuisement  de 
ce  même  sol.  La  petite  culture  ,  la  culture  à  bras, 
sacrifie  presque  toujours  l'avenir  au  présent  ;  la 
grande  et  progressive  agriculture  exige  impérieu- 
sement un  sol  étendu ,  des  terrains  variés  y  et  par 
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dessus  tout  l'emploi  de  capitaux  considérables  ; 
en  d'autres  termes,  elle  n'est  possible  qu'à  la 
condition  des  grandes  propriétés  •  Sans  le  secours 
des  capitaux  surtout ,  l'agriculture  ne  sera  jamais 
qu'une  misérable  routine  et  un  bien  triste  métier  ; 
elle  devient  au  contraire  une  science  ,  la  pre- 
mière de  toutes  les  sciences ,  sans  contredit , 
alors  qu'elle  peut  employer  les  machines,  ou  tout 
au  moins  les  instrumens  perfectionnés  que  les  arts 
fabriquent  pour  elle ,  et  les  animaux  dont  elle  a 
fait  ses  dociles  agens  ;  alors  qu'elle  peut  varier 
ses  cultures-,  laisser  reposer  ses  terrains ,  les  fer- 
tiliser au  moyen  des  engrais ,  et  nourrir  par  con- 
séquent de  nombreux  troupeaux  dans  de  vastes 
pâturages.  Encore  une  fois  ,  il  lui  faut  donc  ,  on 
le  voit  bien  ,  le  large  théâtre  d'une  grande  pro- 
priété foncière  ,  et  non  le  cercle  étroit  d'un  petit 
lopin  de  terre. 

Concluons.  L'intérêt  évident  des  progrès  agri- 
coles ,  et  par  voie  de  suite  de  tous  les  progrès  so- 
ciaux ,  exige  qu'auprès  des  petites  propriétés  il 
s'en  trouve  et  s'en  conserve  un  certain  nombre 
de  grandes.  La  progression  dans  laquelle  s'o- 
père la  division  de  la  propriété  du  sol  en  France 
depuis  quarante  années  mérite  donc  de  fixer  sé- 
neusement  l'attention  des  pouvoirs  publics  (D)  ; 
car  le  maintien  d'un  certain  nombre  de  domai- 
nes étendus   n'intéresse  pas  ^ulement  le  pro- 
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grès  agricole  :  il  touche  de  très  près  aussi  à  la 
question  sociale  ;  c'est  le  gage  et  la  condition  de 
la  stabilité ,  de  la  conservation  politiques  ,  gage 
d'autant  plus  essentiel ,  condition  d'autant  plus 
indispensable  ,  qu'il  n'en  est  plus  d'autre  possible 
dans  nos  mœurs  publiques  et  privées  ;  aussi , 
dans  ma  pensée  ,  les  propriétaires  de  la  classe  ai- 
sée  ,  et  plus  encore  les  grands  pi^ôpriétaires ,  ont 
ils  à  remplir  vis-à-vis  de  l'état  en  général ,  et  re- 
lativement aux  classes  agricoles  populaires  sur« 
tout ,  un  rôle  ,  une  mission  ,  si  l'on  veut ,  de  la 
plus  haute  importance*  Ce  rôle  y  dans  l'état  ,  est 
celui  de  pouvoir-modérateur  et  conservateur; 
cette  mission  vis-à-vis  des  populations  rurales , 
c'est  de  travailler  ardemment ,  constamment ,  à 
leur  amélioration  matérielle  et  morale.  Ils  peu- 
vent y  contribuer  plus  que  qui  que  ce  soit ,  et 
s'ils  le  peuvent ,  ils  le  doivent  :  leurs  intérêts  po- 
sitifs se  trouvent  même  en  ceci  coïncider  parfai- 
tement avec  leurs  intérêts  politiques  et  avec  leurs 
devoirs  sociaux.  Je  dirai  donc  aux  propriétaires 
de  la  classe  supérieure  et  de  la  classe  moyenne  : 
Résidez  ,  sinon  constamment ,  du  moins  pendant 
la  nsajeure  partie  de  l'année ,  sur  vos  propriétés 
rurales  ;  dirigez-en  ,  surveillez-en  l'exploitation  , 
et  si  vous  ne  l'opérez  point  par  vous-mêmes , 
intéressez  vos  fermiers  à  les  exploiter  dans  un 
esprit  de  conservation  et  d'amélioration  ,  anima 
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domini  ,  comme  disent  les  jarisconsultes.  Pour 
cela ,  trois  moyens  principaux  vous  sont  offerts  : 
le  premier ,  c'est  de  consentir  de  longs  baux  ,  au 
lieu  de  ces  baux  si  courts  passés  en  usage  parmi 
nous  ;  le  second  ,  c'est  d'intéresser  tos  fermiers 
à  l'amélioration  progressive  des  biens  qu'ils  cul- 
tivent ,  en  les  faisant  participer  aux  accroissemens 
de.  valeur  et  de  produits  qu'une  culture  intelli* 
gente  et  large  doit  vous  donner.  Le  troisième  , 
c'est  de  venir  à  leur  secours  par  l'apport  de  quel- 
ques capitaux  mobiliers ,  que  vous  joindrez  à 
ceux  qu'ils  sont  eux-mêmes  en  mesure  de  con- 
sacrer à  une  culture  un  peu  en  grand  ;  doublez 
toujours ,  si  c'est  possible ,  la  somme  qu'ils  vou- 
dront employer  en  avances,  en  améliorations,  en 
achat  de  bestiaux  ,  et  vous  verrez  Tagriculture 
progresser  tant  à  votre  avantage  personnel  qu'au 
profit  de  tous  les  exploitans  secondaires  du  sol. 

D'ailleurs,  le  propriétaire  en  résidant  sur  son  do- 
maine une  grande  partie  de  l'année ,  ainsi  que 
cela  se  pratique  habituellement  en  Angleterre ,  ne 
fait  pas  seulement  un  acte  d'excellente  adminis- 
tration ,  il  fait  aussi  preuve  de  haute  prévoyance 
politique.  C'est  ainsi  qu'il  peut  obtenir  la  con- 
fiance et  l'affection  de  la  population  agricole  en- 
vironnante ,  prendre  racine  au  sol  et  se  créer  une 
position  sociale  aussi  honorable  qu'avantageuse . 
Eh  !  que  les  propriétaires    terriers  y  prennent 
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garde ,  la  haute  classe  industrielle  et  commerciale 
gagne  chaque  jour  du  terrain  sur  eux  ;  elle  accu- 
mule ,  elle  accapare  sans  cesse  les  capitaux  et  la 
richesse  ;  or ,  là  où  se  trouve  cette  richesse , 
rinfluence  sociale  finit  toujours  par  y  aller  aussi. 
U  y  a  donc  question  de  vie  et  de  mort  pour  la 
position  de  la  grande  propriété  foncière  au  som- 
met de  l'échelle  civile  et  politique  ,  dans  la  con* 
servation  ,  sinon  dans  laccroissement  de  son  ca- 
pital; mais  ce  x*ésultat,  elle  ne  peut  Tobtenir 
qu'au  moyen  dune  gestion  de  plus  en  plus  in- 
telligente et  progressive.  Si  la  véritable  place  de 
la  haute  classe  manufacturière  et  commerciale  est 
à  la  tête  des  populations  industrielles ,  la  sienne 
est  à  la  tête  des  populations  agricoles ,  et  ces  deux 
aristocraties,  aussi  légitimes  Tune  que  Tautre, 
.devraient  uniquement  rivaliser  à  qui  ferait  le  plus 
et  le  mieux  pour  l'amélioration  du  sort  des  mas- 
ses. Je  ne  cesserai  donc  de  le  répéter  aux  proprié- 
taires des  classes  supérieures,  leur  intérêt  com- 
me leur  devoir  exige  d'eux  qu'ils  s'occupent 
beaucoup  de  la  culture  de  leurs  terres  ,  qu'ils  y 
résident  souvent ,  qu'ils  y  dépensent  une  bonne 
portion  de  leurs  revenus  ,  qu'ils  y  acceptent 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  et  municipa-i 
les ,  qu'ils  y  protègent  et  y  secondent  moralement 
et  pécuniaii^ement  les  salles  d'asile  ,  les  écoles 
primaires  ,  les  caisses  d'épargne ,  l'amélioration 


— .  81  — 

des  procédés  de  culture ,  la  propagation  des  îas<* 
trumens  aratoires  perfectionnés  ;  qu'ils  y  pren- 
nent et  j  exercent,  en  un  mot,  vîs-à-vîs  de  la  classe 
agricole  populaire ,  un  noble ,  un  constant ,  un 
philantropique  patronage  :  leur  avenir  social  est 
là  tout  entier. 


H 
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CHAPITRE  m. 


INFLUENCE  d'uNE  AGRICULTUKE  PROGKESSIVE  ET 
PERFECTIONNÉE  6UQ  LA  CONDITION  DES  CLASSES 
AGRICOLES   Ç). 


Une  agriculture  savante  et  experùnentale  ne 
saurait  convenir,  selon  moi,  à  la  masse  des  culti- 
vateurs. J'ai  rarement  vu  prospérer,  en  effet,  ceux 
^ui  la  pratiquent  ;  je  ne  la  conseillerai  donc  jamais 
à  cette  classe  nombreuse  de  bons  et  honnêtes  agri^ 
culteurs  qui  n'ont  rien  à  donner  au  hasard  et  aux 
chauces  des  systèmes  :  ceux-ci  doivent  abandon- 
ner cette  sorte  d'agriculture  aux  hommes  des  opu- 
lens  loisirs  ou  des  vastes  spéculations.  Mieux  vau- 
drait même  encore  la  confiner  au  sein  d'un  petit 

{*)  Le  lecteur  fera  bien  de  parcourir,  avant  d^aborder  c€  chapitre 
Us  doeumeDB  statistiques  que  je  donne  à  la  note  £• 
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nombre  d'instituts  agricoles  et  de  fermes-modèles  ; 
dans  ces  limites ,  elle  peut  avoir  sans  contredit  de 
précieux  avantages ,  et  doter  bien  souvent  la  pra- 
tique de  découvertes  et  de  perfectionnemens  vrai- 
ment utiles  ;  mais  en  dehors  de  ces  essais  et  de  ces 
expériences ,  dont  les  résultats  toujours  chanceux 
méritent  peu  de  séduire  les  masses  agricoles,  il  est 
des  progrès  larges  et  incontestables ,  que  l'agricul- 
tiu'e  a  faits  en  Europe  depuis  un  demi-siècle ,  et 
qui  sont  de  véritables  conquêtes  pour  la  civilisa- 
tion :  tels  sont  la  culture  et  la  propagation  de  la 
pomme-de-terre,  des  fourrages  artificiels,  delà 
betterave  comme  matière  première   de  la  fabri- 
cation du  sucre  ;  tels  sont  encore  l'extension  de 
la  culture  de  la  garance  et  celle  du  mûrier  ,  ainsi 
que  les  perfectionnemens  réalisés  dans  l'éducation 
du  ver-à-soie  et  la  préparation  de  la   sole  elle- 
même  ;  voilà ,  je  le  répète ,  de  véritables  bien- 
faits dont  la  production  agricole  a  récemment  doté 
les  peuples ,  et  plus  particulièrement  encore  les 
classes  inférieures  de  la  société.   Les  gouverne- 
mens  et  les  citoyens  de  la  classe  supérieure  ne 
sauraient  donc  trop  encourager ,  propager  et  per- 
fectionner s'il  est  possible  ces  sortes  de  cultures. 
J'en  dirai  tout  autant  de  certaines  méthodes ,  de 
certains  procédés  que  l'expérience  a  définitive- 
ment consacrés ,  et  contre  lesquels  cependant  la 
routine  rurale  lutte  trop  souvent  encore  ;  tels  sont 
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le  système  des  assolemens  ,  l'emploi  de  certains 
engrais  et  celui  de  quelques  instrumens  aratoirei 
infiniment  supérieurs  aux  instrumens  employés 
jusqu'ici.  L'introduction  d'une  seule  de  ces  mé- 
thodes ou  cultures  ,  voire  même  leur  simple  per- 
fectionnement,  font  plus ,  j'ose  le  dire,  pour  le 
bien-être  des  masses ,  que  tous  les  discours ,  tous 
les  concours  et  tous  les  prix  de  nos  sociétés  d'a- 
griculture. Sans  prétendre  nier  ce  que  ces  sortes 
d'établissemens  peuvent  avoir  d'utile,  je  crois 
peu,  je  l'avoue,  dans  leur  état  actuel^  à  une 
puissante  influence  de  leur  part  sur  les  progrès  de 
la  science  ;  je  voudrais  donc  que  toute  société 
d'agriculture  (ut  attachée  à  un  institut  agricole  ,  à 
une  ferme-modèle  ;  que  cet  établissement  en  de- 
vint le  siège ,  et  sa  création  le  but  constant.  Là , 
du  moins ,  la  théorie  ne  serait  jamais  séparée  de 
la  pratique  :  condition  importante ,  qui  seule  peut 
empêcher  la  première  de  s'égarer  en  vaines  ex- 
périences et  rendre  la  seconde  populaire  au  sein 
des  masses.  Les  masses  ,  je  croîs  l'avoir  déjà  dit , 
ont  une  singulière  et  constante  disposition  à  se 
méfier  de  tout  enseignement  théorique  qui  sort 
de  leur  routine  habituelle .  C'est  principalement 
par  le  témoignage  des  faits  qu'il  faut  leur  parler. 
On  sait  comment  s'y  prit  l'illustre  Franklin  pour 
enseigner  aux  cultivateurs  de  son  voisinage  Tuti- 
h,é^  du  plâtre  employé  comme  engrais.  C'est  là  un 
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exnnple  frappant  que  le  pouvoir  et  les  amis  des 
intérêts  populaires  ne  devraient  jamais  perdre  de 
vue.  Un  champ  couvert  d'une  récolte  plus  qu'or- 
dinaire  fera  cent  fois  plus  pour  la  propagation, 
d'un  procédé  ou  d'un  instrument  agricole,  que 
toutes  les  démonstrations  du  plus  habile  profes-^ 
seur.  Aussi ,  je  le  répète ,  les  écoles  d'agricul- 
ture devraient-elles  avoir  ei^clusivement  pour  siè- 
ges des  fermes-modèles  distribuées  dans  les  diffé- 
rentes provinces  du  royaume  ,  et  où  l'on  s'efifor^ 
cerait   d'appliquer    tous   les   perfectionnemens , 
fruit  de  la  science  et  de  l'observation  ;  j'ai  dit  que 
ees  fermes   devraient  être  distribuées  dans  toute 
l'étendue  de  la  France ,  de  manière  à  ce  que  tou- 
tes les  cultures  générales  ou  spéciales  du  pays  y 
trouvassent  leur  application  ;  sans  cela  ,  l'avan- 
tage que  l'agriculture  peut   devoir  à  de  pareils 
établissemens  sera  toujours  circonscrit  dans  des 
bornes  singulièrement  étroites  ;  je  ne  vois  pas  trop^ 
je  l'avoue ,  ce  que  l'élève  appelé  à  cultiver  la  vi- 
gne et  à  produire  du  vin  dans  les  plaines  du  Bas* 
Languedoc  peut  aller  apprendre  dans  une  ferme- 
modèle  créée  en  Lorraine ,  au  centre  de  la  Beauce 
ou  au  fond  de  la  Bretagne  ,  ni  quel  avantage  il 
y  aurait  pour  l'habitant  des  Cevennes,  de  la  Pro- 
vence ou  du  Dauphiné  ,  voué  d'avance  à  la  cul- 
ture du  mûrier  ou  de  l'olivier ,  d'aller  perdre  son 
temps  k  Rovillc  ou  dans  tout  autre  institut  ana^ 
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logue.   Le  nombre  des  fermes-modèles  établies 
jusqu'à  ce  jour  n'est  encore  que  de  douze. 

L'institut  de  Grîgnon  est  doté  ,  s'il  faut  en 
croire  M.  le  ministre  de  l'agriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  de  40  bourses  gra- 
tuites .  Ce  n'est  là  que  le  germe  de  cette  éduca- 
tion primaire  supérieure  et  professionnelle  dont 
je  me  suis  efforcé  de  poser  les  bases  dans  le  cin- 
quième cLapitre  du  précédent  livre.  Pour  com- 
pléter le  système  tel  que  je  le  conçois ,  chaque 
département  devrait  avoir  ,  dans  un  intervalle  de 
temps  plus  ou  moins  éloigné  ,  son  institut  agri- 
cole plus  ou  moins  développé.  La  société  d^agri- 
culture  départementale  en  aurait  de  droit  la  sur- 
veillance et  pourrait  en  choisir  le  directeur.  Ce 
directeur  correspondrait  à  son  tour  avec  tous  les 
instituteurs  primaires  ruraux ,  et  serait  tenu  d'en- 
seigner les  cultures  spéciales  du  pays  à  un  certain 
nombre  d'élèves ,  dont  les  uns  paieraient  une  pen- 
sion convenue ,  et  les  autres  y  seraient  admis 
gratuitement  ou  à  prix  réduit ,  à  la  suite  d'un 
concours  annuel  ouvert  aux  élèves  primaires  les 
plus  distingués  du  département  ;  enfin  ,  le  gou- 
vernement pourrait  encore  faire  choix  d'un  pe- 
tit nombre  de  jeunes  gens  parmi  les  élèves  de 
ces  instituts  divers ,  en  préférant  bien  entendu 
les  plus  intellîgens  et  les  plus  instruits,  pour 
les  envoyer  en  pays  étranger    étudier  les  pro- 
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grès  que  la  science  agricole  peut  y  avoir  faits 
II  ne  &ut  point ,  en  effet ,  se  le  dissimuler , 
certaines  contrées  de  l'Europe,  et  particulière- 
ment l'Angleterre  et  les  Pays-Bas ,  sont  beaucoup 
plus  avancées  que  nous  en  cette  matière  ,  'et  il  y 
aurait  beaucoup  à  apprendre  pour  nous  dans  l'é- 
tude de  leurs  modes  et  procédés  d'agriculture. 
Laissons  à  ces  peuples  rivaux  l'excessive  concen- 
tration des  propriétés  territoriales  dans  les  mains 
d'une  classe  privilégiée  ,  et  les  déplorables  con- 
séquences de  cette  forme  d'organisation  sociale 
sur  le  sort  des  classes  inférieures  ;  mais  emprun- 
tons-leur autant  que  possible  tous  tes  perfection- 
nemens  qu'en  ont  reçus  les  différentes  branches  de 
Fagriculture ,  et  plus  particulièrement  l'élève  des 
bestiaux.  Nous  aussi ,  sans  doute ,  nous  avons 
réalisé  depuis  le  commencement  du  siècle  de  no- 
tables progrès  ;  mais  un  faux  amour-propre  ne 
doit  point  nous  empêcher  de  recennaitre  que  les 
agronomes  de  la  Grande-Bretagne  sont  encore 
nos  maîtres  ,  ainsi  que  cela  résulte  des  documens 
que  l'on  a  déjà  trouvés  dans  le  précédent  chapitre 
et  de  ceux  que  je  vais  ajouter  icL 

Division   AGaiGOLE   DE    l'àNGLETEBRE. 

Terres  labourables  et  jardins     7,755,000  bectar. 

Prairies  et  pâturages 10,956,000       » 

Terrains  vagues  et  suscepiï- 

hles  d'amélioration 6,002,000       )i 
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Terrains  non  susceptibles  d'a- 
mélioration      6,351,000      » 

DITISIOK  AGUCOLB  DE  tJi  TKABCE. 

Terres  laboui-ables 25,859,000  hectar. 

Prés 4,834,000      » 

Vignes 2,435,000       » 

Bois 7,420,000       » 

Vergers ,  pépinières ,  jardins        643,700       » 

Pâtis ,  landes,  bruyères,  etc.  8,824,000       » 

C  Voir  les  tableaux  statistiques  annexés.  ). 

Routes ,  chemins ,  rivières  , 
lacs ,  forêts ,  domaines  non 
productifs ,  bdtimens  pu- 
blics ,  églises ,  cimetières  , 
etc.  —  Total  des  propriétés 
non  imposables. .  •  * 2,896,000       » 

On  remarquei'a  que  l'agriculture  anglaise  pré* 
sente  surtout  une  grande  supériorité  à  Tarticle 
des  prés  et  pâturages.  Aussi  en  a-t-elle  une  non 
moins  considérable  sous  le  rapport  du  nombre, 
de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  animaux  qu'elle 
nourrit  ou  élève,  comme  on  va  le  voir  par  le  ta- 
bleau ci-joint.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  la 
superficie  totale  de  la  France  est  à  celle  de  l'An- 
gleterre comme  5:3,  et  que  le  produit  total  de 
notre  agriculture  est  de  4,500,000,000  fr. ,  tan- 
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dis  que  celui  de  l'agriculture  anglaise  est  de 
5,420,000,000  fr. 

TABLEAU    DU    BÉTAIb    EXiSTAIfT    BIf   AKGLETARB. 

L*espèce  bovine  s'élevait  en  1779  à  4,869,487, 
et  a  doublé  depuis ,  ci 9,600,000  ind. 

Moutons  ,  brebis  ,  agneaux , 
produisant  584,402  belles  de 
laine  de  109  kilog.  chaque 32,000,000 

Espèce  chevaline 2,116,195 

On  les  estime  de  IS  à  18  liv.  sterling  par  tête ,  ce 
qui  fait  une  valeur  totale  d'environ  900,000,000 
de  francs. 

MÊME  TABLEAU  POUR  LA  FRANCE. 

Bœufs  employés  par ragrîculture  1 ,  730,000  ind* 

—   àl'engrais 314,000 

Vaches 4,650,000 

Veaux 2,080,000 


Total 8,774,000  ind. 

Bètes  à  laine  :  béliers 580,000 

_  brebis 15.,900,000 

—  moutons 8,850,000 

—  agneaux 6,300,000 

Total 29,630,000  iud. 
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Espèce  chevaline,    2,142,278 

sur  lesquels  le  nombre  des  chevaux  de  luxe  est 

de  132,000. 

Valeur  totale  de  Fespèce  chevaline  730,000,000  f. 

Mais  le  nombre  est  encore  le  côté  le  moins 
important  de  la  supériorité  des  Anglais  en  fait 
de  bétail  ;  la  qualité ,  le  poids  des  bestiaux  d'en- 
grais sont  encore  bien  autrement  remarquables. 
C'est  que  le  cultivateur  anglais  en  fait  tout  à  la 
fois  une  affaire  d'amour-propre  et  de  spécula- 
tion ,  et  qu'il  donne  à  cette  partie  de  Fart  agri- 
cole une  attention ,  des  soins ,  un  intérêt  totale- 
ment étrangers  jusqu'ici  à  nos  mœurs  et  à  nos 
habitudes.  Le  gouvernement  a  donc  besoin  de 
beaucoup  encourager  et  stimuler  l'élève  des  bes- 
tiaux parmi  nous  ;  il  doit  s'efforcer  de  parvenii 
à  cet  important  résultat ,  en  créant  des  haras , 
répandant  et  propageant  les  meilleures  races ,  of- 
frant des  encouragemens  pécuniaires  et  des  far 
cilités  de  tout  genre  aux  propriétaires  qui  se  li- 
vrent avec  quelque  succès  à  cette  intéressante 
branche  de  l'agriculture.  C'est  peut-être  celle  où 
il  nous  reste  le  plus  à  faire  et  où  les  progrès  ob- 
tenus sont  le  moins  sensibles . 

Dans  quelques  autres  branches  de  l'indus- 
trie agricole ,  au  contraire ,  nous  pouvons ,  sans 
égaler  nos  rivaux  et  voisins,  constater  cepen- 
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dant   quelques  perfectionnemeDS  incontestables. 

En  1815  ,  l'hectare  de  bon  terrain,  semé  en 
froment,  ne  donnait  guère  au-delà  de  8  hecto- 
litres 59  lit.  40  centil . 

Il  a  donné  depuis  10,  12  et  jusqu'à  14  hectol. 

En  1815,  l'étendue  des  terres  cultivées  en 
grains  de  toute  nature  était  de  • .  1 5,279,301  hect^ 
Il  est  en  1835,  de 14,888,385 

Les  pommes-de- terre  occu- 
paient en  1815 558,951 

Elles  ont  occupé  en  1835...         803,354 

La  culture  des  betteraves  était 
nulle  en  1815. 

Elle  a  occupé  en  1835 60,000 

Les  vignobles  ont  doublé  d'étendue ,  et  le  hou- 
blon s'acclimate  ;  la  garance  et  le  mûrier  ont 
aussi  prodigieusement  étendu  leur  domaine  (*).. 

(*)    DOCUMENS   STATISTIQT7ES   SUR   LA   PROOUCTIOK   DE  Là   SOIE  , 

Publiés  par  le  ministre  du  commerce. 

En  4820  ,  le  mûrier  ëtait  cultivé  dans  18  dëpartcmens. 
En  dS34  ,  il  Test  dans  30  ,  dont  24  méridionaux. 

En  1820  ,  le  nombre  des  mûriers  s'élevait  a 9,613,674 

En  1834  ,  ce  nombre  est  de 14,879,404 

Dififércnce  en  plus  dans  ces  14  ans 5,263,970 

L'accroissement  s'est  manifesté  partout ,  excepté  dans  le  Bhône  ,  oà 
H  y  a  une  diminution  de  22,000  sur  40,000  mûriers,  et  dans  Tarn-cl- 
Garonnc ,  où  le  nombre  de  20,000  n'a  pas  varié.  Le  Gard  a  eu  Taug- 
mcntation  la  plus  considérable  ;  le  nombre  d'arbres  s'y  est  élevé,    de 
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Enfin  ,  l'importation  des  céréales   a  été  ,   ca 

1835,    de... , .fr-     8,015,000 

tandis  que  réimportation  s'est  élevée  à  39, 1 34/)00 
Différence  en  plus  pour  réimportation  2 1 ,006^000 

En  dépit  de  ces  résultats,  il  est  générafenient  re- 
connu que  l'agriculture  est  tombée  en  France  de- 
puis quelques  années  dans  un  état  de  souffrance,  de 
gêne  et  de  stagnation  assez  fâcheux.  Les  plaintes 
que  les  propriétaires  élèvent  de  toute  part  sont  trop 
coutinuesettrop  générales  pour  ne  pas  avoir  quel- 
que fondement.  La  chambre  des  députés  s'en  fait 
même  l'organe  officiel ,  et  l'administration  supé- 
rieure parait  en  admettre  jusqu'à  un  certain  point 
la  légitimité.  Je  dois  donc  essayer  de  rechercher 
les  principales  causes  de  ce  fait  et  les  principaux 
moy  ens  d'y  porter  remède .  Les  causes  les  plur 

4820  à  4834  ,  de  2,877,000  à  5,700,756  ;  différence  2,823,756  ;  c'est- 
A-dire  qu'ils  ont  doublé. 

La  Drôme  ,  l'Ardéche  et  Vancluse  viennent  après  le  Gard  ,  et  ren- 
ferment avec  lui  d2, 672,100  mûriers  i  c'est-à-dire  les  3(4  de  ceux  qyi 
existent  en  France. 

Les  Bouches-du-Kbône  et  liséré  en  contiennent  de  6  à  7,000,000, 
les   autres    départemens  où  la  culture  du  mûrier  existait  en  dSSO  y. 
sont  :  THérault  ,  Lozère  ,  Var  ,  Ain ,  Basses* Alpes ,  Pyrénées-Oricii- 
tales  et  Loire  ,  Aveyron  ,  Tarn-et-Garonne  ,  Loire  ,  Khône  et  Hante- 
Garonne. 

Les  12  départemens  où  cette  culture  s'est  introduite  depuis  1820 
sont  dans  l'ordre  d'importance  :  Côtc-d'Or  ,  Seine-et-Oise  ,  qui ,  à 
eux  seuls  ,  contiennent  les  3|4  de  ces  nouvelles  plantations  ;  Hautes- 
Alpes  ,  Dordogne,  Gironde  ,  Haute-Loire  ,  Jura,  Gers  ,  Haut-Rhii, 
CaWadof  ,  Vienne  et  Loiret. 
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générales  et  les  plus  énergiques  de  la  détresse 
agricole  en  France  me  paraissent  être  les  deux  que 
Toici  :  le  bas  prix  auquel  sont  tombés  les  princi- 
paux produits  de  notre  sol ,  et  les  charges  écra- 
santes dont  sont  grevées  nos  propriétés  foncières, 
soit  par  l'élévation  de  l'impôt  qui  les  frappe ,  soit 
et  encore  plus  par  l'intérêt  exorbitant  que  leurs 
possesseurs  sont  obligés  de  payer  aux  capitalistes. 
Sur  le  premier  chef,  je  rappellerai  brièvement 
que  le  prix  des  denrées  premières ,  des  denrées 
alimentaires  n'a  pas  du  tout  suivi  la  progression 
d'une  foule  d'autres  produits  industriels ,  ni  celle 
de  la  main-d'œuvre  ,  qui  est  toujours  demeurée 
la  même ,  ou  à-peu-près  ,  que  sous  l'Empire  ,  el 
à  une  époque  où  les  céréales  par  exemple  se  ven- 
daient un  cinquième ,  un  quart,  et  jusqu'à  un  tiers 
de  plus  que  maintenant.  La  moyenne ,  en  effet  ^ 
du  prix  du  froment  a  été ,  dans  les  20  années  qui 
ont  précédé  1815  ,  de  24  à  25  fr.  l'hectolitre  ; 
elle  n'a  plus  été  depuis  lors  que  de  20  à  21  fr.  Il 
n'y  a  pourtant  pas  moyen  de  chercher  à  réduire 
cette  main-d'œuvre  ,  qui  suffit  tout  juste ,  com- 
me l'on  verra  plus  tard ,  à  sustanter  le  manou-^ 
vrîer  rural  et  sa  famille.  L'économie  politique  né 
peut  donc  proposer  d'autre  remède  à  cette  pre- 
mière source  des  souffrances  de  l'agriculture  que  la 
réforme  des  lois  auxquelles  on  peut  attribuer  ,  en 
très  grande  partie  du  moins,  l'abaissement  succès- 


—  Oi- 
sif du  prix  des  denrées  alimenlaires  (  F.  le  cha- 
pitre suivant  )   (*). 

J'ai  déjà  traité  dans  le  premier  volume  la 
question  de  l'impôt  ;  il  me  reste  donc  seulement 
à  examiner  et  à  vider  ici  celle  de  l'intérêt  servi  par 
les  propriétaires  aux  capitalistes.  On  a  vu  plus 
haut  que  les  capitaux  dus  hypothécairement 
par  la  propriété  foncière  s'élevaient  à  la  somme 
énorme  et  vraiment  effrayante  de  H  milliards, 
et  l'intérêt  à  700  millions.  L'existence  d'une  dette 
aussi  colossale  atteste  mieux  que  tout  autre  chose 
la  réalité  du  malaise  et  la  légitimité  des  plaintes 
de  l'agriculture  ;  car  elle  ne  peut  être  que  le  pro- 
duit de  longues  années  de  détresse  et  de  gêne  ; 
c'est  une  plaie  que  l'économie  politique  ne  sau- 
rait sonder  sans  épouvante  ;  car  si  elle  n'est 
promptement  arrêtée  dans  ses  redoutables  pro- 
grès ,  elle  semble  menacer  le  corps  social  d'une 
dissolution  inévitable,  ou  lout  au  moins  d'une 
crise  affreuse  et  décisive.    Pour  échapper  à  un 

aussi  déplorable  résultat ,  les  pouvoirs  publics  ne 

{*)  A  la  suite  d'une  rëcolte  gcfudralement  mauvaise  ,  et  Ton  pour- 
rait même  dire  pour  beaucoup  de  localités  à  la  suite  de  plusieurs 
mauvaises  rcfcoltes ,  le  prix  des  cc'réales  s'est  toul-à-coup  uu  peu 
relevé.  Mais  cet  événement^  tout-à-fait  accidentel  et  momentané,  n*est 
pas  de  nature  à  modifier  en  rien  les  considérations  contenues  dans  ce 
chapitre  et  le  suivant.  La  cause  qui  Va  produit  n'est  dVilleurs  rien 
moins  que  favorable  à  la  prospérité  de  l'agriculture  ,  et  n'a  fait 
au  contraire  qu'ajouter  à  sa  di'tresse. 


peavent  donc  trop  se  hâter  de  relever  par  des 
modifications  législatives  urgentes  le  crédit  de  la 
propriété  foncière ,  afin  d'abaisser  le  taux  de  lin- 
tëiét  qu'elle  paie ,  taux  complètement  dispropor- 
tionné avec  celui  que  sert  le  commerce  ;  ce  qui 
contribue  plus  que  tout  autre  cause  à  élargir , 
à  perpétuer  la  plaie  qui  vient  d'être  signalée. 
Cette  importante  question  sera  aussi  le  sujet  d'un 
chapitre  spécial ,  que  je  placerai  après  celui  qui 
rient  d^être  annoncé  tout  à  l'heure* 
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CHAPITRE  IV. 


INFLUENCE  EXERCEE  SUR  LA  PROSPÉRITÉ  DE  L'àGRIGUL- 
TURC  ET  LA  CONDITION  DES  POPULATIONS  RURALES 
PAR  LES  LOIS  QUI  RÉGISSENT  l'iMPORTATION  ET 
L^EXPORTATIÛN    DES   PRODUITS    AGRICOLES. 


On  conçoit  aîsëment  combien  il  importe  au 
bien-être  des  classes  inférieures  de  la  société  qu'el- 
les puissent  se  procurer  à  bas  prix ,  ou  du  moins 
à  un  taux  modéré  ,  tout  ce  qui  est  indispensable  k 
leur  alimentation,  leur  vêtement,  leur  logement 
et  leur  chauffage.  Il  y  a  donc  prudence  et  jus- 
tice, je  suis  prêt  à  le  reconnaître,  à  ce  que  la  lé- 
gislation s'efforce  d'atleindre  ce  but  important  par 
des  dispositions  sagement  combinées. 

Les  théories  de  libre  échange  entre  les  peuples 
ent  leur  mérite  sans  doute  :  elles  sont  peut-être 
fondées  en  logique  et  finiront  par  triompher  un 
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jour  j  mais  en  attendant  qu'elles  aient  vaincu 
tous  les  obstacles  que  leur  opposent  les  pré- 
ventions nationales  ,  les  intérêts  collectifs  et  par- 
ticuliers ,  et  plus  que  tout  le  reste  les  difficultés  et 
les  périls  de  la  transition ,  les  gouvernemens  fe- 
ront bien  d'apporter  en  cette  matière  la  plus  ex- 
trême réserve  et  les  précautions  les  plus  méticu- 
leuses. Eviter  les  secousses ,  voilà  peut-être  le 
point  capital  ;  et ,  €sn  effet ,  bien  qu'il  soit  avan- 
tageux ou  même  nécessaire  de  maintenir  à  des 
prix  modérés  les  articles  de  première  nécessité  , 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  indispensable  en- 
core, c'est  que  ces  prix  conservent  une  sorte  de 
fixité ,  qu'ils  se  maintiennent  entre  certaines  li- 
mites ,  et  que  ;  lorsqu'il  doit  y  avoir  hausse  ou 
baisse,  le  mouvement  d'ascension  ou  d'abaisse- 
ment soit  lent ,  successif  et  régulier .  Avec  ces 
conditions ,  l'équilibre  peut  toujoui'S  s'établir 
entre  les  prix  des  ventes  et  les  salaires ,  entre  la 
consommation  et  les  mains-d'œuvre  ,  entre  le  re- 
venu de  l'ouvrier  producteur  et  sa  dépense. 

De  cette  double  considération ,  il  résulte  que  si 
le  gouvernement  doit  veiller  en  effet  à  ce  que  le 
prix  des  objets  les  plus  nécessaires  ne  s'élève  pas 
trop  haut ,  il  lui  faut  bien  se  garder  néanmoins 
de  pousser  jusqu'au  bout  les  conséquences  de  ce 
principe.  Ce  serait  dépasser  le  but  et  vouloir  ame- 
ner des  résultats  directement  contraires  à  l'intérêt 

11  7 
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gcuëral  et  au  vœu  du  législateur.  Celui-ci  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  que  les  citoyens  qui  for- 
ment les  classes  inférieures  sont  tout  à  la  fois 
producteurs  et  consommateurs.  Baisser  trop  for- 
tement les  prix  de  vente ,  c'est  créer  dans  le 
budget  de  leurs  recettes  un  déficit  qui  ne  serait 
nullement  compensé  par  l'économie  qu'ils  pour- 
raient obtenir  sur  quelques  portions  de  leur  dé- 
pense. Ainsi ,  le  vil  prix  des  céréales  et  des  vins 
communs  est  devenu  une  source  de  misère  et  de 
découragement  pour  la  classe  agricole  entière ,  y 
compris  le  journalier  ;  car  le  meilleur  proprié- 
taire a  réduit ,  sinon  le  prix  ,  du  moins  le  nom- 
bre des  journées  de  travail.  Mais,  dira-t-on  peut- 
être  ,  la  classe  ouvrière  industrielle  profite  du 
moins  de  ces  bas  prix?  Pas  autant  qu'on  le  croi- 
rait d'abord  ;  car  dés  l'instant  qu'une  partie  con- 
sidérable de  la  population  vit  dans  la  gène  et  dans 
la  souffrance ,  la  consommation  des  produits  in- 
dustriels éprouve  une  diminution  sensible  qui  pèse 
de  tout  son  poids  sur  le  fabricant  et  l'ouvrier  ; 
tant  il  est  vrai  que  l'agriculture  et  Tindustrie  ont 
au  fond  des  intérêts  semblables ,  et  qu'il  y  aurait 
folie  de  croire  que  l'on  puisse  faire  prospérer  l'une 
d'elles  en  sacrifiant  le  bien-être  et  l'avenir  de 
l'autre. 

Toutefois ,  le  gouvernement ,  il  faut  bien  le 
dire ,  sacrifie  un  peu  trop  depuis  quelques  années 
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les  intérêts  de  la  classe  agricole  à  ceux  de  la 
classe  industrielle.  Les  motifs  de  cette  préférence 
ne  sont  pas  difficiles  à  pénétrer.  Les  agriculteurs , 
répandus  et  disséminés  sur  toute  la  surface  du 
sol ,  peuvent  supporter  longtemps  dans  le  silence 
de  la  résignation  les  maux  que  les  commotions 
politiques  imposent  à  la  prospérité  générale,  tan- 
dis que  la  classe  industrielle ,  agglomérée  dans  les 
grandes  villes  ,  en  proie  à  la  démoralisation  et 
aux  mauvais  conseils ,  devient  un  instrument  de 
désordre  toujours  prêt  à  fonctionner  entre  les 
mains  des  tribuns.  Voila  pourquoi  les  lois  sur  le 
commerce  des  céréales  et  de  plusieurs  autres  pro- 
duits importans  de  notre  agriculture  sont  en  gé- 
néral tout- à-fait  contraires  à  l'intérêt  des  popu- 
lations agricoles.  Voilà  pourquoi  toute  la  faveur 
et  toute  la  prévoyance  législatives  sont  visible- 
ment pour  les  populations  industrielles.  Ces  der- 
nières étaient  plus  redoutables  ,  et  l'on  connaît 
le  vieil  adage  :  Mieux  i^aut  se  faire  craindre  que 
se  faire  aimer. 

Cependant,  aujourd'hui  que  l'émeute  a  cessé 
de  rugir  sur  la  place  publique ,  que  les  pavés  ont 
repris  leur  place  ,  ne  se  dressent  plus  en  barrica- 
des et  ne  volent  plus  en  projectiles  ;  aujourd'hui 
que  l'ordre  matériel  a  triomphé  ,  le  jour  de  la 
justice  devrait  enfin  se  lever  pour  tous.  Les  souf- 
frances de  l'agriculture  sont  vives  et  profondes  ; 
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il  est  temps  que  les  pouvoirs  publics  s'occupent 
de  les  adoucir  ;  il  est  temps  de  révisei*  ces  lois 
partiales ,  naguère  commandées  peut-être  pat 
d'impérieuses  circonstances  ,  mais  dont  le  main- 
tien trop  prolongé  amènerait  des  maux  irrépara- 
bles. Notre  agriculture  ne  tarderait  point,  on  peut 
le  croire  ,  à  être  attaquée  sérieusement ,  irrévo- 
cablement  dans  les  sources  vitales  de  sa  prospé- 
rité. Déjà  tous  les  produits  principaux  de  notre 
sol  sont  tombés ,  je  le  répète ,  à  un  prix  miséra- 
ble et  trouvent  à  peine  un  débouché  ;  tandis  que 
la  plupart  des  matières  indispensables  pour  Tà- 
griculture ,  le  fer  ,  le  sel ,  etc. ,  sont  arrivés  à 
une  valeur  excessive  et  complètement  ûictice, 
puisqu'elle  n'est  due  qu'au  monopole.  ï-ià  seule 
industrie  des  fers  coûte  annuellement  àràgi*îcùl- 
ture  une  surcharge  de  20  millions  ;  l'impôt  sur 
le  sel  s'élève  à  60  millions  ,  ce  qui  ne  ferâlit  (juc 
2  fr.  pour  chaque  Français  ;  mais  il  est  reconnu 
que  les  classes  riches  en  font  infiniment  nidins 
d'usage  que  les  classes  inférieures  ,  surtout  les 
classes  agricoles .  On  a  évalué  à  40  ou  45  fr,  par 
ménage  pauvre  la  dépense  occasionnée  par  cet 
aliment,  ce  qui  ferait  de  5  à  6  fr.  par  inâîvidù  (*). 
Un  tel  état  de  choses  ne  peut  se  perpétuer.  Lés 


(*)  Je  cite  ces  calculs,  mais  sans  en  prendre  la  responsabilité;  je 
les  crois ,  en  moyenne  du  moins  ,  fort  ezagdrës. 
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cultures  fondamenlales  ,  notamment  celles  du 
blé  et  dé  la  vîgne,  l'élève  des  bestiaux,  ont  peine 
à  couvrir  leurs  frais.  Aussi  les  abandonne- 1- on  de 
toute  part  pour  se  rejeter  sur  les  cultures  nou- 
velles et  spéciales  qui  participent  en  quelque 
sorte  du  caractère  industriel  :  la  betterave,  par 
exemple  ,  la  garance ,  le  mûrier  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  cultures ,  dont  la  seconde 
souffre  beaucoup  depuis  plusieurs  années  ,  ne 
sont  possibles  que  dans  certaines  localités  et  sous 
^'empire  de  circonstances  particulières.  La  grande 
et  commune  agriculture,  l'agriculture  proprement 
dite,  reposera  toujours  sur  la  production  des  cé- 
réales et  l'entretien  des  troupeaux  :  arare  et  pas- 
cere  ,  labourer  et  dépaître ,  comme  disait  le  vieux 
Caton  ;  voilà  les  fonctions  capitales  et  essentiel- 
les ;  le  reste  n'est  que  luxe  et  ornement. 

Eh  !  bien ,  croirait-on  que  non  contente  d'avoir 
ainsi  attaqué  les  bases  de  la  prospérité  agricole , 
la  législation  veuille  s'en  prendre  encore  à  ses 
ressources  exceptionnelles,  qui  fournissent  un  der- 
nier refuge  au  cultivateur  ?  Déjà  le  gouvernement 
s'efforcé^de  grever  de  droits  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave,  et  parle  de  retirer  aux  soies  indigènes 
la  protection  que  leur  accordaient  les  tarifs  ;  c'est 
que  Lyon ,  Bordeaux ,  Rouen ,  Nantes ,  le  Havre 
ont  aussi  des  populations  spu(franles,  et  l'on  craint 
de  lire  une  fois  encore  sur  le  drapeau  noir  la  £ar 
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f  aie  devise  :  vii>re  en  trai^aillant  ou  movrir  en  coni' 
battant.  Certes,  je  suis  loin  de  nier  la  détresse  de 
plusieurs  de  nos  industries ,  détresse  qui,  jointe  à 
celle  de  Tagriculture,  compose  sans  doute  cette  ad- 
mirable prospérité  publique  constatée  et  proclamée 
par  quelques  documens  officiels.  Je  suis  loin  de  nier 
qu'elles  aussi  ne  méritent  de  fixer  l'attention  et  de 
commander  l'intérêt  des  pouvoirs  publics;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  sacrifices  à-peu- 
près  intolérables  imposés  de  nos  jours  àlapropriété 
foncière  ne  profitent  guère  aux  classes  industriel- 
les. Plus  le  produit  déjà  si  vil  de  nos  terres  ira  di- 
minuant, moins  nous  achèterons,  consommerons 
et  paierons  de  tissus  et  d'objets  manufacturés  en 
tout  genre.  Je  dirai  donc  à  nos  législateurs  et  à 
nos  hommes  d^état  :  Cherchez  à  améliorer  le  sort 
des  populations  urbaines  ;  tous  le  devez  sans 
doute  ;  mais  prenez  bien  garde  que  si  vous  n'i- 
maginez- d'autre  moyen  d*y  parvenir ,  que  d'ag- 
graver ou  même  de  perpétuer  te  malaise  et  la  pé^ 
nurie  des  populations  rurales,  vous  arriverez  à 
un  résultat  diamétralement  opposé  à  vos  inten- 
tions ,  et  vous  aurez  ruiné  deux  classes  de  ci- 
toyens au  lieu  d'une. 

Après  avoir  ainsi  cherché  comment  il  serait 
possible  à  la  législation  de  remédier  aux  soudran- 
ces  de  l'agriculture,  par  la  protection  accordée 
à  ses  principaux  produits  ,  je  vais  étudier  la  se-^ 
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conde  question  proposée  dans  le  précédent  cha- 
pitre ,  celle  de  savoir  quelles  dispositions  législa- 
tives pourraient  la  soulager  de  l'énorme  fardeau 
d'intérêts  usuraires  qu^elle  supporte. 
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CHAPITRE  V. 


DU    CRÉDIT    NECESSAIRE    A    LA    PROPRIÉTÉ    FONCIÈRE     ET 
DES    MOYENS   DE    LE    RELEVER. 


«  Ce  qui  manque  surtout  à  l'agriculture  ,  s*é- 
»  criait  naguère  un  membre  du  conseil  supérieur 
y>  agricole  réuni  à  Paris ,  ce  sont  les  capitaux  , 
»  c'est  la  facilité  de  se  procurer  des  fonds  avec  as- 
i>  sez  d'abondance  et  à  un  intérêt  assez  modéré.  i> 
Reprenons  cette  question  vitale ,  qu'on  laissa  tom- 
ber si  mal  à  propos. 

Oui ,  les  capitaux  manquent  essentiellement 
en  France  à  la  première  et  à  la  plus  importante 
de  nos  industries  ,  à  celle  qui  a  pour  objet  l'ex- 
ploitation du  sol ,  et  cependant  sans  le  secours 
des  capitaux ,  l'agriculture  ne  sera  jamais  ,  quoi 
qu'on  puisse  faire ,  qu'une  asse^  panière  routine 
et  un  fort  triste  métier. 


lOo 


Mais  ces  capitaux  dont  la  propriété  foncière 
sent  de  plus  en  plus  le  besoin ,  où  ponrra-t-elle 
les  prendre  ?  Pour  elle ,  comme  pour  le  com-^ 
merce  et  Findustrie  ^  il  n'est  que  deux  moyens  de 
les  obtenir  :  l'épargne  et  le  crédit. 

L'épargne  est  infiniment  préférable  sans  doute» 
mais  elle  n'est  pas  toujours  facile ,  ni  même  pos- 
sible ,  surtout  à  une  époque  de  malaise  et  de  crise 
générale.  Si  l'agriculture  pouvait  faire  des  écono- 
mies même  en  les  achetant  par  de  durs  sacrifices, 
ses  plaintes  ne  retentiraient  pas  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre.  Restent  les  emprunts.  Malheu- 
reusement ils  ne  conviennent  guère  à  la  pro- 
priété qui  produit  à  peine  un  revenu  égal  à  l'agio 
le  plus  modéré.  Cependant  il  serait  peut-être  trop 
rigoureux  de  les  lui  interdire  complètement ,  et 
l'expérience  a  même  prouvé  que  ce  serait  chose 
impossible. 

Ce  serait  donc  rendre  un  immense  service  à 
^agriculture ,  ce  serait  lui  procurer  un  dégrè- 
vement de  charges  bien  supérieur  à  celui  qui 
pourrait  provenir  de  la  plus  forte  réduction  pos^ 
sible  sur  le  montant  des  impôts ,  que  d'améliorer 
son  crédit^  c'est-à-dire  dç  rendre  ses  emprunts 
plus  faciles  et  surtout  moins  onéreux.  . 

Mais ,  qu'est-ce  que  le  crédit  ?  Pourquoi  la 
propriété  foncière  en  a-t-elle  si  peu  comparati- 
vement au  commerce    et  à   l'industrie?    Quels 
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moyens  existent-ils  de  lui  en  procurer  davantage? 

Le  crédit,  c'est-à-dire  la  confiance  du  prêteur 
à  la  solvabilité  et  à  l'exactitude  du  débiteur ,  me 
parait  reposer  sur  les  trois  bases  suivantes  : 

Conviction  que  le  capital  prêté  ne  court  aucuDe 
chance  et  ne  sera  jamais  perdu  ni  compromis; 

Conviction  que  non-seulement  la  rentrée  du 
capital  est  assurée ,  mais  encore  qu^elle  aura  lien 
exactement,  soit  à  l'échéance  de  l'obligation, 
soit  quand  le  prêteur  jugera  ccHivenable  d'en  faice 
la  demande. 

Conviction  enfin  que  les-  intérêts  seront  fidè- 
lement et  ponctuellement  servis  pendant  ioute.la 
durée  du  prêt.  Evidemment  l'emprunteur  qui 
réunit  au  plus  haut  degré  ces  trois  conditions,  doit 
posséder  le  crédit  le  plus  entier  et  obtenir  l'argent 
au  plus  bas  prix  possible.  Mais  la  condition  de 
stabilité  doit  sans  contredit  paraître  la  plus  essen*- 
tielle ,  et  si  l 'on  examine  la  question  philosophi- 
quement ,  les  deux  autres  ne  pourront  paraître 
que  bien  secondaires  à  tout  prêteur  qui  sait  réflé- 
chir. U  n'en  est  pourtant  pas  ainsi  dans  la  prati- 
que ,  et  ce  fait  incqntestable  est  trop  singulier 
pour  qu'on  ne  doive  pas  en  rechercher  briève- 
ment les  causes.  Voici  celles  qui  nous  paraissent 
les  plus  sensibles  : 

Tout  possesseur  de  capitaux  qui  n'est.pas  appelé' 
par  ses  goûts-  ou  sa  position  à  les  faire  valoir  dans 
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Texercice  d'une  industrie  personnelle ,  a  deux 
moyens  de  placer  sa  fortune  ;  l'acquisition  d'une 
propriété  foncière  et  le  prêt  à  intérêt.   Si  le  désir 
d'une  stabilité  parfaite  et  de  cette  considération 
morale  et  politique  attachée  à  la  qualité  de  pro- 
priétaire domine  chez  le  possesseur  d'une  som- 
me oisive  ,  il  achète  un  immeuble ,  assure  à  ja- 
mais son  capital ,  mais  amoindrit  considéi^ble^ 
ment  son  revenu   et  son   aisance.    Si ,  au  con- 
.  traire,  ses  inclinations ,  ses  habitudes,  sa  position 
sociale ,  l'engagent  à  tirer  de  son  argent  le  plus 
grand  avantage ,   en    se   donnant  le   moins  de 
peine  possible ,   il  place  ses  fonds  à  intérêt  ;  it 
devient  ce  que  les  commerçans  appellent  capita- 
liste.   Pour  atteindre  ce  but ,   pour  jouir   aisé- 
ment et  sans  embarras  ,  deux  conditions  sont  né- 
cessaires :  l'exact  paiement  des  intérêts  et  la  faci- 
lité de  recouvrer  sa  somme  ,  si  ses  besoins  ou  ses 
convenances  en  demandent  l'emploi.  Ce  n^est  pas 
qu'il  renonce  à  toute  garantie  de  stabilité  ;   loin 
de  là ,  mais  cette  disposition  d'esprit  qui  l'a  rendu 
capitaliste,   quand    une  extrême  prudence    lui 
eût  conseillé   de  devenir   propriétaire,  le  rend 
moins  difficile  sur  cette  condition  que  sur  les 
deux  autres.    Moins  un  placement  l'expose  aux 
principaux  inconvéniens  de  la  propriété  foncière, 
qui  sont  l'incertitude  du  revenu  et  la  difficulté  de 
iréalisér  le  capital,  plus  il  y  trouve   de  conve- 
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naucc.  Quant  au  dauger  de  tout  pei:drc ,  il  1^ 
méconnaît  ou  le  brave.  Cette  disposltipa  natu-. 
relie  au  capitaliste  une  fois  constatée ,  explique 
{àcilement  pourquoi  le  prêt  sur  hypotJièque  y  h 
prêt  fait  à  la  propriété  foncière  obtient  si  peu  de 
faveur  auprès  de  lui.  Le  produit  de  la  terre  es^ 
incertain  ,  son  revenu  habituel ,  inférieur  kX'iBr. 
térêt  le  plus  modéré .  On  conspren^  dès  lora  com- 
bien doit  être  difficile  au,  propriétaire  endetté  le 
paiement  ei^act  de  cet  intérêt.  Aussi  le  créaar 
cier  hypothécaire  se  voit- il  sans  cesse  obligé  pu 
de  capitaliser  ses  revenus ,  ce  qui  peut  fort  bien 
ne  pas  lui  convenir ,  ou  de  harceler ,  de  pour- 
suivre même  judiciairement  ses  débiteurs  ;  dure 
ei^trémité  ,  qui  répugne  naturellement  ^xm  goûts 
et  aux  habitudes  du  capitaliste. 

Mais  c'est  bien  autre  chose  encore  s'il  éprouve 
le  besoin  ou  le  désir  de  rentrer  dans  ses  fonds. 
D'abord  peu  ou  point  d'espoir  de  les  recouvrer 
à  l'amiable;  et  s'il  faut  recourir  à  la  justice ,  que 
de  délais  à  subir,  que  de  difficultés  a  vaincre, 
que  d'avances  à  faire  !  On  a  besoin  d'argent ,  et 
il  faut  commencer  par  ouvrir  sa  bourse  ;  le  be-i 
soin  est  urgent  peut-être ,  et  il  faudra  des  an- 
nées avant  que  l'on  puisse  rien  toucher  ;  on  avait 
voulu  se  créer  de  l'aisance ,  du  repos  ,  et  on  se 
voit  lancé  dans  l'inextricable  dédale  de  l'expror 
pciation  forcée. 
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Qui  ne  connaît  par  expérience  ou  par  ouï-dire 
les  longueurs ,  les  ennuis ,  les  difficultés  sans  nom- 
bre dé  tes  sortes  de  procédures?  Qui  ne  sait  que 
le  législateur  semble  avoir  pris  plaisir  à  les  héris- 
ser d*une  multitude  de  formalités,  et,  qui  pis  est, 
de  nullités  ,  de  telle  sorte  qu'un  débiteur  hypo- 
thécaire à  exproprier  est  une  véritable  place  forte 
qu'il  faut  assiéger  dans  toutes  les  formes ,  ou  plu- 
tôt un  tour  de  force  de  procureur  à  accomplir  ? 
Maihetrr  au  créancier,  si  grâce  à  l'inattention  ou 
peut-être  à  la  connivence  de  quelque  officier  mi- 
nistériel ,    l'on  peut  lui  opposer  une  seule  des 
nullités  sans  nombre  prononcées  par  le  fameux 
art.  71 7  du  code  de  procédure  civile,  ce  bienheu- 
reux patron  de  tous  les  débiteurs  récalcîtrans. 
Malheur  à  lui,  car  le  voilà  moins  avancé  que  ja- 
mais :  son  teiïips  ,  ses  peines ,  les .  frais  déjà  sol- 
dés ,  tôtit  est  perdu  pdtir  lui  ;  il  n'a  plus  qu'à  re- 
commencer. Admettons  qu'il  aura  été  plus  heu- 
reux une  aiatre  fois ,  ou  que ,  grâce  à  un  traité 
à  forfait  avec  les  officiers  ministériels  chargés  des 
poursuites  ,  la  procédure ,  conduite  avec  plus  de 
zèle  et    d'exactitude  ,   aura   réussi  du    premier 
coup  ;  il  se  croira  sans  doute  au  terme  de  ses 

travaux  ,  de  ses  débours ,  de  sa  longue  attente 

Erreur  !  ilest  àù  contraire  au  moment  de  les  voir 
renaître  de  plus  belle.  L'ordre  qui  doit  régler  les 
droits  de  chaque  créancier  est  prêt  à  s'ouvi*ir , 
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et  avec  lui  uae  longue  série  de  luttes^  dedésap- 
pointemens  et  de  dépenses  :  c'est  à  présent  que 
vont  paraître  les  créanciers  antérieurs  ou  privi- 
légiés ,  les  hypothèques  légales  et  toutes  les  re- 
prises en  tout  genre  de  la  femme,  de  la  mère, 
des  pupilles  du  débiteur  ;  c'est  alors  qu'arrive- 
ront à  la  file  les  débats  sur  les  rangs  de  coUoca*- 
tion  ,  les  contredits  ,  les  rapports  à  l'audience  > 
les  jugemens ,  les  appels ,  tous  les  incidens  en  un 
mot  d'une  seconde ,  ou  plutôt  d'une  troisième 
procédure  ;  car  celle  de  la  saisie  immobilière  est 
double  ^  grâce  à  la  très  parfaitement  inutile  ad^ 
judication  préparatoire.  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi 
dégoûter  du  placement  hypothécaire  le  prêteur 
même  le  plus  intrépide  ?  Si  donc  il  voulait  faire 
un  meilleur  emploi  de  son  capital ,  l'occasion 
n'aura-t-elle  pas  fui  dès  longtemps  ?  S'il  voulait 
le  remboursement  pour  subvenir  à  ses  besoins 
quelle  ressource  plus  dérisoire  que  celle-là  ?  U 
n'est  pas  de  propriété  foncière  ,  quelque  difficile 
à  vendre  qu'on  la  suppose  ,  qui  ne  lui  eût 
procuré  des  fonds  plus  aisément  et  plus  promp- 
tement. 

Qu'avons-nous  besoin  de  placer  à  côté  de  ce 
tableau  si  décourageant  le  tableau  comparatif 
de  la  facilité  et  de  la  rapidité  qui  président  à 
la  rentrée  des  fonds  confiés  à  un  établissement 
de  commerce?  Qui  ne  sait  que  l'exactitude  fait 
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tout  le  crédit ,  et  le  crédit  toute  l'existence  du 
négociant?  Un  retard  d'un  joiu*,  et  quelquefois 
d'une  heure,  serait  pour  lui  le  signal  du  discrédit, 
et  par  conséquent  de  sa  ruine.  Il  faut  payer  ou 
Êiillir,  c'est-à-dire  mourir  commercialement.  Oui, 
va-t-on  s'écrier,  tout  cela  est  vrai  :  le  négociant 
paie  toujours  avec  la  plus  grande  exactitude , 
quand  il  paie ^  quand  il  ne  fait  pas  faillite;  mais  ce 
mot  que  vous  avez  écrit  vous-même ,  ne  devrait- 
il  pas  sonner  bien  cruellement  aux  oreilles  de  tout 
capitaliste  doué  de  quelque  prévoyance ,  et  jeter 
un  terrible  poids  dans  la  balance  de  ses  détermi- 
nations ?  D'un  côté ,  la  procédure  en  expropria- 
tion forcée  ,  avec  toutes  ses  longueurs ,  tous  ses 
ennuis;  de  l'autre,  la  faillite,  la  banqueroute,  puis- 
qu'il faut  l'appeler  par  son  nom.  Vraiment,  si  l'on 
doit  croire  à  la  vieille  maxime  :  minima  de  malis 
(  entre  les  maux  le  moindre  ) ,  le  choix  ne  devrait 
pas  être  douteux ,  pour  tout  homme  doué  de  quel, 
que  bon  sens.  Comment  se  fait-il  donc  que  l'ex** 
périence  démente  en  ceci  toutes  les  déductions  de 
la  logique?  C'est  que  le  capitaliste  n'est  pas  seule- 
nient  détourné  du  prêt  hypothécaire  par  les  dis- 
positions naturelles  que  j'ai  précédemment  signa- 
lées en  lui,  mais  qu'il  l'est  encore,  et  à  plus  juste 
titre ,  par  des  considérations  prises  dans  la  nature 
même  de  ce  prêt,  tel  que  l'a  fait  notre  législation, 
A  vrai  dire,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence, 
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l'hypothèque  est  loin  d'offrir  une  garantie  de  sta- 
bilité aussi  simple  et  aussi  complète  qu'on  pourrait 
le  supposer  d'abord.  Ce  n'est  point  assez  pour  le 
prêteur  sur  hypothèque  d'avoir  examiné  sérieuse- 
ment la  légitimité  du  titre  en  vertu  ducpiel  soa 
emprunteur  possède  l'immeuble  offert  en  gage  ; 
ce  n'est  point  assez  d'avoir  acquis  la  certitude  qne 
cet  inïmeuble  vaut  réellement  assez  pour  ofiGnr 
pleine  garantie:;  ce  n'est  pas  mêmie  assez  d avoir 
exploré  les  registres  des  hypothèques  ,  pour  voir 
quelles  créances  auraient  droit  au  paiement  avant 
les  siennes  ,  il  faut  encore  étudier  attentivement 
le  contrat  de  mariage  du  futur  débiteur  ,  et -mê- 
me du  père  de  celui-ci ,  pour  savoir  au  jxiste  quel- 
les créances  légales  grèvent  tacitement  rimmeu- 
ble  à  hypothéquer. 

Mais ,  voici  qui  est  bien  pis  encore  ;  ^rès 
cet  examen  déjà  si  long  et  si  scabreux ,  le  prôteor 
n'est  guère  plus  avancé  en  fait  de  sécurité  :  les 
dispositions  du  code  civil  (  art.  215S  ) ,  iuterpré- 
tées  par  la  jurisprudence ,  ont  en  effet  admis  une 
foule  de  reprises  matrimoniales  dont  rcfxistence 
ne  peut  être  ni  découverte ,  ni  reconnue  à  aucou 
signe  apparent  et  par  aucune  prévoyance  lin- 
maine;  que  dis-je,  ces  créances  tacites  ,  incon- 
nues ,  insaisissables  ,  ce  n'est  pas  seulement  la 
femme  de  votre  débiteur  qui  peut  les  faire  va- 
loir ,  elles  peuvent  aussi  vous  apparaître  au  nom 
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4e  sa  ikiète  ,  lors  même  que  le  mariage  de  cette 
mère  serait  dissous  depuis  vingt  ^  yingt-cinq  et 
jusqu^à  vingt-neuf  ans.  INToublions  pas  non  plus, 
rhypothèque  légale  et   tacite  des  miiieurs ,  qui , 
dix  ans  après  l'expiration  de  la  tutelle  >  plane  en^* 
cote  sur  tous  les  biens  du  tuteur ,  et  dont  il  est 
absolument  impossible  d^apprécier  l'étendue.  Yoi** 
là  donc  le  capitaliste  contraint  de  cherôber ,  de 
foinller  dans  la  vie  entière  del^elai  qtti  demande 
à  loi  emprunter.  Cet  emprunteur  est-il  garçon , 
marié  ou  veuf?   A-t-il  été  tuteur  et  a-t-il  rendu 
ses  comptes  de  tutelle?  Sa  mère  estrclle  payée 
<m  déchue  de  ses  droits  ?  N'a-t-il  vendu  ou  dë^ 
térioré  aucun  bien  de  sa  femme?  N'a-t-il  pas  été 
cautionné  par  elle?  N'a-t-elle  reçu  ni  legs ,  ni  hé- 
ritage ,  ni  donation  entre- vi& ,  etc. ,  etc.  ?  Ce  sont 
là  autant  de  questions  que  le  prêteur  doit  avoir: 
résolues  avant  de  livrer  ses  fonds  ;  à  défaut ,  il 
est  certain  qu'il  ne  prête  pas  eu  égard  à  la  8oU« 
dite  de  l'hypothèque  ^  mais  biea  à  raison  de  Sft 
confiance   dans  la  solvabilité  et  la  moralité  de 
Temprunteur^  Cest  ce  qiû  arrive  ,  en  effet  ^  le: 
plus  souvent.  Mais  alors  que  devient  cette  stabi* 
lité  dont  on  Élisait  tant  de  bruit  ?  Voilà ,  si  je  ne 
m'abuse,   les  causes  palpaMes  et  >  trop  légitimes 
du  peu  de  crédit  accordé  à  la  propriété  foncière* 
Voyons  maintenant  quels  seraiait  les  principaux 
aïoyens  de  la  relever* 

n  8 


Donner  à  la  garantie  matérielle,  principal  amn 
lage  du  prêt  hypothécaire^  quelque  chose  de  plias 
complet  et  de  moins  incertain  ; 

Dégager  le  recouvrement  du  capital  de  tons  les 
risques  et  de  tous  les  délais  qui  ne  sont  pas  m* 
dispensables  à  la  protection  des  droits  da  dé- 
biteur ; 

Obtenir  par  ces  modifications  un  abaissement 
du  taux  de  l'intérêt  qui  en  rende  le  paiement  mcmis 
onéreux  et  plus  Êicile  ;  tel  est  le  triple  bot  qn'il 
Êiut  atteindre. 

Ce  n^t  pas  que  l'on  pliisse  jamais  se  promet- 
tre de  rendre  les  fonds  placés  sur  hypothèque 
anssi  fecilement  disponibles  que  ceux  confiés  au 
commerce ,  ou  de  trouyer  chez  les  propriétaires 
-  l'exactitude  et  la  ponctualité  des  négocians.  De 
tels  résultats  ne  sauraient  être  attendus ,  ils  sont 
contre  la  nature  des  choses  ;  mais  il  suflSrait  sans 
doute  d'atténuer  ces  inconyéniens  et  d'enlever  à 
la  législation  hypothécaire  tout  ce  qui  tend  à  dé- 
truire ou  affaiblir  l'inestimable  avantage  de  la 
stabilité. 

La  condition  essentielle  et  fondamentale  de  tout 
bon  régime  hypothécaire  ^  c'est  la  publicité ,  et , 
sur  ce  point ,  la  l^islation  est  d'autant  plus  par- 
faite ,  qu'elle  s'écarte  moins  de  ce  principe  capt* 
tal.  A  l'époque  où  nos  lois  furent  refondues,  on 
dut  être  fitippé  surtout  des  nombreux  abus  et  des 
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inconvéniens  immenses  d'un  système  entièrement 
étranger  à  la  publicité  ,  bien  que  nos  rois  eussent 
à  plusieurs  reprises  essayé  de  l'y  introduire.  Aussi 
le  législateur  fit-il  de  cette  publicité  la  base  de  son 
r^ime  hypothécaire  ,  sans  admettre  ni  exception 
ni  restriction  d'aucune  espèce.  Cet  état  de  choses 
parut  offrir  à  son  tour  quelques  graves  inconvé- 
niens ,  et  bientôt  après  Ton  crut  devoir  ,  tout  en 
maintenant  la  règle ,  y  déroger  pour  certains 
cas  spéciaux  ,  que  Ton  eut  peut-être  tort  de  mul- 
tîpUer  un  peu  trop.  La  jurisprudence  des  tribu- 
naux ,  loin  de  restreindre  ces  dérogations  j  vint 
les  agrandir  et  les  multiplier  encore.  On  voit 
quelles  fâcheuses  conséquences  en  sont  résul- 
tées. 

Si  donc  Ton  ne  veut  pas  astreindre  toute  hy* 
pothèque  l^ale  à  la  formalité  de  l'inscription, 
ce  qui  serait  le  parti  le  plus  simple  et  n'aurait  que 
de  bien  légers  inconvéniens ,  en  chargeant  le  coiv- 
servateur  de  prendre  cette  inscription  d'office, 
au  moins  faudrait-il  limiter  cette  exemption  aux 
seuls  cas  où  les  droits  que  l'hypothèque  doit  gan 
rantir  peuvent  rigoureusement  être  connus  de 
toute  personne  tierce.  Dans  ce  système  ,  l'hypo- 
thèque tacite  n'existerait  au  profit  de  la  femme  qu'à 
raison  de  la  dot  et  de  ses  conventions  matrimo- 
niales, et  toutes  celles  de  ses  créances  qui  ne  sont 
pas  établies  au  moins  éventuellement  dans  son 
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<<;ontrat  de  mariage ,  resteraient  soumises  à  la  loi 
commune  de  publicité. 

Toi^t  contrat  de  mariage  devrait  être  transept 
^d'office  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
^ans  un  registre  spécial ,  sur  Tenvoi  que  le  vxh 
taire  recevant  serait  tenu  de  lui  en  &ire ,  à  peine 
d'amende. 

L'hypothèque  tacite  des  créances  établies  par 
ce  contrat  ne  frapperait  de  plein  droit  que  les 
biens  possédés  par  l'époux  à  l'instant  du  mariage, 
et  ses  biens  à  venir  n'y  seraient  assujétis  que  par 
une  stipulation  expresse  des  parties. 

Enfin ,  et  surtout ,  ce  privilège  établi  au  pro* 
fît  de  la  femme ,  à  raison  de  son  état  de  dépen- 
dance ,  ne  devrait  pas  survivre  k  la  cause  qui  peut 
seule  le  légitimer,  et  à  l'expiration  d'un  délai 
sufiBsant  pour  prendre  inscription ,  au  bout  d'une 
année  par  exemple ,  la  veuve ,  la  femme  séparée 
de  corps  et  ses  héritiers ,  perdraient  sans  retour  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  tacite,  au  lieu  de  la  con* 
server,  comme  ils  le  font  aujourd'hui,  trente 
années  après  la  dissolution  du  mariage. 

Quant  à  l'hypothèque  tacite  des  mineurs  et  des 
interdits,  voici  les  seules  améliorations  qui  noos 
paraissent  lui  être  applicables  : 

lo  Dénonciation  des  tutelles  au  conservateur 
des  hypothèques  par  les  tuteurs ,  subrogés-tUF* 
teurs ,  n^embres  du  conseil  de  famille ,  ou  même 
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par  le  juge  de  paix ,  pour  que  mention  en  soit 
faite  sur  le  même  registre  où  seraient  transcrits 
les  contrats  de  mariage ,  et  cela  sous  peine  d'une 
ameûde  pour  les  tuteurs  et  subrogés-tuteurs. 

2^  Fixation  de  la  somme,  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  inscription  devra  être  prise.  Getie 
fixation  sera  Êiite  par  le  conseil  de  Emilie  j  dès 
l'ouyerture  de  la  tutelle ,  sauf  le  recours  des  par* 
ûtsê  intéressées  devant  lé  tribunal  de  première 
idstance ,  en  cas  dé  contestation. 

S^  Obligation  pour  les  pupilles  parvenus  à  la 
majorité  de  prendre  on  de  renouveler  leur  ins- 
cription dans  le  délai  d'un  an ,  depuis  cette  ma- 
jorité acquise ,  s^ils  veulent  conserver  le  droit  qui 
résultait  avant  de  leur  hy pothèque  légale- 
La  législation  sur  l'expropriation  forcée  rédanïe 
sans  jcoutredit  des  modifbaticms  non  moins  impor-* 
tantes  ,  et  encore  plus  urgentes  peut-être. 

Quand  une  créance  hypothécaire  est  rec(mnixe 
loyale  et  sincère ,  qiuel  inconvénient  si  grave 
peut-il  donc  résulter  pour  la  société  de  ce  que 
le  recouvrement  en  sera  prom|)t  et  facile  1  Atv- 
cun  sans  doute,  car  les  mutaâons  de  propriété 
né  sont  rien  moins  que  préjudiciables  aux  inté- 
rêts du  fisc  et  à  ceux  de  l'agriculture  ;  aucune 
considération  ne  saurait  par  conséquent  être  in- 
voquée en  faveur  d'un  système  de  longueurs  et 
d'entraves  en  mattière  d'expropriation. 


Restent  donc  seulement  la  protectioii  et  le  mé- 
nagement dus  à  rintërét  privé  du  débiteur  ;  mais 
l'on  a  vu  que  le  plus  souvent  ce  débiteur  finît 
par  être  victime  des  longueurs  de  la  procédure , 
soit  par  l'accumulation  des  frais. ,  soit  par  la  perte 
de  tout  crédit.  Au  &it ,  tout  ce  que  peut  et  dok 
obtenir  un  débiteur  tombé  en  arrérages  ,  c'est  : 
!•  la  faculté  légale  de  contester ,  s'3  y  a  lieu ,  la 
validité  et  la  sincérité  de  la  créance  ;  2^  un  délai 
moral  suffisant  pour  qu'il  puisse  se  procurer  des 
fonds ,  soit  par  un  nouvel  emprunt ,  soit  par  une 
vente  amiable  ;  5^  une  publicité  entière ,  extrême, 
qui ,  en  écartant  toutes  les  entraves  ^  mette  le  pro- 
priétaire saisi  à  même  de  retirer  le  pluç  haut  prix 
possible  de  Timmeuble  vendu  en  justice.  Mais  ce 
triple  objet  aurait  pu  être  rempli ,  ce  me  sem- 
ble )  sans  que  le  législateur  prodiguât ,  conune  il 
l'a  fait ,  les  formalités  ,  les  délais  ,  les  débours  et 
les  nullités  : 

Un  avertissement  donné  au  débiteur ,  et  pré- 
cédant d*un  dâai  assez  long  les  premiers  actes 
d'expropriation  légale  ; 

Un  procès-verbal  de  saisie  ; 

Une  grande  publicité  donnée  à  la  vente  par  des 
placards ,  des  annonces  de  journaux  et  plusieurs 
lectures  du  cahier  des  charges  en  audience  pu- 
blique ; 

Enfin  une  adjudication  pure  et  simple  au  même 
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lieu  et  à  la  chaleur  des  enchères ,  yoilà  les  iseales 
conditions  à  remplir  pour  protéger  efficacement 
tous  les  intérêts  du  débiteur.  On  pourrait  y  àjou- 

.  ter  encore  la  faculté  d'une  sur-enchère  pendant 
un  très  bref  délai  ;  tout  le  reste  n'est  qu'affiure  de 

.  routine  et  ne  profite  qu'aux  procureurs.  Dans 
ces  conditions,  une  expropriation  forcée  ne  deyràit 
jamais  se  prolonger  au  delà  de  trois  ou  quatre  niois, 
et  pour  en  bannir  toute  vaine  chicane,  je  TÔudrais 
sur  toute  chose  que  la  loi  ne  pronon^pât  aucune 
nullité  absolue  pour  violation  de  f(»ines  :  il  suffi- 
rait qu'elle  confiât  au  juge  la  faculté  d'annuler  la 

.procédiure ,  lorsque  par  suite  d'une  intention  frau- 
duleuse ou  d'omissions  graves ,  cette  procédure 
ne*r^ondrait  pas  au  triple  bût  que  j'ai  isignalé . 
.  Des  modifications  analogues,  et  tout  aussi  consi- 
dérables >  sont  certainement  possibles  et  désirables 
dans  les  deux  titres  desincidens  sur  la  scdsie  immo^ 
hïUère  et  de  Tordre  \  mais  leur  développenient 
m'entraînerait  dans  des  détidis  trop  longs  et  trop 
minutieux.  Il  suffît  à  mon  plan  d'avoir  indiqué  les 
moyens  généraux  par  lesques  lé  pouvoir  législa- 
tif pourrait,  sinon  faire  disparaître  tout  à  fait,  du 
moins  beaucoup  atténuer  la  défaveur  qui  s'attar- 
che  parmi  nous  aux  créances  hypothécaires. 

On  remarquera  peut-être  que  je  n'ai  présenté 
aucun  moyen  particidier  pour  obtenir  du  proprié- 
taire plus  d'exactitude  dans  le  paiement  des  intérêts 
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cixaclîtade  qui  est  cependant  Tun  des  piincipoin 
âémens  du  crédit*  C'est  qu'il  n'^est  guère  possiUei 
je  dois  le  dire ,  d'iurriver  à  ce  résultat  directement 
et  par  des  Toies  légales  j  mais  il  serait  la  consé- 
quence naturelle  et  même  nécessaire  de  tout  le 
système  d'amélioration  qui  vient  d'être  développé* 
Si  Ton  parvient  en  effet,  ps^  les  modification»  lég^ 
làtives  proposées,  à  relever  le  crédit  des  propriéfan 
res,  il  en  résultera  un  abaissement  sensible  dans 
le  taux  de  l'intérêt*  Ce  taux  se  rapprochera  de 
plus  en  plus  du  produit  réel  des  terres  ,  e€  le 
propriétaire  débiteur  pourra  mettre ,  et  mettra 
en  efiet  plus  de  ponctualité  à  servir  cet  intérêt 
S'il  en  est  autrement  aujourd'hui ,  c'est  que  la 
|»ropriété  territoriale  paie  trop  souvent  des  inté- 
rêts usuraires  ;  c'est  qu'au  lieu  de  trouver  dans 
ses  emprunts  les  moyens  de  mieux  cultiver  et 
d'accroître  ses  ressources ,  elle  n'y  rencontre 
qu'une  cause  de  gêne  toujours  croissante  et  un 
germe  de  ruine  qui  ne  manque  presque  pmais  de 
se  développer  entièrement. 

Mais  )  je  me  hâte  d'abandonner  un  sujet  dont 
l'importance  et  l'actualité  m'ont  entraîné  peut- 
être  en  dehors  du  terrain  écoaonûque  jusque  sur 
le  domaine  de  la  jurisprudence.  Cette  importance 
et  cette  actualité ,  voilà  précisément  mes  excu- 
ses pour  cette  petite  digression  judiciaire. 

Ainsi  se  trouvent  épuisées  les  questions  g^nérs^ 
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les  qae  \e  m'hélais  posées  comme  intëressant  le 
•ort  matériel  et  moral  de  la  classe  agricole  tout 
entière*  Je  Tais  donc  passer  à  l'analyse  des  qua- 
tre âémens  constitutifs  de  cette  importante  classe 
populaire,  et  j'en  ferai  la  matière  spéciale  de 
mes  études  dans  tout  le  restant  ^  ce  livre.  Ces 
quatre  élémens  sont ,  je  dois  peut-être  le  rappe- 
ler ;  i«  les  propriétaires  éidtivateurs  ;  2®  les  fer- 
miers métayers  et  colons  partiaires;  3^  les  do^ 
mestîques  ,  manouyriers  ruraux  ,  les  prolétaires 
agricoles  en  un  mot  ;  A^  enfin  les  artisans  ruraux. 
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CHAPITRE  VI. 


DBS  PROPRIETAIRES  CULHYÀTSURS. 


.  Si  dans  les  différentes  conditions  sociales  il  en 
est  une  qui  puisse  prétendre  de  préférence  an  ti- 
tre de  condition  primitive  et  normale  de  l'hoimne 
civilisé ,  ce  doit  être  sans  contredit  celle  qoi  va 
nous  occuper  en  ce  moment ,  savoir  :  celle  du  pe- 
tit propriétaire,  de  lliomme  libre,  possesseur 
d'un  petit  champ  qu'il  cultive  de  ses  mains  et 
avec  l'assistance  de  sa  Emilie.  Aussi  retrouve-t-on 
cette  forme  d'existence  à  toutes  les  époques  et  dans 
tous  les  domaines  de  la  civilisation  ;  elle  y  appa- 
raît plus  ou  moins  développée ,  plus  ou  moins 
commune ,  mais  elle  ne  s'efface  et  ne  s'altère  sé- 
rieusement dans  le  monde  civilisé  que  sous  l'enn 
pire  de  circonstances  exceptionnelles. 
Cette  condition  constituait  par  exemple  le  sort 
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<k>i]iinun  de  la  plupart  des  hommes  libres  da 
inonde  grec  et  romain ,  de  ceux  du  moins  qui 
n'étaient  pas  agglomérés  dans  les  Tilles  •  Ceux-ci 
et  les  propriétaires  cultivateurs  disséminés  sur 
toute  l'étendue  de  Tétat,  composaient  exclusive- 
ment la  classe  des  citoyens ,  ce  que  la  législa- 
tion romaine  appelait  les  cii^s  aptinio  jure.  Cette 
qualification  n'avait  sans  doute  appartenu  d'abord 
qu'aux  habitaos  libres  de  la  ville  reine  et  aux 
propriétaires  exploitans  de  son  territoire  urbain  ; 
mais ,  peu  à  peu  tous  les  hommes  libres  ,  ingenii^ 
du  sol  italien ,  connus  sous  le  nom  d'alliés ,  socii, 
et  plus  tard  ceux  des  autres  provinces ,  désignés 
par  le  mot  de  provinciaux ,  provinciales ,  acqui- 
rent les  droits  civils  et  politiques  et  le  beau  titre 
de  citoyens  romains.  Telle  était  la  condition  gé- 
nérale de  tous  les  habitans  du  vaste  territoire 
gaulois  qui  n'étaient  pas  esclaves. 

Lorsque  les  innombrables  essaims  de  barbares 
Yomis  par  les  vastes  contrées  du  Nord  se  ruèrent 
successivement  sur  toute  l'étendue  de  l'empire 
romain  ,  on  sait  quelle  importante  révolution  fut 
opérée  dans  les  moeurs ,  les  habitudes ,  la  classi- 
fication dans  toutes  les  conditions  sociales  en  un 
mot  du  monde  civilisé  ^  par  cet  immense  événe- 
ment ,  qui  commença  dès  les  premières  années  du 
quatrième  siècle  /et  nefiit  guère  accompli  qu'à  la 
fin  du  sixième.  A  cette  époque,  et  lorsque  cette 
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grande  révolution  fut  à-peu-près  terminée,  ks 
Anglais  ou  Saxons  occupaient  les  plus  bdleft  pro- 
yinces  de  la  Grande-Bretagne  ;  les  Francs ,  k 
Gaule  ;  les  Huns ,  la  Pannonie  ;  les  Goths  et  les 
Lombards ,  l'Italie  et  les  p'rovinees  a^^atcentes. 
Ces  peuples  étaient  aussi  composés  d'homines  Ih 
bres  et  d'esdayes  ,  tout  tomme  les  popnlaUoni 
des  pays  enyahis.  Ces  hommes  libi!^  s'appdàioiti 
suivant  les  localités,  attmanni^  kenmanni,  d'oà 
très  probablement  Germani ,  ou  bien  encore  nif- 
ckinbw^is  et  boni  homihes.  La  propriété  fon- 
cière n'était  pdut  pour  eux  une  institiitibii  anni 
dévdoppée  ,  aussi  complète  ^  aussi  fayorablèmeat 
appréciée  surtout  que  pannî  les  peuples  plus  d- 
YÎlisés  chez  lesquels  ils  s^  étaient  répandus  en 
Vainqueurs  «  et  bien  souyent  en  maîtres.  Les  an- 
manni  ou  boni  homine»^  étaient  donc  peu  di»* 
posés  à  cultiver  le  sol  de  leurs  niains ,  plus  ap* 
Goutuméeâ  à  manier  la  framée  que  la  bêche  et  la 
chalTue  )  ils  voulaient  cependant  profiter  de  leur 
conquête  et  s'approprier  une  boante  part  de  la-  ri- 
ehessê  des  yaincus*  Voici  coimnent  les  ccôiqaé* 
x'ans  s'efforcèrent  de  csoncilier  leui*  répugnanoe 
pour  les  labeurs  agricoles  et  leur  désir  de  porta» 
ger  les  produits  du  sol.  Le  territoire  fat  partage 
entré  les  honmies  libres  des  deux  nations  ,  dans 
une  proportion  qui  Varia  suivant  les  localités. 
Ainsi,  la  part  des   vainqueurs  chez  les  Bou^ 
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^aigaons  fui;  de  là  naoitié  de&  conra  :  tt  JArdips , 
des  deux  tiers  dtes  teiTes  labourables  et  du  tkrs 
des  esclaves.  Le  partage  fiit  à-peu-près  le  même 
chez  les  Vislgoths;  en  Italie,  les  Ostrogoths  se 
contentèrent  du  tiers  des  terres ,  aussi  bien  que 
les  Lombards.  Les  documens  manquent  relative- 
ment aux  Francs  ;  mais  ce  qui  est  très  remaiv 
qual^le ,  et  ce  qu'il  nous  importe  de  signaler,  e'est 
la  man^e  dont  s'opérait  ce  partage.  Chaque  pro- 
priétaire du  territoire  envahi  était  forcé  de  rece^ 
voir  l'un  des  barbares  victorieux ,  sous  le  titre 
d'hôte,  hospes.  La  part  échue  à  chacun  des  deux 
s'appelait  paiement  ^or^  ;  mais  le  droit  du  der- 
ni^  recevait  le  ûtred^hospitalitas.  Le  Romain  cé- 
dait-il réellement  et  matériellement  la  moitié  ou 
le  tiers  de  sa  propriété  au  barbare ,  pour  qu'il 
en  prit  possession  par  la  culture ,  ou  bien  lui 
abandonnait-il  seulement  la  moitié  ou  le  tiers  du 
produit  du  domaine  commun?  C'est  une  ques- 
tion qui  n'est  pas  bien  clairement  vidée  par  les 
docupiens  recueillis.  M.  de  Savigni  la  laisse  à- 
peu-près  indécise.  Peut-être  les  choses  se  passè- 
rent-elles de  l'une  et  de  l'autre  manière ,  suivant 
les  localités,  ou  même  suivant  les  goûts  et  le  bon 
plaisir  du  vainqueur.  On  peut  croire  toutefois 
que  le  plus  souvent  le  nouveau  propriétaire  dut 
se  contenter  du  revenu,  en  laissant  son  co-pro^ 
priétaire  chargé  du  soin  de  la  culture  •  Cela  ex- 
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pUquerait  assez  naturellement  la  formation  d'une 
nouvelle  classe  d'habitans  ruraux  ,  formant  com- 
me une  classe  moyenne  et  intermédiaire  entre 
ks  arimanni^  les  boni  homines  et  les  esdaTCS. 
Cette  classe  ^  liyrëe  à  la  culture  du  sol  et  astreinte 
à  un  partage  des  firuits  au  profit  du  yainqueur , 
partage   graduellement  transformé   en  une  re- 
devance fixe  et  annuelle ,  serait  devenue  plni 
tard  celle  des  serfs  attachés  à  la  glèbe.  Malheur 
reusement  il  règne  une  très  grande  obscurité  snr 
ce  travail  de  transformation  sociale ,  fruit  de  It 
conquête  de  l'empire  romain  par  les  barbares,  et 
Ton  est  le  plus  souvent  réduit  à  de  simples  ooiif 
lectures  historiques.  Quoi  qu'il  en  soit^  après  IW 
complissement  de  cette  transformation  nécessaire, 
les  populations  rurales    des  nouveaux   états  se 
trouvèrent  constituées  et  composées  comme  il  suit. 

Les  hommes  répandus  sur  le  territoire  et  oc- 
cupés à  le  cultiver ,  autres  que  les  seigneurs  et 
barons ,  se  divisaient  en  trois  classes  :  1^  les  es- 
claves ,  qui  étaient  originairement  les  captifs , 
les  prisonniers  de  guerre  et  autres  dont  la  pro- 
priété avait  été  acquise  d'une  manière  légale  par 
leur  maître  ,  lequel  pouvait  en  disposer  comme 
de  sa  chose. 

3^  Les  vilains ,  vilani ,  qui  étaient  attachés  àla 
glèbe  et  faisaient  en  quelque  sorte  partie  de  la 
terre  qu'ils  étaient  chargés  de  cultiver  «  étaient 
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transmissîbles  avec  elle ,  etc. ,  etc.  Je  serais  fort 
disposé  y  quant  à  moi ,  de  voir  en  eux  les  des- 
cendahs  des  petits  proprùftaires  indigènes  réàaits 
à  cet  état  par  l'efïbt  de  la  conquête  et  les  teur- 
pations  successives  de  leurs  co-propriétaîres  de  Im 
nation  victorieuse.  Ils  différaient  de  l'esclave  en 
ce  que  tout  ce  qu'ils  gagnaient ,  possédaient  ou 
récoltaient ,  n'appartenait  pas  de  plein  droit  au 
propriétaire,  et  en  ce  qu'ils  étaient  seulement 
tenus  de  lui  payer  une  certaine  rente  en  fruits 
on  en  aident ,  après  quoi  le  reste  demeurait  leur 
profit. 

Insensiblement  les  esclaves  passèrent  tous  à 
l'état  de  vilains  et  furent  attachés  à  la  glèbe  sons 
les  conditions  que  l'on  vient  de  voir. 

30  À  côté ,  sinon  au-dessus  de  ces  deux  classes 
dliabitans  ruraux ,  transformés  plus  tard  en  une 
seule  ,  subsistaient  enfin  les  descendans  des  sol- 
dats vainqueurs  ,  les  hommes  libres  propriétaires 
de  petits  biens  allodiaux ,  et  nommés  par  les  au- 
teurs arimanni^  conditioncdes ,  originarU^  tribùta^ 
les.  Mais  dans  les  progrès  et  la  marche  du  gou- 
vernement féodal  9  cette  classe  d'hommes  dispa- 
rut aussi  peu  à  peu  presque  complètement.  L'a- 
narchie )  les  guerres  intestines ,  l'oppression  des 
seigneurs ,  avaient  fini  par  rendre  cette  condition 
la  pire  de  toutes ,  parce  qu'elle  demeurait  sans 
protection ,  sans  lien  9  sans  place  réelle  au  sein 
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de  Foi^nisation  hiérarchique  de  l'époqae.  Aussi 
les  hommes  libres  ,  soit  par  l'abus  de  la  force , 
soit  de  leur  propre  gré,  pour  acquérir  quelque  sû- 
reté et  quelque  protection ,  finirent  presque  tons 
par  devenir  vassaux ,  ou  d'un  baron  ou  d'un  mo* 
nastère ,  au  point  que  dans  la  plus  grande  pais 
tie  des  provinces  dé  TEurope  on  adopta  la  maiJp- 
me  :  nidle  terre  sans  seigneur. 

Mais  lorsque  les  habitans  des  villes  eurent  coii- 
quis  ou  acquis  leur  indépendance ,  Texemple  et  k 
réaction  contre  l'oppression  féodale  amenèrent 
aussi  l'affranchissement  des  populations  rurales; 
cet  affranchissement  se  généralisa  de  plus  en  plus 
au  profit  des  vilains  ou  serfs  delà  glèbe.  Louis  X  et 
Philippe-le-Long  rendirent  des  ordonnances  poiv 
tant  que  les  esclaves  devaient  être  affranchis  dans 
tout  le  royaume  de  France ,  moyennant  de  certai- 
nes conditions*  Ils  donnèrent  l'exemple  dans  leurs 
domaines  ;  peu  à  peu  cet  exemple  fut  suivi ,  avec 
plus  ou  moins  de  lenteur  par  les  grands  vassaux  et 
autres  seigneurs,  ce  qui  produisit  les  meilleurs 
effets  sous  le  rapport  de  l'industrie ,  de  l'agricul- 
ture et  du  perfectionnement  moral  des  peuples. 

Depuis  cet  affranchissement ,  et  jusqu'à  la  ré- 
volution de  1789,  la  petite  propriété  demeura 
seulement  soumise  :  1^  à  l'acquittement  de&dr(nt& 
féodaux  vis^vis  des  seigneurs  delà  terre  sur  la. 
quelle  ils  habitaient  ;;  2o  à  celui  de  différâtes  char* 
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ges  publiques ,  plus  ou  moins  onéraises  vis-à-vis 
de  l'état  et  du  clergé. 

Les  droits  féodaux ,  supportés  par  la  classe  des 
propriétaires  cultivateurs  y  variaient  à  l'infini  ; 
les  principaux ,  ou  du  moin3  les  plus  généraux , 
étaient  les  suivans  : 

lo' Certaines  redevances  en  argent  ou  en  na- 
ture, sous  le  nom  de  rentes,  censives,  cham-> 
parts  f  quints ,  etc. ,  qui  étaient  réputées  le  prix 
de  la  concession  du  domaine  utile  fait  par  le 
seigneur  à  son  vassal ,  en  se  retenant  le  domaine 
direct  ou  honoraire  ; 

'2^  Un  certain  nombre  de  journées  ,  de  corvées 
gratuites,  tant  personnelles  qu'avec  leurs  cbe« 
vaux  ou  voitures  ,  pour  le  compte  de  leur  sei-^ 
gneur  ; 

3^  L'obligation  de  se  rendre  exclusivement  à  son 
four ,  à  son  moulin ,  à  son  pressoir ,  à  son  mar* 
ché  f  sans  qu'il  leur  fût  permis  d'aller  ailleurs  ; 

4^  Le  paiement  d'un  droit  de  mutation  plus  ou 
moins  considérable,  lorsqu'ils  aliénaient  leurs  pro-« 
priétés  ,  sous  le  nom  de  lods  et  ventes  ,  et  là  né* 
cessité  de  lui  en  offrir  d'abord  la  préférence  ; 

5®  Plus  anciennement  l'obligation  de  suivre  leur 
seigneur  à  la  guerre  pendant  un  certain  nombre 
de  jours,  et  de  servir  sans  solde  et  à  leurs  dépens, 
comme  aussi  de  l'aider  à  le  racheter,  lui  ou  son 
fils  aine ,  quand  ils  étaient  captifs ,  et  de  lui  ao« 
n  9 
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oorder  un  don  quand  il  armait  ce  fils  chéraUer 
ou  mariait  sa  fille  aînée. 

Vis-à-yis  de  l'état,  ces  mêmes  propriétaires  cul- 
tivateurs étaient  soumis  :  1®  aux  corvées  néces^ 
saires  pour  l'entretien  des  routes  ;  S*  à  la  taille  et 
à  la  capitation  taillable  ;  3*^  aux  deux  vingtièmes  ; 
4»  à  l'impôt  sur  les  boissons ,  connu  sous  le  nom 
d'aides  ;  5""  à  l'impôt  sur  le  sel  /  appelé  gabd* 
les  ;  exifin'.,  ils  avaient  à  supporter  la  dtme  éta- 
blie en  &veur  du  clergé.  ' 

Bien  que  lès  impôts  directs  on  indirects  que  h 
propriété  en  général  supporte  de  nos  jours  an 
profit  du  trésor  public,  s'élèvent  à  une  sonimc 
infiniment  plus  considérable  qu'ils  ne  le  faisaient 
autrefois ,  il  est  cependant  juste  de  le  reconnat- 
tre ,  les  charges  qui  pèsent  sur  la  petite  propriété 
sont  moins  fortes ,  moins  gênantes ,  moins  op- 
pressives qu'alors  «  parce  qu'elles  sont  plus  é^ 
lement,  plus  universellement,  plus  équitablement 
réparties. 

do  La  taille,  dont  le  produit  s'élevait  à  86 
millions,  et  à  laquelle  on  peut  joindre  la  capitation 
taillable  de  50  millions,  en  touti  10  millions  à-peo- 
près ,  était  uniquement  supportée  par  les  fermiers 
tïultivateurs  et  propriétaires  roturiers.  Son  as- 
siette était  arbitraire  (  les  fermiers  des  grands  sa- 
gneurs  étaient  généralement  favorisés).  Mais ,  ce 
n'est  pas  4;out ,  sur  le  seul  ordre  du  contrôleur- 
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général  des  (înances ,  elle  pouvait  être  augmen- 
tée arbitrairement;  en  sorte  qu'un  fermier  qui 
avait  un  bail  de  six  ou  'neuf  ans ,  était  exposé  à 
voir  sa  taille  augmenter  d'un  quart  ou  d'un  tiers 
pendant  la  durée  du  bail ,  sans  pouvoir  espérer 
de  voir  réduire  son  prix  de  ferme. 

2**  Les  deux  vingtièmes,  qui  produisaient  envi- 
ron 50  millions,  étaient  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires  nobles  ou  roturiers.  Mais  il  j  avait 
beaucoup  d'abus  et  de  faveurs  dans  la  répartition. 
XiC  clergé  en  était  exempt.  En  cas  de  guerre  ,  on 
établissait  un  troisième  vingtième ,  dont  le  pro- 
duit pouvait  aller  à  20  millions. 

5""  La  dime  était  perçue  en  nature ,  au  profit 
des  curés ,  des  couvens  et  autres  établissemens 
ecclésiastiques*  Son  produit  total  n'a  jamais  été 
bien  connu  ;  on  l'a  évalué  de  iOO  à  liO  millions  ; 
elle  se  prélevait ,  suivant  les  localités ,  au  15^  , 
au  12* ,  au  10«  et  quelquefois  au  9®  des  réédites , 
sans  égard  k  l'espèce  des  terres  bonnes ,  médio- 
.cres  ou  mauvaises.  On  conçoit  combien  cette  der- 
oière  circonstance  en  rendait  l'assiette  inique  et 
désastreuse  ,  puisqu'on  ne  tenait  aucun  compte 
des  frais  de  culture  et  d'exploitation,  qui  diffèrent 
si  fort  d'une  nature  de  terrain  à  l'autre  ^  et  ren- 
d  ent  le  revenu  net  si  variable* 

« 

Ces  trois  sortes  de  charges  s'élevaient  donc  en- 
semble à  environ  deux  cent  soixante  millions  j  elles 
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sont  aujourd'hui  représentées  par  la  contribn* 
butîon  foncière  et  celle  des  portes  et  fenêtres ,  qui 
se  portent  à  275  ou  276  millions  ^  mais  qui  grè** 
Tcnt  beaucoup  moins  lourdement  la  petite  pro* 
priété  ^  parce  qu'elles  frappent  également  tous  les 
propriétaires ,  sont  réparties  ayec  plus  de  jastào^^ 
et  composent  une  quantité  de  valeurs  relatives 
bien  moins  considérable  d'i^irès  FélëTatioa  àa 
prix  de  toute  chose. 

Les  droits  imposés  sur  les  mutations  de  pro- 
priétés ,  remplacent  les  droits  de  lods  et  Tentes 
«t  plusieurs  autres  droits  seigneuriaux  sons  dÎTCiv 
ses  dénominations  9  qui  se  payaient  soit  au  rai , 
lorsque  les  terres  vendues  relevaient  de  lui ,  soit 
aux  seigneurs  de  qui  elles  relevaient  ;  ils  étaient 
^en  général  plus  forts  que  les  droits  actuels  d'en* 
TCgistrement,  et  n'étaient  pas  uniformes  dans  tout 
le  ro  jaume ,  variant  suivant  les  coutumes  et  les 
usages.  En  somme ,  il  y  a  avantage  encore  6oa» 
ce  rapport  dans  la  nouvelle  position  de  la  pe« 
tite  propriété. 

Je  ne  saurais  en  dire  autant  du  droit  sur  les 
boissons  ^  qui  a  remplacé  les  aides ,  sous  le  titre 
d'impôts  indirects.  11  est  égalanent  onéreux:,  fu- 
neste ,  impolitique  et  impopulaire*  Ces  mêmes 
qualifications  sont  encore  applicables  à  l'impôt  sur 
le  sel  ;  toutefois  il  est  juste  de  reconnaiti*e  que  * 
ies  4roits  perçus  sur  cet  article  de  première  né- 
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<^site  pour  les  classes  populaires  sont  aujouxv 
d'hui  bien  moins  éleyës  dans  leur  quotité  et  bien 
n^oins  yexatoires  dans  leurs  formes  que  les  ancien'* 
nés  gabelles. 

n  suffira  pour  le  prouver  d'entrer  dans  quelques 
dëtftils  sur  cet  impôt  si  tristement  célèbre.  On  en 
attribue  gàiéralement  la  citation  à  Philippe  de 
Valois ,  mais  elle  remette  plus  haut  dans  notre 
histoire.  Les  gabelles  qui  produisaient  ayant  la  ré* 
▼olution  €0  millions,  avaient  tous  les  caractères  de 
la  plus  révoltante  fiscâdrté.  Le  gouvernement  avait 
le  monopole  de  la  vente  dn  sel ,  il  en  fixait  le  prix 
k  volonté^  et  de  plus ,  diaque  famille  était  tenue  y 
sous  des  peines  graves,  d'adieter  annuellement  au 
grenier  public  une  quantité  de  set  déterminée 
par  la  loi  ;  cette  quantité ,  ainsi  que  le  prix ,  va- 
riait selon  que  la  province  était  soumise  aux  gran-» 
des  ou  petites  gabelles ,  ou  était  exempte  des  unes^ 
et  des  autres.  Dans  les  pays  de  grandes  gabelles , 
qui  composaient  environ  le  tiers  de  la  population 
du  royaume,  la  quantité  de  sel  obligatoire étsdt  de 
9  livres  par  tête ,  et  se  vendait  de  1 S  à  13  sous  la 
livre  ;  dans  les  pays  de  petites  gabelles ,  qui  for-^ 
maient  lesixièmede  k  population^la  c(»isommation 
était  réglée  à  12  livres  par  tête ,  et  le  prix  fixé  à  6 
et  7  sous;  ei^,  dans  tout  te  reste  de  la  France,  le 
prix  n'était  que  de  S  à  4  sous,  et  la  consomma-* 
tioa  obligée  s'élevait  à  15  et  18  livres  par  tèle.. 


—  134  — 

Cette  bigarrure  de  législation ,  et  cette  différeace 
de  prix  de  proi^ince  à  proyince ,  oci^asioimaîeiit 
une  contrebande  énorme  et  continue  ;  de  là  la  né- 
cessilé  de  lois  répressives,  extrêmement  séyères, 
de  peines  sans  proportion  ayec  le  délit,  de  mesures 
odieuses,  de  visites  domiciliaires,  etc.  ,  etc.  Les 
arrestations  s'élevaient  annuellement  à  10  mille, 
dont  les  deux  tiers  de  femmes  et  d'enfans ,  que  l'oii 
retenait  plus  ou  moins  longtemps  en  prison ,  et 
qui  n'en  sortaient  que  pour  reconunencer  leur 
contrebande.  Parmi  les  hommes  condanmés,  30d 
étaient  chaque  année  envayés  aux  galères.  On 
voit  donc  que  si  le  prix  de  15  centimes  auquel  lar 
livre  de  sel  est  aujourd'hui  fixée ,  constitue  en- 
core une  charge  assez  lourde  pour  la  population 
rurale , .  qu'elle  grève  plus  fortement  que  toute 
autre  classe  ,  il  y  a  cependant  une  notaUe  amé» 
lioration  pour  elle  dans  l'état  de  choses  actuel 
comparé  à  celui  qu'il  a  reînplacé  ;  c'est  même 
une  réflexion  que  je  dois  appliquer  en  finissant  à 
tout  le  système  fiscal  sur  lequel  nous  venons  de 
jeter  un  rapide  coup  d'oeil. 

.  J^ai  déjà  eu  l'occasion  d'énoncer  et  d'indiquer 
plus  haut  les  améliorations  les  plus  urgentes  qu'il 
importerait  de  réaliser  en  cette  matière;  je  dois 
donc  maintenant  m'occuper  des  autres  progrès- 
que  l'action  du  gouvernement,  l'influence  des 
classer  supérieures ,  et  par  dessus  toute  chose 
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l'intelligence  et  le  bon  sens  de  celle  de  ces  classes^ 
qui  forme  le  sujet  de  ce  cbapitre,  devraient  pren- 
dre pour  but  de  leurs  efforts  réunis. 

Désormais  la  petite  propriété  a  peu  de  chose  à 
conquérir,  ce  me  semble ,  en  fait  dHndépendance\ 
son  affranchissement  est  complet ,  du  moins  sous 
le  rapport  de  la  liberté  et  de  l'égalité  civiles; 
mais  ce  qu'elle  a  grand  besoin  de  conquérir ,  ce 
sont  des  lumières  et  de  la  prévoyance.  Qu'elle 
profite  donc  de  tous  les  secours  moraux  et  intel- 
lectuels que  Tordre  social  met  à  sa  disposition  : 
les  salles  d'asile ,  les  écoles  primaires ,  l'ensei- 
gnement spécial  supérieur ,  lorsqu'il  aura  été  or- 
ganisé ,  les  manuels  et  journaux  d^agriculture  ; 
qu'elle  s'efïbrce  d'échapper  à  la  routine,  aux  mau- 
vais procédés  de  culture  ,  mais  sur  toute  chose 
qu'elle  résiste  à  la  déplorable  ranime  à! emprunter. 
Je  ne  sais  pas  ,  en  vérité  ,  si  tous  les  avanta- 
ges, que  nos  propriétaires  cultivateurs  peuvent 
devoir  à  la  suppression  des  droits  féodaux  et 
de  la  dlme ,  comme  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème d'impôts  plus  impartial  et  plus  équitable , 
ne  sont  pas  effacés  par  un  seul  et  unique  fléau , 
fruit  de  leur  indépendance  nouvelle ,  le  fléau  de 
Vusure ,  auquel  ils  se  livrent  d'eux  -  mêmes 
pieds  et  poings  liés.  On  a  vu  précédemment  que 
les  créances  hypothécaires  inscrites  sur  la  pro* 
priété  foncière  de  la  France  s'élèvent  au  capits^» 
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effroyable  de  H  milliards ,  et  Tîntérêt  serri  par 
elle  à  700  millions  de  fr.  enyiron.  Sans  doute  il  y 
a  là  beaucoup  d'hypothèques  légales;  mais  le  mon?* 
tant  en  est  plus  que  compensé  par  les  sommes 
dues  en  vertu  de  lettres  de  change  ^  car  il  est 
malheureusement  trop  commun  de  voir  nos  mi- 
sérables paysans  employer  leur  faible  talent  d'é* 
crire  à  consentir  des  titres  commerciaux  qui  de« 
Traient  leur  être  tout  à  fait  étrangers  ,  et  rem* 
placer  ainsi  Thypothèque  à  prendre  sur  leur  petit 
patrimoine  par  un  droit  réel  sur  leur  propre  per- 
sonne. Lliypothèque ,  et  plus  encore  la  lettre  de 
change ,  dénaturée  et  Êiussée  par  la  cupidité  des 
faiseurs  d^afïaires  ,  voilà  les  nouvelles  et  déplora* 
blés  bases  d^une  autre  féodalité  phis  terrible  et 
plus  désastreuse  que  la  féodalité  dont  la  destruc- 
tion a  coûté  si  cher  à  la  France.  Cette  plaie  nou- 
velle mérite  de  fixer  sérieusement  Tattention  des 
pouvoirs  publics  ;  car  outre  qu'elle  est  de  nature 
h  exercer  une  bien  fâcheuse  influence  sur  les  con- 
ditions matérielle  et  morale  de  la  petite  propriété^, 
elle  pourrait  bien  devenir  plus  tard  la  souroe 
d'un  péril  grave  pour  Tordre  social  lui-mênfê.  Cette 
classe,  de  plus  en  plus  appauvrie,  et  slrritantpar 
degrés  contre  ceux  qu'elle  regarderait  comme  les^ 
principaux  auteurs  de  sa  détresse  croissante ,  fini* 
rait  sans  doute  par  y  voir  des  tyrans  et  des  en-^ 
nemis  dont  il  lui  faut  secouer  le  )pug  à  tout  prix*. 


Une  lutte  terrible  pourrait  donc  s'eûgàger  sur  ce 
terrain  et  surgir  de  ce  redoutable  germe»  Je  vou- 
drais par  conséquent  que  la  législation  tint  au 
secours  de  l'ignorance  et  de  l'imprévoyance  de 
nos  petits  propriétaires ,  de  deux  manières  ,  sa- 
voir :  en  déclarant  toute  lettre  de  diange  qui  n'est 
pas  sérieusement  commerciale  ^  tin  pur  et  simple 
billet  V,  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  ^  ne 
pouvant  jamais  donner  lieu  à  la  contrainte  par 
corps ,  et  en  fîicilitant  «  protégeant ,  améliorant 
au  contraire  de  son  mieux  le  prêt  hypothécaire  ^ 
soit  par  les  mesures  et  modifications  législatives 
précédemment  développées ,  soit  par^  la  diminu- 
tion des  droits  d'enregistrement  perçus  à  Tocca- 
sîon  de  ce  prêt.  Je  voudrais  encore  que  les  pro- 
priétaires riches  et  les  capitalistes  dirigeassent 
l'emploi  de  leurs  capitaux  de  ce  côté,   afin  de' 
substituer  le  prêt  honnête  et  d'un  intérêt  modéré 
à  Finfame  usure  dont  nos  populations  rurales 
deviennent  chaque  jour  les  victimes.  Je  voudrais 
aussi  que  la  petite  propriété  elle-même  s'efforçât 
le  plus  possible  de  renoncer  à  la  périlleuse  res- 
source des  emprunts,;  les  citoyens   des  elasses 
'éclairées ,  la  presse  populabe  et  toutes  les  influen- 
ces locales  devraient  concourir  à  l'en  détourner 
et  à  lui  présenter  ces  emprunts ,  dont  elle  semble 
se  faire  un  jeu ,  connne  la  source  la  plus  réelle  et 
la  plus  inévitable  de  sa  gêne,  de  son  malaise  et 
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ÊDalement  de  sa  ruine  •  Rien  de  plus  commun , 
par  exemple  ,  que  de  voir  dans  les  partages  l'un 
des  héritiers  s'obérer  ou  se  grever  d'uœ  soidte 
considérable  pour  conserver  le  petit  patrimoine 
immobilier  délaissé  par    ses  parens.   Mais  toift 
propriétaire ,  et  plus  encore  tout  petit  proprié* 
taire  qui  doit  au-delà  du  quart  de  la  valeur  de  ses 
immeubles ,  est  un  homme  ruiné  ;  car  né  pajàt- 
ilqueSp.  100  d'intérêt,  et  il  en pme  habîtud- 
lement  plus  de  7 ,  en  y  comprenant  les  frais  de 
l'acte ,  cet  agio  lui  enlève  plus  de  la  moitié  de 
son  revenu ,  lui  occasionne  une  gène  constante  , 
même  dans  les  années  ordinaires ,  et  le  contraint 
de  capitaliser  les  intérêts  échus  ,  dès  que  les  ré- 
coltes sont  tant  seulement  médiocres  :  dix  ans  ne 
s'écoulent  donc  point  pour  l'ordinaire  qu'il  ne  se 
trouve  devoir  au-delà  de  ce  qu'il  possède  ;  alors 
arrivent  successivement  les  saisies ,  les  exécutions, 
les  frais  de  justice ,  l'expropriation  et  la  déconfi- 
ture ! 

Le  petit  propriétaire  doit  encore  moins  s'obé- 
rer pour  agrandir  son  domaine  ou  y  faire  des  ré- 
parations qui  ne  soient  pas  indispensables  :  alors 
même  qu'il  se  trouve  placé  dans  l'absolue  né- 
cessité de  faire  une  dépense  tant  soit  peu  considé* 
rable  sur  son  petit  domaine ,  s'il  n'a  pu  obtenir 
de  l'épargne  les  fonds  indispensables  pour  satis- 
faire à  cette  nécessité ,  mieux  lui  vaut  encore  ^ 
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sans  contredit ,  vendre  en  tout  ou  en  partie  ,  soit 
afin  de  dégager  la  portion  restante  de  toute  charge 
pécuniaire ,  soit  pour  destiner  le  prix  de  son  alié^ 
nation  à  tout  autre  emploi.  Il  peut ,  par  exemple, 
comme  nous  allons  le  voir  dans  le  chapitre  sui-< 
Tant ,  utiliser  très  avantageusement  le  petit  ca- 
capital  resté  disponible  dans  ses  mains  ,  en  le 
consacrant  à  l'exploitation  de  la  propriété  d^au- 
trui ,  ou  le  placer  à  la  caisse  d'épargne. 

Je  voudrais  enfin  que  la  loi  favorisât  et  en- 
courageât autant  que  possible  les  échanges  ,  afin 
de  produire  l'agglomération  des  différentes  par- 
celles de  fonds  ruraux  dans  les  mains  de  leurs 
possesseurs.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  on 
compte  qu'il  y  a  en  France  environ  5  millions  de 
propriétaires  chefs  de  famille  ;  les  rôles  de  la  con-» 
tribiition  foncière  signalent  de  10  à  11  millions 
de  cotes ,  et  plus  de  123  millions  de  parcelles  ; 
on  comprend  sans  peine  quelle  énorme  perte  de 
temps  ,  de  frais  de  transport ,  etc» ,  etc.  ,  doit 
^sulter  d'une  semblable  dispersion  ;  on  conçoit 
tout  aussi  aisément  combien  la  culture  gagnerait 
à  ce  que  chaque  propriétaire  pût  rassembler  et 
grouper  en  petit  corps  de  domaine  tous  les  lopins 
aujourd'hui  éparsqui  lui  appartiennent.  Je  suis 
convaincu ,  avec  bon  nombre  d'économistes  con- 
temporains ,  que  la  substitution  d'un  droit  fixe 
peu  élevé  au  droit  proportionnel  perçu  actuelle- 
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ment  en  matière  d'échanges ,  amènerait  nnemut 
titude  d'actes  de  cette  nature ,  et  ferait  faire  en 
conséquence  un  grand  pas  à  notre  industrie  agri- 
cole 9  menacée  au  contraire  de  rester  longtemps 
stationnaire,  peut-être  même  de  rétrograder,  par 
la  subdivision  du  territoire  deyenue  menaçante» 
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CHAPITRE  VU. 


DES  FERMIERS,    MÉTAYERS   ET   COLONS   PARTIAIRES. 


A  côté  de  la  classe  si  intéressante  et  si  essen- 
tielle qui  vient  de  nous  occuper ,  il  s'en  présente 
une  autre  qui  n'est  à  mon  avis  ni  moins  essentielle, 
ni  moins  intéressante  :  c'est  la  classe  des  cultiva- 
teurs qui  exploitent  les  propriétés  d'autrui ,  sous 
les  diverses  dénominations  de  fermiers,  métayers, 
colons  partiaires,  etc.  La  première  de  ces  classes, 
celle  des  propriétaires  cultivateurs,  est  nombreuse 
et  prépondérante  parmi  nous  ;  nous  avons  déjà  vu 
tout  au  contraire  qu'elle  n'existe  presque  pas  en 
Angleterre,  et  c'est  sans  contredit  une  lacune  fâ- 
cheuse et  effrayante  dans  son  organisation  civile  ; 
toutefois  cette  lacunç;  est  çpoiblée  en  grande  par- 
tie  par  l'existence  de  la  seconde,  qui,  je  dois  le  re« 
coxu]is4tre  «  y  est  infiniment  supérieure  h  la  classe 
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corrélative  française ,  pour  l'intelligence ,  l'aissoice 
et  la  position  sociale.  Le  type  du  riche  f armer  an- 
glais ou  écossais  n'existe  presque  pas  chez  nous, 
si  ce  n'est  peutrétre  dans  quelques-unes  de  nos 
provinces  les  plus  voisines  de  l'Océan  britannique  : 
nous  ne  possédons  guère  que  des  métayers  ou  co- 
Ions  partiaires ,  qui  ne  font  après  tout  qu'étendre 
la  petite  culture  jusqu  a  l'exploitation  des  grandes 
propriétés ,  et  cherchent  tout  juste  à  vivre  eux  et 
leur  famille  par  un  bénéfice  qui  pourrait  encore 
recevoir  avec  vérité  le  titre  de  salaire.  Eh!  bien, 
c'est  là  une  lacune  tout  aussi  fâcheuse ,  sinon  tout 
aussi  effrayante ,  que  celle  de  la  petite  propriété 
dans  l'empire  britannique  ;  et  si  cette  dernière  la- 
cune a  de  plus  graves  inconvéniens  au  point  de 
vue  social ,  l'autre  produit  peut-être  de  plus  dé- 
plorables résultats  sous  les  rapports  agricoles.  Le 
pire  de  tout ,  c'est  lorsqu'il  n'existe,  comme  en  Ir- 
lande, que  de  grandes  propriétés  subdivisées  pour 
leur  exploitation  en  une  multitude  de  misérables 
petites  fermes ,  et  que  les  deux  précieuses  classes 
comparées  ici ,  les  propriéta  ires  cultivateurs  d'une 
part,  et  les  bons  fermiers  de  Faulre,  manquent 
tout  à  la  fois  dans  la  hiérarchie  agricole. 

Je  ne  serais  pas  éloigné  de  penser  que  l'or- 
dre des  gros  fermiers  anglais  peut  être  mis  à  la 
tête  de  toutes  les  populations  rurales  inférieures 
de  l'ancien  monde,  et  qu'il  n'existe  pas  pour  elles 
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^bns  rexpkdtatiou  du  sol  de  rôle  plus  utile  à 
cette  eicploitation  même ,  ni  plus  profitable  à  ceux 
qui  s'y  consacrent.  Qu'importe ,  à  vrai  dire ,  que 
la  propriété  sur  laquelle  ils  concentrent  l'emploi 
de  leurs  forces  matérielles  et  intellectuelles,  amsi 
que  de  leurs  petits  capitaux ,  ne  leur  appartienne 
point  en  propre ,  s'ils  participent  en  dernière 
analyse  pour  une  bonne  part  aux  produits  de  cette 
propriété,  et  si  cet  emploi  trouve  dans  le  ré- 
sultat combiné  des  forces  productives  du  sol  ap« 
partenant  à  autrui  et  de  leur  propre  industrie 
une  libérale  et  bien  légitime  récompense?  Au  de~ 
meurant ,  le  rôle  de  fermier  ne  vaut-il  pas  pour 
le  cultivateur  actif  et  intelligent  celui  de  petit 
propriétaire  ?  Voilà  là  question  réduite  à  ses  plus 
simples  termes* 

Le  fermier,  avec  d'assez  Êiibles  moyens  pécu- 
niaires ,  peut  faire  de  la  belle  et  bonne  agricul- 
ture ;  il  peut  obtenir  des  résultats  de  quelque  im- 
portance ,  réaliser  des  épargnes ,  se    créer  une 
existence  progressive  et  s'acheminer  ainsi  vers  les 
hautes  régions  de  l'ordre  social.  Le  propriétaire 
cultivateur ,  tout  au  contraire ,   se  voit .  le  plus 
communément  condamné  à  végéter  toujours  le 
même  sur  le  sol  qu'il  fertilise  et  épuise  parfois 
de  ses  labeurs  quotidiens.   Si  donc  un  paysan 
honnête ,  laborieux  et  possesseur  d'un  petit  capi- 
tal ,  fruit  de  l'épargne  ou  d'un  modeste  héritage , 


d'un  capital  de  3,000,  S,000,  10,000  &.  par 
exemple,  a^ait  à  choisir  pour  son  emploi  entre 
l'achat  d'un  immeuble  qui  Fabsorberait  en  en^ 
lier ,  ou  l'exploitation  d'une  ferme  considérable , 
que  cette  somme  lui  servirait  à  couTrir  de  nom- 
breux bestiaux j  à  cultiver  avec  des  instromens 
et  des  procédés  agricoles  perfectionnés ^  etc.; 
dans  quel  sens  un  ami  prudent  et  éclairé  devrait-il 
diriger  son  choix  ?  £n  Angleterre ,  ce  choix  ne 
serait  pas  douteux ,  ou ,  pour  parler  plus  exacte» 
ment,  un  choix  ne  serait  pas  possible.  Notre 
homme  aux  3 ,  Ji  ou  10  mille  francs  les  consacre* 
rait  à  une  entreprise  agricole  de  quelque  inqpor- 
tance  sur  la  propriété  d'autrui.  Chez  nous,  k 
paysan  placé  dans  de  telles  circonstances  ne  ré- 
sisterait probablement  pas  à  la  tentation  de  peu- 
ser  propriétaire  ;  le  Français  ferait  bien,  cela  est 
h  ors  de  doute  ;  mais  l'Anglais  ne  ferait-il  pas 
mieux  encore?  Je  pose  tout  simplement  la  ques* 
tion  ,  sans  prendre  sur  moi  de  la  résoudre.  Mon 
intention  n'est  pas  ,  en  effet,  comme  je  l'ai  déjà 
prouvé  ,  d'attaquer  notre  prédilection  française 
pour  la  propriété  divisée  ;  elle  est  dans  nos  idées, 
elle  a  passé  dans  nos  lois ,  et ,  qui  plus  est ,  dans 
nos  moeurs  ;  qu'elle  y  demeure  ,  je  le  veux  Inen  y 
mais  qu'elle  y  règne  sans  exclusion  ni  absolu^ 
tisme.  Pourquoi  ne  se  créeraitril  pas  en  France, 
à  coté  des  cultivateurs  propriétaires ,  une  dasae 
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notk  moins  utile,  aussi  morale  et  plus  heureuse 
peut-être,  celle  des  bons,  intelligeiis  et  tîched  fi»*- 
miers?  Ayec  le  temps  ^  l'expérience  démontre- 
rait de  quel  côté  sont  les  principaux  avantages  et 
déciderait  la  question  que  je  me  borne  quant  àpiié- 
sent  à  poser. 

Moins  brillante ,  mais  non  moins  digne  d'inté- 
rêt,  est  la  classe  des  métayers  et  des  colons  paru 
«îaires.  Ici  Ton  ne  peut  plus  espérer ,  il  est  vrai , 
l'emploi  d'un  capital  tant  soit  peu  considérable 
sur  la  propriété  affermée  ;  mais  tous  les  progrès 
iipplicables  à  la  petite  propriété  le  sont  aussi  à  cet 
ordre  de  cultivateurs.  Ce  sont  pîoreillement  les  cir^ 
constances  locales  4  la  nature  du  sol ,  le  genre  de 
récoltes  qui  doivent  déterminer  la  préférence  du 
propriétaire  pour  tel  ou  tel  mode  de  ferme  ;  là  où 
convient  la  petite  culture ,  là  aussi  trouve  natu- 
Fellemenl  sa  place  le  morcellement  de  l'exploita^ 
tion  en  petites  métairies  ;  toutes  les  fois ,  au  con- 
traire )  qu'une  agriculture  un  peu  en  grand  esl 
possible   ou    désirable ,   nul  doute  qu'il  ne  soit 
beaucoup  plus  dans  les  intérêts  du  propriétaire 
de  constituer  une  seule  et  grande  ferme.  En  pa- 
reil cas ,  on  ne  voit  même  point  pourquoi  un  seul 
fermier  ne  s'efforcerait  pas  de  réunir  l'exploita- 
tion de  plusieurs  propriétés  séparées ,  afin  de  don^ 
ner  plus  d'importance  ,  plus  d'extension  et  plub 
4e  chances  de  euccès  &  son  entreprise  àgricolev 
n  10 
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Les  capitaux  dont  regorgent  nos  principales 
places  de  commerce  ne  prendront-ils  donc  jamais 
cette  route,  et  ne  se  déferont-ils  jamais  de  leur  pré* 
yention  si  peu  raisonnée  pour  les  spéculations  pa- 
rement industrielles  ou  commerciales.  PowqucH 
l'exploitation  en  grand  d'un  territoire  un  peu  éten- 
doJieXenterait-elle  pas  nos  gens  de  finance,  comme 
le  fiedt  chaque  jour  l'exploitation  d'une  mine,  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  ou  celle  d'un  ca- 
nal de  navigation?  Les  chances  du  gain  ne  seraient 
peutrétre  pas  beaucoup  plus  fidbles  «  et  les  risques 
seraient  bien  moindres;  c'est  à  ces  conditions  et 
dans  ces  termes  que  tous  ces  beaux  projets  écono- 
mico-politiques de  phalanstères  et  d'associabons 
agricoles  pourraient  trouver  ce  me  semble  une  réa- 
lisation possible ,  et  descendre  des  hauteurs  de  la 
spéculation  théorique  à  l'état  d'expériences  prati- 
ques et  réelles.  Quant  à  moi ,  j'en  suis  très  con- 
vaincu, ces  applications  d'un  principe  vrai  ao 
fond,  mais  bien  souvent  faussé  par  nos  idéologues 
d'économie  politique,  sont  tout-à-Êdt  absurdes, 
quand  on  veut  les  faire  pénétrer  au  sein  des  mas- 
ses et  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société  ;  là , 
elles  ne  peuvent  que  dissoudre  et  muiHer  les  bases 
même  de  l'ordre  social^  en  mutilant  et  dissonant 
les  élémens  capitaux  de  la  vie  privée ,  savoir  : 
l'existence  de  la  famille  et  le  principe  si  énergique 
de  la  propriété  indii^idualisée  ;  mais  dans  les  rangs 
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supérieurs  9  et  comme  moyen  d'utiliser  ^  de  fécon- 
der les  capitaux  qui  s'y  trouvent  en  abondance , 
elles  me  paraissent  aussi  utiles  que  praticables. 
J'appelle  la  sérieuse  attention  des  économistes  sur 
cette  pensée ,  qui  me  parait  déjà  répandue  un  peu 
confusément,  sans  doute,  au  sein  de  notre  société 
nouvelle,  et  qu'il  appartiendrait  à  la  science  d'eii 
Êdre  jaillir  plus  précise  et  plus  nettemei^  formu** 
lée.  La  société  pourrait  puiser  dans  ses  déyelop- 
pemens  un  double  avantage  de  haute  importance  ; 
une  large  voie  ouverte  aux  progcès  de,  notre  agri* 
culture ,  toujours  un  peu  routinière  et  mesquine, 
un  contre- poids  aux  inconvéniens  d'une  subdivision 
excessive  et  qui  commence  k  devenir  alarmante 
pour  notre  avenir  agricole. 

Toutefois  ,  la  condition  de  la  classe  des  fermiers 
peut  et  doit  recevoir  des  améliorations  législati- 
ves et  autres,  plus  prochaines  et  moins  probléma- 
tiques que  celles-là  ;  je  me  hâte  de  les  signaler , 
car  j'aime  peu,  je  l'avoue,  à  me  perdre  dans 
tout  ce  qui  peut  prendre  l'apparence  d'une  uto- 
pie ,  et  j'ai  la  prétention  de  rester  habituellement 
dans  le  cercle  d'une  application  immédiate. 

Je  ne  crois  pas  trop  sortir  de  ce  cercle  en  ré- 
clamant pour  la  classe  dont  je  m'occupe  les  per- 
fectionnemens  que  voici ,  perfectionnemens  déjà 
sollicités  et  préconisés  du  reste  par  plusieurs  de 
nos  agronomes  et  de  nos  économistes  les  plus  dis- 


tingués.  Avec  k  plupart  d'entr'eux ,  et  plus  par- 
ticulièrement avec  MM.  de  Villeneuve  et  de  Donw 
basle ,  je  désirerais  que  la  durée  des  baux  pût  être 
fort  prolongée;  elle  n'est  communément  chez 
nous  que  de  5  ,  6  et  9  ans  ,  tandis  qu'elle  est 
habituellement  en  Angleterre  de  12,  i  8  et  21 
années.  Il  y  en  a  même  de  beaucoup  plus  long, 
et  quelques-uns  se  prolongent  jusqu'à  99  ans  ; 
mais  il  faut  avouer  que  ce  sont  plutàt  alotss  de 
véritaUes  aliénations  que  de  baux  à  feime.  Ar- 
rêtonS'-nouS  donc  au  chiffre  de  IS ,  18  et  SI  ans. 
Ce  terme  est  suffisant,  de  l'aveu  de  tous  les  agro- 
nomes ,  pour  que  le  fermier  puisse  donner  à  son 
exploitation  toute  l'extension  désirable  ,  et  s'en- 
gager sans  trop  d'imprévoyance  dans  un  système 
de  réparations  et  d'améliorations.  Mais  au-des^ 
BOUS  de  ce  terme ,  et  lorsqu'il  n'a  de  jouissance 
larssurée  que  pour  3  ,  6  et  même  9  années ,  il 
n'jaura  jamais  le  courage  de  rien  entreprendre 
d'un  peu  large  et  d'un  peu  excentrique  en  âdt  de 
culture  ;  il  ne  cherchera  plus  qu'à  retirer  du  sol 
la  plus  grande  quantité  possible  de  produits  ac« 
tuels ,  et  se  mettra  peu  en  peine  de  savoir  si  par 
là  il  épuise  et  dégrade  le  fonds  confié  à  ses  soios. 
La  classe  des  propriétaires  oisifs  aurait .  dcmc  un 
grand  intérêt  elle-même  à  abandonner  l'usage 
qui  a  prévalu  jusqu'ici ,  et  à  lui  substituer  celui 
qui  règne  généralement  chez  nos  voisins ,  et  dont 
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les  bons  résultats  sont  incontestablement  démon- 
trés par  rexpérîencc  ;  le  gouvernement  pourrait 
ËiYoriser  cette  petite  et  si  profitable  réYoluûou 
dans  nos  mœurs  agricoles  de  différentes  manières* 
On  a  proposé  d'abord  de  changer  le  mode  de  paie-^ 
ment  des  droits  d'enregistrement  perças  par  le 
fisc  sur  le  prix  des  baux  à  ferme  ;  aujourd'hui  ce 
droit  est  payé  par  le  fermier ,  tout  à  la  fois  et 
dès  le  moment  où  l'acte  est  passé  ;  il  est  calculé 
sur  la  somme  de  tous  les  arrérages  accumulés  du 
bail  y  quelle  que  soit  sa  durée  ^  ce  qui  £àil  que  le- 
malheureux  fermier  voit  encore  ajouter  une  nou-^ 
velle  et  considérable  dépense  à  toutes  les  ]autre& 
ayances  qui  accompagnent  son  entrée  en  jouis- 
sance; il  risque  d'ailleurs  d'avoir  inutilement  soldé 
Ta  totalité  ou  la  majeure  partie  de  ce  droit ,  puis-^ 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  eu  sa  Êiveur  de  la 
part  du  fisc  lorsque  le  bail  vient  à  se  résoudre 
par  une  cause  quelconque  avant  l'expiration  du 
terme  convenu.   Il  y  aurait  donc  avantage  éti^ 
dent^  et  même  stricte  justice,  à  ne  faire  payer  le 
droit  proportionnel  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
durée  du  bail ,  c'est-à-dire  annudlement ,   en  le 
répartissant  sur  toutes  les  années  de  jouissance , 
et  l'ajoutant  à   l'impôt    foncier  lui-même.   Le 
mieux  serait  encore  ,   si  Ton  voulait  encourager 
la  pratique  des  baux  publics  et  à  long  terme , 
de'  n'exiger  jamais  ce  droit  que  pendant  le&  six. 
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oa  neuf  premières  années  ,  et  d'exempter  toatet 
celles  qui  suivront.  La  perte  serait  peu  considé* 
rable  ,  ou  même  toot-à-fait  nulle  pour  le  trésor  y 
car  ces  dispositions  affaibliraient  sans  doute  beau* 
coup  l'usage  des  baux  sous  seing-privé ,  qui  se  gé- 
néralise de  plus  en  plus  ,  le  bailleur  pt  le  preneur 
étant  aussi  disposés  l'un  que  l'autre,  dans  les  dr» 
constances  présentes ,  à  épargnei^  les  droits  d'en* 
registrement ,  conséquence  d'un  acte  public.  C'est 
même  cet  usage  des  baux  sous  seing-privé  qui  enw 
pêche  les  propriétaires  de  se  dessaisir  pour  long- 
temps ,  faute  d'une  garantie  réelle  qui  leur  donne 
une  sécurité  sufiSsante. 

La  législation  sur  la  durée  des  baux  consentis 
par  les  établissemens  publics ,  par  les  maris ,  tu-' 
teurs  et  autres  personnes  qui  administrent  et  gè- 
rent pour  autrui ,  pourrait  et  devrait  être  aussi 
modifiée  dans  le  sens  que  j'indique;  la  loi  aurait 
seulement  à  chercher  et  à  établir  quelques  pré* 
cautions  nouvelles  contre  de  coupables  spéculiH 
tions. 

Je  voudrais  même  voir  s'établir  l'usage  des 
baux  avec  stipulation  d'une  indemnité  au  profit 
du  fermier ,  toutes  les-  fois  qu'il  y  aurait  eu  amé- 
lioration du  domaine  ,  et  que  le  propriétaire  re- 
fuserait un  renouvellement.  Ces  sortes  de  clauses 
proposées  de  nos  jours  par  les  plus  avancés  de  no9 
agronomes  y  peuvent  se  réaliser  de  deux  manié» 
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tes  9  savoir  :  par  une  fixation  faîte  d^avance,  clans 
le  contrat ,  de  la  quotité  de  Findemnité  due  aa 
fermier^  proportionnellement  à  l'amélioration  pro- 
duite, ou  bien  par  un  droit  d'enchères  successives^ 
ouvert  au  profit  de  ce  même  fermier  à  l'expira- 
tion de  la  première  période  de  son  bail.  Je  laisse 
parler  M.  de  Gasparin ,  qui  a  parfaitement  déve- 
loppé ce  sujet  dans  son  excellent  Guide  des  Pra^ 
priétaires  de  biens  ruraux  affermés  ,  vol.  I ,  pa- 
ges 246  et  suivantes  :  • 

<c  Quand  le  propriétaire  veut  obtenir  desamé-^ 
liorations  un  peu  sérieuses^  il  faut  qu'il  porte  la  du- 
rée du  bail  à  toute  celle  de  l'amélioration,  ou  qu'il 
convienne ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  renouvel- 
lement ,  d'un  dédommagement  à  payer  au  fer- 
mier pour  le  temps  où  se  prolongerait  encore  la 
durée  de  l'amélioration . 

D  Ainsi ,  supposons  que  le  fermier  fasse  un 
xnamage  dont  l'effet  se  prolongjera.  1 5.  ans ,  s'il 
doit  quitter  sa  ferme  la  neuvième  année ,  ilr  aura 
droit  à  une  indemnité  d'environ  un  tiers  de  la  va- 
leur de  son  opération  ;  pour  la  lui  faire  entre- 
prendre ,  il  faudra  donc  stipuler  le  paiement  de 
cette  valeur  ,  si  le  bail  n'est  pas  prolongé  après  sa 
neuvième  année  ;  de  même  si  Ton  désire  que  le 
fermier  entreprenne  une  rotation  continue  où  les 
fourrages  entrent  pour  une  quantité  considéra-» 
Ue  )  il  Ëuidra  aussi  le  dédommager  des  culturea 
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et  des  engrais  consacrés  à  rétablissement  de  céui 
qu'il  laissera  à  sa  sortie  ,  sans  quoi  il  défriche- 
rait tout  pour  en  retirei*  un  produit  en  blé  ayant 
la  fin  de  son  bail.  Si  ramélioration  doit  porter  sar 
Tensemble  de  l'exploitation ,  et  qu'ainsi  le  fermier 
entreprenne  à  la  fois  des  ouvertures  de  fosses 
d'écoulement ,  des  cultures  profondes  ,  des  mar- 
nages  ,  des  charrois  considérables  d'engrais  ,  etc. 
il  pourrait  devenir  très  difiScile  de  régler  l'indem* 
nité  propre  à  le  décider  à  cette  entrepiise  dans  la 
durée  d'un  bail.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
on  pourra  suivre  la  méthode  des  surenchères  ré- 
ciproques que  Thaer  a  exposée  dans  ses  Princi* 
pes  ^AgricuUure  (§  124)  et  que  M.  Mathieu 
de  Dombasle  a  mise  en  pratique  dans  son  bail  à 
ferme  de  Rovile.  En  suivant  la  marche  de  ce  der- 
nier ,  nous  nous  formerons  une  idée  complète  de 
cette  méthode . 

»  Le  bail  à  ferme  étant  réglé  pour  20  ans ,  au 
prix  de  240  hectolitres  de  blé  et  de  360  hectolitres 
d'avoine,  si  à  son  expiration  le  premier  notifie 
au  bailleur  qu'il  entend  lui  faire  une  augmentation 
de  1 ,000  fr.  de  fermage ,  et  que  celui-ci  accepte , 
le  bail  sera  prorogé  pour  20  autres  années  ;  s^û 
refuse  au  contraire ,  il  sera  obligé  de  payer  une 
somme  de  10,000  fr.  au  preneur,  comme  indem- 
nité des  amclioi^ations  faites  sur  le  domaine  ,  et 
que  celui-ci  par  son  oflfi'e  estime  à  1,000  fr*  de 
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rente.  Si ,  après  le  refus  du  baillear ,  le  pre- 
neur croît  que  ses  améliorations  valent  plus  de 
1,000  fr.  de  rente  d^ugmentation  ,  il  pourra  of- 
frir SOO  fr.  de  plus.  L'acceptation  du  bailleur  en- 
traîne sa  prorogation  de  20  ans  de  ferme  ^  son 
refus  le  soumet  au  paiement  de  IS^OOOfr.  d^irt- 
demnité  pour  les  1 ,500  fr.  de  rente  dont  la  valeur 
de  son  domaine  s'est  accrue.  Après  te  refus  du 
bailleur ,  nouvelle  oi&e  de  500  fr.  d'augmentation, 
ce  qui  porte  le  total  de  l'augmentation  à  2,000  fr. 
si  le  preneur  le  trouve  convenable ,  et  le  reftis  du 
bailleur  entraîne  le  paiement  de  20,000  fr.  d'iur 
demnité. 

»  Cette  sorte  d'enchère  reste  ouverte  entre  les 
deux  parties,  et  n'est  définitivement  terminée 
qu'après  qu'une  notification  est  restée  un  mois 
sans  réplî(|ue.  Il  suit  de  là  que  le  fèràiier  reste 
en  possession  de  ses  améliorations ,  soit  qu'bn  pnv 
roge  la  ferme ,  soit  qu'on  lui  paie  la  valeur  à  la- 
quelle il  les  estime ,  et  que  le  propriétaire ,  après 
un  fermage  de  20  ans ,  a  Pespoîr  d'entrer  en  par* 
tage  des  améliorations  Eûtes  sur  son  fonds»  Ce 
n^est  que  par  des  combinaisons  de  cette  nature 
ou  par  des  indemnités  fixées  d'avance ,  que  l'on 
parviendra  à  confondre  les  intérêts  du  fermier 
avec  ceux  du  propriétaire ,  et  que  l'on  obtîe?;idra 
des  baux  à  long  terme  qui  soient  à  la  convenance 
de  l'un  et  de  l'autre.  »^ 
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Je  regrette  aussi ,  je  l'avoue ,  le  baîl  à  locaterie 
ou  à  rente  foncière ,  qui  a  disparu  dans  la  réac- 
tion suscitée  contre  le  régime  féodal ,  auquel  3 
n'appartenait  cependant  pas  de  sa  nature;  lors  de  k 
rédaction  du  code  civil,  la  question  de  son  rétablisr 
sèment  fut  sérieusement  agitée  dans  le  conseil  d'é* 
tat.  Le  premier  consul  ^  dont  le  vaste  geme  s^- 
liait  à  un  admirable  instinct  de  conservation  et  de 
réorganisation  sociale ,  opina  pour  ce  rétablisse- 
ment; mais  il  fut' repoussé  par  l'esprit  révolution- 
naire d'un  corps  qui  avait  rallié  dans  son  sein  les 
principaux  acteurs  de  la  grande  crise  politique 
contemporaine.  On  ne  voit  pas  trop  cependant 
ce  qui  pourrait  blesser  l'égalité  civile,  le  dlx>it  na- 
turel ou  l'ordre  public  dans  un  contrat  ds  ce  genre, 
participant  tout  à  la  fois  de  la  nature  du  bail  à 
ferme  et  de  celle  de  la  vente.  N'ya-t-il  pas  au  coi^ 
traire  une  sorte  de  tyrannie  civile  et  de  violation 
du  droit  sacré  de  la  propriété  à  interdire  une  tran- 
saction qui  n'est  nullement  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  et  qui  pourrait  devenir  très  favorable  an 
progrès  agricole?  Le  législateur  mériterait  surtout, 
si  je  ne  me  trompe,  de  la  classe  des  cultivateurs 
prolétaires ,  en  leur  ouvrant  cette  voie  de  parvenir 
àlacondition  de  propriétaires.  Tout  au  plus  pour- 
rait-il craindre  de  favoriser  encore  par  là  la  ^vi- 
sion de  quelques  grandes  propriétés  ;  mais  évidem- 
ment, ce  n'est  pas  un  tel  motif  qui  l'a  déterminé  à 
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rabolition  du  bail  emphîthëotique  ^  et  qui  l'empê- 
cherait méiûfi  de  nos  jours  de  revenir  sur  cette 
abolition. 

Le  bail  emphy  théotique  ou  à  rente  foncière^  tel 
que  je  le  conçois  dans  nos  moeurs  et  nos  habi* 
tudes  nouvelles ,   serait  un  acte  par  lequel  un 
propriétaire  transmettrait  le  domaine  utile  d'un 
fonds  rural  au  preneur ,  moyennant  un  prix  de 
Tente  composé  de  deux  élémens  ^  1*  d'une  sonmie 
capitale ,  une  fois  payée ,  à  titre  de  droit  d'entrée 
et  de  garantie  contre  une  dépréciation  ou  dégra- 
dation plus  ou  moins  immédiate  ;  2^  d'une  rente 
perpétuelle  en  argent  ou  en  denrées  ,  dont  l'ac- 
quéreur ou  débiteur  pourrait  se  racheter  au  bout 
d'un  laps  de  temps  convenu  ^  mais  qui  ne  pour- 
rait pas  être  reculé  au-delà  de   cinquante  ans  ; 
faute  de  stipulation ,  le  terme  de  trente  ans  serait 
de  droit.  Le  rachat  aurait  lieu  au  denier  20  ^  25  ou 
autre ,  selon  les  conventions  des  parties ,  et ,  en 
l'absence  de  conventions  ^  au  denier  25 ,  taux  lé* 
gai  de  ce  rachat. 

Ce  contrat  présenterait  toutefois  une  difficulté 
d'exécution  que  je  ne  dois  pas  dissimuler  :  les  obli- 
gations du  débi-rentier  seraient-elles  divisibles, 
comme  le  fonds  lui-même,  par  suite  des  alié- 
nations et  partages  dont  il  pourrait  être  l'objet  7 
Evidemment  elles  ne  devraient  pas  l'être ,  du 
moins  contre  le  gré  du  vendeur)  et  son  droit , 
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d'une  nature  aussi  réelle  que  l'hypothèque ,  de- 
vrait ,  comme  celle-ci ,  frapper  pour  le  tout  cba* 
que  partie  de  ce  même  fonds  dans  les  mains  de 
quiconque  le  posséderait;  sur  tout  le  reste 
des  obligations  réciproques  des  deux  parties 
contractantes  ,  la  législation  existante  n'aurait  h 
subir  que  de  bien  légères  modifications  pour 
satisfaire  à  toutes  les  difficultés  d'exécution. 

Voilà  quelques-unes  des  améliorations  les 
plus  importantes  et  les  plus  fiiciles  à  mettre  en 
pratique  au  profit  de  la  classe  si  précieuse  des  fer- 
miers. En  général ,  la  con  diticHi  de  cette  classe 
aurait  besoin  d'être  relevée  parmi  nous ,  par  l'o- 
pinion et  par  la  loL  politique ,  afin  qu'elle  se  r&« 
crutât  de  plus  en  plus  dans  les  rangs  de  la  petke 
propriété  ;  die  devrait  être  en  outre  le  but  le  plus 
immédiat  et  le  plus  prochain  de  l'ambition  de  nos 
prolétaires  agricoles;  elle  pourrait,  dansimes  idées^ 
servir  de  transition  habituelle  entre  le  prolétariat 
de  nos  campagnes  et  la  position  de  propriétaire 
foncier  ;  elle  me  servira  donc  aussi  de  transition 
toute  natui*elle  pour  passer  de  mes  considérations 
sur  la  propriété  proprement  dite ,  contenues  dans 
les  précédens  chapitres ,  à  mes  études  sur  le  pro- 
létariat agricole  qui  vont  être  le  sujet  du  chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE  Vllï. 


PROLETAIRES  DE   LA   CLASSE  AGRICOLE. 


Cette  cksse  agricole ,   excessivement  nom- 
breuse ,  comme  chacun  sait ,  même  parmi  nous , 
mais  qui  l'est  relativement  bien  davantage  en  An- 
gleterre ,  comprend  tous  ceux  des  habitans  du  sol 
qui  n'ont  d'autre  industrie  et  d'autre  moyen  de 
subsistance  que  leur  participation  à  la  culture  de 
ce  sol ,  moyennant  un  salaire  annuel,  mensuel  ou 
quotidien .  Lorsque  ce  salaire  est  réglé  et  payé  au 
mois  ou  à  l'année  ,  lorsque  ceux  qui  le  reçoivent 
sont  nourris  et  logés  par  le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier qui  les  emploie,  les  ouvriers  placés   dans 
cette  condition  s'appellent  domestiques  ruraux , 
valets  de  ferme ,  etc. ,  etc. ,  selon  la  nature  de 
leurs  occupations  les  plus  habituelles  :  quand  l'ou» 
vrier  vit  dans  son  ménage  et  qu'il  est  salarié  à  la 
îoumée,  avec  ou  sans  nourriture,  il  reçoit  le  nom 
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de  manouvrier,  ou  simplement  de  cultivateur. 
Les  prolétaires  agricoles  de  la  première  espèce 
sont  communément  célibataires ,  ceux  de  la  se* 
conde  sont  presque  toujours  mariés  et  pères  de 
famille.  Il  y  a  du  reste  un  passage  continuel  de 
Tune  à  l'autre  de  ces  conditions  ;  l'on  conunenoe 
généralement  dans  nos  campagnes  par  être  ber- 
ger à  rage  de  10  ou  12  ans  ;  on  devient  valet  de 
cbarrue^  bouvier,  etc. ,  à  18  ;  et  puis ,  quand  on 
s'est  mis  en  ménage ,  ce  qui  arrive  pour  l'ordi* 
naire  de  22  à  25  ans ,  on  se  retire  chez  soi  et  l'on 
se  voue  à  la  main-d'œuvre  salariée,  à  la  journée. 
L'époque  la  plus  pénible  à  passer  pour  cette  classe 
populaire  est  celle  qui  suit  immédiatement  le  ma- 
riage et  qui  peut  être  évaluée  à  une  dixaine  d'an- 
nées environ  ;  c'est  alors  que  se  forme  la  famille , 
alors  que  les  en&ns  encore  en  bas  âge    sont  une 
cause  continue  de  dépense ,  sans  aucune  compeiH 
sation  possible  ;  alors  que  la  femme  absorbée  par 
la  gestation ,  ou  occupée  à  nourrir  et  soigner  sa 
progéniture,  perd  presque  toute  possibilité  de 
contribuer  par  son  travail  aux  faibles  revenus  du 
ménage;  c'est  alors,  en  un  mot,  que  le  père^  qui  se 
trouve  à  la  vérité  dans  l'âge  de  la  force  physique 
et  morale,  se  voit  exclusivement  chargé  de  payer, 
à  la  sueur  de  son  front ,  l'alimentation ,  le  vête- 
ment, le  logement,  le  chauf&ge  de  toute  la  &mîlle. 
La  période  de  la  vie  qui  précède  celle-là ,  est 
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au  contraire  la  plus  avantageuse  pour  hu  ;  c'est 
alors  que  l'ëpargne  lui  est  non-seulement  possible^ 
mais  encore  facile.  Jusqu'à  18  ans  environ,  son 
gain  doit  appartenir  sans  doute  aux  parens ,  qpi 
l'ont  nourri,  logé,  entretenu  pendant  toute  ton 
en&nce  ;  mais  à  partir  de  sa  dix-neuvième  on  ving- 
tième année ,  rien  ne  l'empêche  d'économiser  et 
de  placer  à  la  caisse  d'épargne  tm  tiers  au  moins 
et  peut-être  la  moitié  de  son  salaira  ou  de  ses  gages. 
Le  mieux  est  même  pour  lui  ^  se  placer  en  qualité 
de  domestique  ;  car  alors,  nourri,  logé  et  chauffé 
chez  son  maître ,  il  peut  aisément  se  vêtir  avec 
le  tiers  de  son  gage,  et  se  former  un  petit  capital , 
que  l'intérêt  acctimulé  grossira  rapidement.  La 
prudence  voudriât  donc  que  le  prolétaire  agri- 
cole prolongeât  cette  époque  de  sa  vie  plus  long 
temps  qu'il  ne  le  fait  d'habitude  ;  c'est  de  25  à 
50  ans ,  selon  les  circonstances ,  qu'il  devrait 
seulement  songer  à  s'établir.  De  25  ou  50  ans  à 
40  ans ,  arriverait  la  période  critique ,  celle  de 
la  formation  et  de  l'entretien  de  la  famille ,  pé- 
riode qui  devrait  ne  point  épuiser  tout-àr&it  et 
n'ébrécher  que  le  moins  possible  le  capital  épar- 
gné dans  l'époque  du  célibat.  A  partir  de  40  ans, 
les  enfans ,  commençant  à  gagner  quelque  chose, 
et  la  femme  pouvant  se  remettre  au  travail ,  la 
position  du  manouvrier  agricole  s'améliore  d'elle^ 
même  «  l'équilibre  se  rétablit  entre  son  gain  et 
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ga  dépense  ;  Tépargne  recommence  à  lui  être  ^ 
sinon  aussi  facile  ^  tout  au  moins  possiUe,  et 
c'est  ainsi  qu^il  peut  atteindre  l'âge  des  infirmi- 
tés >  qui  devrait  devenir  pour  lui  celui  du  ï'epos 
ou  de  moindres  fatigues.  Voici  quelques  calcob 
à  l'appui  des  réflexions  et  considérations  précé» 
dentés^  calculs  que  j'emprunte  à  une  brochure 
remarquable  )  publiée  en  1820  par  M.  de  Gaspa- 
rin  aine  ^  sur  la  question  de  la  division  de  k 
propriétés  Selon  ce  savant  agronome  ^  les  fiais 
d'entretien  d'une  fiimille  d'ouvriers  composée  de 
cinq  membres ,  le  père  ,  la  mère  et  trois  enfans, 
peuvent  s'établir  comme  suit  : 


SOUE&ITU&fi. 


Blé  (12  hectol.  à  2S  fr,  ). . . .  fr.  SÔO 

Vin  (  un  tonneau  ) 56 

Huile  (  2  décalitres ) 30  ^  456  £r. 

Cochon 60 

Légumes  ou  loyer  d'un  jaixlin    *      50 

Entretien  personnel ,  habillement 120 

Loyer 50 

Impositions ,  combustible. 30 


Total 6S6  fr. 


Ce  calcul  est  peut-être  un  peu  exagéré  aujour- 
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d'huî ,  en  ce  que  la  moyenne  du  prix  du  blé 
n'est  plus  guère  que  de  20  fr.  Thectolitre ,  au 
Keu  de  25  ,  chiffre  adopte  par  Tauteur  ;  cela  ré- 
duirait donc  la  dépense  de  la  nourriture  de  60  f., 
ci  S  76  fr.  Dans  les  pays  montagneux  ,  ou  le  sei- 
gle ,  et  mieux  encore  la  châtaigne  ,  remplacent 
le  froment ,  cette  réduction  devrait  être  bien  plus 
considérable  encore  :  avec  l'usage  du  seigle  la  dé- 
pense totale  ne  doit  pas  être  portée  au-delà  de 
500  fr. ,  et  quand  c'est  la  châtaigne  qui  remplace 
usuellement  le  blé ,  la  nourriture  ybur/iaZ/ére  de 
l'ouvrier  s'abaisse  jusqu'à  15  c.  ,  ce  qui  ne  Êdt 
que  54  fr.  75  c.  par  année,  et  ce  qui  rédmt  la 
dépense  totale  à  443  fr.  75  c. 

C'est  là  la  nourriture  la  plus  économique  que 
Ton  connaisse  en  Europe  ;  car  ,  avec  l'usage  du 
Ué  maïs  lui-même  ,  usage  si  répandu  en  Italie, 
la  subsistance  de  l'ouvrier  va  à  20  c.  par  jour  et 
73  fr.  par  an ,  y  compris  un  peu  de  fromage  et 
de  piquette.  La  pomme  de  terre,  bien  moins 
chère  que  le  blé ,  coûte  cependant  plus  que  la 
châtaigne  ;  toutefois  ,  il  est  bon  d'observer  que 
ces  sortes  de  nourritures  à  si  bon  marché  n'ajou- 
tent guère  à  l'aisance  de  l'ouvrier,  parce  que 
leur  coût  moyen  règle  en  général  le  prix  de  la 
main-d'œuvre.  C'est  une  chose  assez  remarqua- 
ble en  effet  qu'une  proportion  à-peu-près  axacte 
s'établisse  constamment,  c'est-à-dire  à  toutes  les 
II  11 
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époques ,  comme  dans  tous  les  pays  ,  entre  la  dé- 
pense nécessaire  de  la  famille  ouvrière  et  le  sa- 
laire de  son  travail.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
TUe  que  plus  l'alimentation  est  grossière  et  à  bon 
marché ,  moins  l'ouvrier  montre  en  général  de  k 
TÎgueur ,  de  ]a  persévérance  et  de  l'ardeur  aa 
travail ,  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  qui 
remploie  ne  trouve  aucun  avantage  i^l  dans  le 
bas  prix  de  cette  main-d'œuvre  (*).  On  estime 
que  l'ouvrier  anglais  fait  trois  fois  plus  de  travail 
que  l'Indien^  se  nourrissant  de  riz  et  pouvant  en- 
tretenir sa  famille  par  une  dépense  annuelle  de 
178  fr.  87  c. 

Après  avoir  ainsi  arrêté  le  budget  moyen  de  la 
dépense  faite  par  une  famille  ouvrière ,  dans  des 
circonstances  diverses ,  l'auteur  de  la  brochure 
précitée  passe  au  budget  de  ses  recettes  pro- 
bables. 

l9  L'Indien  reçoit  9  fr.  par  mois  ,  ou  108  fr.  par 
an  de  salaire ,  ce  qui  est  à  la  dépense  totale  de  la 
famille  dans  le  rapport  de  1  à  1 .  64  ;  â^  en  Ir-* 
lande ,  où  la  principale  nourriture  est  en  pom- 
mes de  terre ,  ce  qui  porte  l'entretien  de  la  fa- 


(*)  M.  de  Gasparin ,  dans  un  récent  ouvrage,  est  arrive  par  de  nom- 
breuse» investigations  pratiques ,  à  admettre  comme  vraie  la  formule 
que  voici  :  le  salaire  de  l'ouvrier  est  exactement  proportionnel  à  la 
quantité  de  mètres  cubes  de  terrain  remués  et  soulevé»  par  lui. 
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mille  à  2â0  fr.  enyiron ,  les  journées  se  paient  en 
moyenne  à  65  c.  ,  qui ,  multipliés  par  280  joui> 
nées,  donnent  182  fr.  :  le  salaire  est  donc  à  la 
dépense  totale  comme  1  :  1,20  ;  3"  en  Piémont, 
le  salaire  est  de  7S  c.  par  jour ,  ou  23,0  fr.  par 
an ,  d'où  suit  qu'il  est  à  la  dépenae  totale  com- 
me 1  :  1 .  56  ;  4""  enfin  ,  dans  le  département  de 
Vaucluse ,  patrie  de  l'auteur  précité ,  un  journa- 
lier, qui  trouve  une  occupation  constante  ,  peut 
faire  280  journées  au  prix  moyen  de  1  fr.  60  c.  , 
ce  qui  donne  par  an  450  fr. ,  salaire  qui  est  à  la 
dépense  totale  de  la  famille  calculée  à  636  fr.  , 
comme  1  :  1,41.  Jusqu'ici  il  n'a  pas  été  tenu 
compte  d'un  élément  qui  doit  cependant  influer 
beaucoup ,  non-seulement  sur  l'aisance  et  les 
moyens  de  subsistance  de  la  famille ,  mais  encore 
sur  le  prix  du  travail  de  son  chef ,  qu'il  tend  à 
abaisser  ou  à  élever  selon  l'occurrence  ;  cet  élé- 
ment ,  c'est  le  gain  obtenu  par  le  travail  de  la 
femme  et  des  enfans  ;  si  <3eux-<5i  trouvent  un  tra- 
vail abondant,  analogue  à  leurs  forces  et  biea 
payé  ,  l'ouvrier  peut  donner  son  propre  travail 
à  un  moindre  prix  ,  tant  que  la  valeur  de  l'entre- 
tien général  ne  change  pas.  M.  de  Gasparin  éva- 
lue le  travail  d'une  femme  laborieuse  et  bien 
portante ,  distraction  faite  d'un  sixième  de  son 
temps ,  consacré  au  soin  de  son  ménage  et  de  ses 
enfans,  à  200  journées  de  50  c.  ,  en  tout  100  f. 
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par  an.  Il  estime  que  celui  des  enfans  de  10  à  14 
ans  se  porte  à  la  valeur  de  leur  nourriture ,  oa  à 
80  fr. ,  et  peut  s'élever  ,  de  14  à  18  ans ,  depcds 
1 20  f.  jusqu'à  170,  selon  leur  seite  féminin  oa 
masculin. 

Ceci  posé ,  l'ouvrier  émancipé ,  c'est-à-dire 
travaillant  pour  son  pFopre  compte  ,  ce  qui  com- 
mence d'ordinaire  à  18  ans ,  peut  espérer ,  selon 
le  calcul  des  probalités ,  56  ans  de  vie ,  et  gagner 
par  conséquent ,  à  moins  de  maladies  ou  d'infi^ 
mités  graves,  à  450  f.  par  an ,  ci. . . .   16,200  fr. 

Si  on  le  suppose  marié  à  22  ans , 
avec  une  femme  de  son  âge  ,  qui  a 
ime  probabilité  de  vie  de  52  ans , 
cette  femme  gagnera  100  f.  par  an,  ci.     5,200 

Leurs  trois  enfans  gagneront^  de  10 
à  14  ans  ,  80  fr.  chacun ,  ou  240  fr. 
par  an  ;  total 960 

Ces  mêmes  enfans  gagneront ,  de 
14  à  18  ans,  un  salaire  moyen  de 
140  fr.  par  an,  ou  420  fr.  pour  les 
-trois  ,  ci 1^680 

Total 22,040  fr. 


~  i6S 


^DÉPEirsB; 


Dépense  annuelle  de  Thomme ,  212  fr.  ;  en 
36  ans 8,632  £r. 

Dépense  de  la  femme  :  142  fr.  en 
32  ans •     4,544 

Trois  enfans  de  1  à  10  ans,  dépen- 
sant en  moyenne  94  fr.  ,  ou ,  pour 
les  trois ,  282  fr.  en  20  ans ,  ci. •  • . .     2,820 

Les  mêmes ,  de  10  à  14  ans ,  dé^ 
penseront  en  moyenne  1 20  fr • ,  ou  ,^ 
pour  les  trois,  360  fr.  en  4  ans  ,  ci. .     1,440 

Les  mêmes,  de  14  à  18  ans  ,  dé^ 
penseront  140  £c.,  ou,  pour  les  trois , 
420  fr. ,  et  en  4  ans 1,680 

Total ,  «,H6  fr. 

Balance  en  faveur  de  la  famille.  • .     2,924 

L'auteur  de  la  brochure  conclut  de  ce  résultat 
que ,  si  le  père  de  (amilïe  jouit  d'une  bonne 
santé ,  et  qu'il  sache  mettre  de  Tordre  dans  sesf 
affaires ,  il  arrivera  à  la  vieillesse  avec  des  écono** 
mies.  Mais  sa  situation  serait  bien  plus  avanta- 
geuse encore  ,  si ,  comme  je  l'ai  déjà  fait  obser- 
ver ,  il  reculait  son  mariage  de  quelques  années  ,, 


—  166  — 

de  cinq  ans ,  par  exemple  ,  et  si ,  au  lieu  de  s'é- 
tablir avec  un  capital  économisé  de  952  fr. , 
produisant  un  revenu  de  47  fr.  60  c, ,  comme  le 
suppose  l'auteur  de  ce  calcul ,  il  avait  ramassé 
un  capital  de  2,142  fr. ,  produisant  un  revenu  de 
107  fr*  10  c.  Mais  rentrons  dans  les  hypothèses 
de  la  brochure  : 

FEEBIIÈ&E  SITUATION 

(  avant   le  maria^). 

Recette  annuelle  450  fr. 
Dépense    212 

Bénéfice  annuel. .  238  fr.  en  4  ans , 
952  fr.  en  capital ,  47  fr.  60  c.  en  revenu. 

DEUXIEME  SITUATION 

(pendant  les  10  premières  années  du  mariage). 

L'ouvrier  a  une  femme  et  trois  enfans  en  bas-âge. 

Recette, 

Salaire  de  l'homme fr.  450  00  c. 

Jd.     de  la  fenome 100 

Intérêt  du  capital  épargné 47  60 


Total... S97  60c. 
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Dépense. 

Pour  l'homme fi\   212  00  c. 

Pour  la  femme 142 

Trois  petits  eufans 282 

Total 656  00  c. 

Déficit 39  40 

Et  si  le  père  et  la  mère  n'avaient  pas 
d'épargne 87 

Cette  somme  se  retrouve,  en  resserrant  beaucoup 
la  dépense ,  en  s'imposant  des  privations  véri-^ 
tables ,  ou  en  attaquant  le  capital ,  si  l'on  en  a 
un  ,  ou ,  à  défaut ,  par  des  emprunts ,  des  ventes 
ou  des  retiremens  de  fonds . 

T&OISIÂMB  SITUATION 

(  les  en  fana  gagnant  leur  vie  ou  émancipé^. 


Salaire  de  l'homme fr.  450 

Id.    de  la  femme 100 

Dépense. 

Pour  l'homme 212 

Pour  la  femme i42 


I  550  fr. 


I  354  fr. 


Reste  par  an  en  bénéfice. 196  fr* 
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Cette  économie,  qui  est  désormais  assurée,  met. 
presque  toujours  le  paysan  qui  a  élevé  ses  en- 
fans  et  qui  a  acquis  de  Texpérience  et  du  juge- 
ment ,  en  élat  de  former  un  petit  capital  sur  la  fin 
de  sa  vie  • 

Je  ferai  d'ailleurs  remarquer  que  Tauteur  de  ces 
intéressans  détails  suppose  que  la  femme  n'a  ab- 
solument apporté  aucune  épargne  à  son  mari  ; 
cependant  de  18  à  20  ans  elle  a  fort  bien  pu  réa- 
liser quelques  économies.  D'après  lui-même ,  les 
servantes  de  ferme  gagnent  en  sus  de  leur  nourri- 
ture, logement  et  chauffage,  60  f.  par  an.  30  f.  de- 
vraient suflBre  a  leur  entretien ,  et  il  leur  resterait 
une  épargne  de  120  fr.  à  joindre  avec  celle  de  leur 
mari.  Nous  raisonnons  mên>e  dans  la  supposition 
la  plus  défavorable,  car  les  filles,  pour  peu  qu'elles 
aient  une  industrie ,  ou  habitent  des  contrées  qui 
ne  soient  pas  sans  mouvement  manufacturier , 
peuvent  ramasser  avant  leur  mariage  un  capital 
bien  plus  élevé. 

Le  tableau  que  l'on  vient  de  lire  de  la  situation 
d'une  famille  ouvrière  dont  les  membres  joignent 
la  santé  du  corps  aux  qualités  les  plus  essentielles , 
est  sans  doute  fort  consolant  pour  un  sincère  ami 
du  peuple  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
l'auteur  a  peut-être  un  peu  trop  vu  lés  choses 
du  bon  côté ,  que  les  objections  ne  manqueraient 
pas  contre  la  légitimité  de  plusieurs  de  ses  calculs^ 
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du  reste  ,  lui-même  ne  cache  point  qu'ils  devien- 
nent complètement  inexacts,  du  moment  où  la 
^mauvaise  santé  des  parens ,  les  circonstances  ex^ 
rinsèques  qui  peuvent  les  priver  de  [travail  ou  le 
nombre  des  enfans,  bien  souvent  au-dessus  de 
trois ,  changent  totalement  les  données  d'après  les- 
quelles il  raisonne.  Je  serais  tenté  de  croire  aussi 
qu'il  enfle  de  beaucoup  le  salaire  que  peut  obtenir 
la  femme ,  dans  les  dix  années  où  elle  nourrit , 
élève  et  soigne  des  enfans  en  bas  âge.  C'est  beau** 
coup  trop  restreindre,  ce  me  semble,  le  temps  qu'il 
faut  donner  à  ces  soins  divers ,  que  de  l'estimer  à 
un  sixième  seulement.  Je  crois  encore  peu  exact 
de  faire  figurer  au  budget  des  recettes  le  salaire  des 
trois  enfans,  à  partir  de  10  ans  jusqu'à  14  ,  parce 
que  ces  trois  enfans  ne  seront  jamais  occupés  tous 
à  la  fois ,  soit  à  raison  de  la  différence  d'âge ,  soit 
par  une  foule  d'autres  motifs  ;  mais  je  dois  surtout 
le  faire  observer ,  M.  Gasparin  prend  les  bases  de 
son  calcul  dans  l'un  des  départemens  de  la  France 
les  plus  avancés  et  les  plus  favorisés ,  sôus  le  point 
de  vue  agricole^  la  moyenne  du  salaire  obtenu  par 
le  père  de  famille  devrait  être  considérée  comme 
exagérée ,  si  l'on  prétendait  l'appliquer  à  la  géné- 
ralité du  royaume  (*).  Ces  légères  objections ,  à  la 
vérité  complète,  du  tableau  si  habilement  tracé 

(*)  M*  de  Moroguei  fisc  c«Ue  moyemie  à  1  ir.  25  c.  seulement. 
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par  ragronomede  Yauclase,  ressortiront  mieux  da 
reste  de  la  comparaisoa  que  je  vais  établir  entre  ce 
tableau  et  celui  offert  par  un  ouvrage  anonyme 
intitulé  :  Examen  des  principes  les  plus  Jhf^orables 
aux  progrès  de  F  agriculture ,  des  manufactures 
et  du  commerce  en  France ,  ouvrage  un  peu  an* 
cien  il  est  vrai ,  puisqu'il  date  de  1815,  mais  très 
remarquable  par  l'abondance  des  documens. 

D'après  son  auteur ,  les  salaires  des  simples  ou- 
vriers agricoles,  même  dans  ces  années  où  les  levées 
d'hommes  si  fréquentes ,  et  l'horrible  cherté  des 
céréales  avaient  dû  les  élever  ou  les  maintenir  à  un 
très  haut  prix ,  variaient  depuis  1 S  sous  jusqu'à  30 
sous  pour  les  hommes,  et  depuis  5  jusqu'à  15  sous 
pour  les  femmes  et  les  enfans  de  10  à  15  ans  ;  ce 
qui  ferait,  en  moyenne,  1  £r.  12  c.  par  journée 
d'homme,  et  50  c.  par  journée  de  femme  ou 
d'enfant. 

Dans  la  famille  ,  toujours  supposée  du  père , 
de  la  mère  et  de  trois  enfans ,  le  père  est  le  plus 
habituellement  occupé  ,  et  travaille  au  plus  peu- 

dant  300  jours,  à  1  fr.  12  c,  ci 336  fr. 

La  femme  ne  peut  guère  figurer  dans 
la  recette  que  pour  moitié  du  nombre  de 
journées  du  mari,  c'est-à-dire  pour  150, 
et  l'un  des  enfans  sur  trois ,  pour  un  tiers, 

c'est-à-dire  100,  en  tout  250  journées  à  50  c.  125 

■■        ■  — 

Revenu  total  de  la  famille 461  fr. 


Leur  consommation  en  pain  seulement  ne  peut 
être  moindre  de  2  livres  pour  le  père  et  une  li- 
vre pour  les  4  autres  membres  de  la  famille  ,  en 
tout  6  livres  ,  ce  qui,  à  raison  de  2  sous  6  de- 
niers la  livre,  prix  des  années  abondantes,  fait  par 
jour  75  c.  ,  et  paran 273  fr. 

D  faut  y  ajouter  le  montant  de  quatre 
autres  dépenses  aussi  de  première  néces- 
sité ,  savoir  : 

10  Celle  du  beurre ,  du  fromage,  des 
légumes  et  du  sel 60 

2o  Celle  de  la  boisson ,  cidre ,  bîerre  , 

vin  ou  piquette • 25 

3^  Celle  du  bois 25 

4^  Celle  de  la  viande  durant  la  moisson  1 0 

Total  de  la  dépense 593  fr. 

11  nç  reste  donc  plus ,  pour  le  loyer 
de  la  maison ,  Tentretien  du  mobilier , 
des  vêtemens,  chaussures  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille ,  que  la  somme  insuffi- 
sante sans  contredit  de •     68  fr. 

Mais  ici  l'exagération  en  un  sens  opposé  me  pa- 
rait encore  plus  frappante.  Je  ne  connais  pas  de 
partie  de  la  France  où  la  journée  d'un  homme  , 
du  moins  aujourd'hui,  ne  se  paie  que  15  sous^ 
et  il  en  est  beaucoup  où  elle  obtient  un  salaire  de 
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1  fr.  75  c .  à  8  fr.  Je  croirais  donc  que  la  moyenne 
doit  être  de  1  fr.  30  c.  à  1  fr.  40  c.  ,  ce  qui 
porterait  le  gain  annuel  de  l'homme ,  pour  280 
journées ,  à  420  fr. ,  au  lieu  de  336. 

Je  pense  également  que  deux  enfans  sur  trois 
peuvent  être  supposés  travailler  en  même  temps.. 
Ce  serait  donc  au  moins  100  journées  de  plus  à 
50  c .  ou  50  & .  à  ajouter  au  budget  des  recettes, 
qui  se  porterait  alors  à 595  fr. 

Si  Ton  en  retranche  la  dépense  totale , 
qui  est  de 595 

U  reste  pour  le  loyer ,  mobilier  ,  vête- 
ment et  impôt 202  fr* 

somme  qui  rend  la  balance  possible ,  surtout  si 
l'on  admet  avec  M.  de  Gasparin  que  l'ouvrier  a 
profité  de  l'époque  de  son  célibat  pour  économi- 
ser un  petit  capital  dont  l'intérêt  vient  à  son  se- 
cours dans  la  période  si  critique  de  la  formation 
de  la  famille. 

Ces  résultats  se  rapprochent  singulièrement  du 
reste  de  ceux  présentés  dans  un  travail  plus  ré- 
cent sur  la  misère  des  ouvriers,  par  M.  le  baron 
de  Morogues.  Toutefois,  comme  les  détails  dif- 
fèrent un  peu ,  voici  les  chiffres  et  le  tableau  do, 
cet  estimable  économiste. 
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lo  Nourriture. 


Pain  de  ménage ,  à  raison  de  19  onces  par  per* 
sonne  ,  qui ,  pour  5  personnes  pendant  365  jours^ 
font  1,084  kil.,  estimés  28  c.  seulement,  parce  que 
ce  pain  renferme  d'autres  graines  que  du  froment, 
cela  fait  poiu*  le  pain  seulement,  ci. .  fr.  305  52  c. 

Laitage ,  légumes ,  viande ,  assaison- 
nement ,  sel  compris ,  à  25  c.  par  jour 
pour  5  personnes 91  25 

Boissons  fermentées ,  à  10  c.  par  jour    36  50 

Total 451  27  c, 

2^  Logement. 

Une  maison  avec  un  petit  jardin,  f.  40 

Pour  feu  et  lumière 10 

Impôt  direct sl      ^^ 

Entretien  du  mobilier 15  y 

3*»  Fétemem. 

Habits  et  linge  pour  le  père.  •  •  f.  35 

Id.   pour  la  femme 20  J    100 

Pour  les  3  enfans,  15  f.  p.  chacun.  45 

4**  Dépenses  imprévues. 
Ustensiles,  tabac,  etc 18  73 

Total 620 
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M.  de  Morogues  pense  que  la  famille  ouvrière 
£siit  face  à  cette  dépense  totale  de  620  fr.  par 
une  recette  commune  qu'il  établit  conmie  soit  : 

300  journées  du  chefde  famille  à  If.  25  c.  375  fr. 

200  journées  de  sa  femme ,  à  75  c 150 

Et  250  journées  d'enfans ,  à  38  c 95 

Total  de  la  recette  moyenne ....   620  fr. 

(F)  On  a  constaté  qu'en  France  la  dépense 
moyenne  s'élevait  par  individu  à  198  fr.  3  c.  par 
an  ;  c'est ,  pour  l'entretien  d'une  famille  composée 
de  5  personnes ,  un  revenu  annuel  de  990  f.  25  c. 
Il  faut  cependant  observer  que  si  pour  la  France , 
prise  dans  son  ensemble ,  la  famille  se  compose 
en  moyenne  de  5  personnes ,  elle  n'est  dans  cer- 
tains départemens  que  de  4  personnes  1[2. 

Le  revenu  moyen  des  7,500,000  Français  les 
moins  favorisés  est  de  9 1  f.  80  par  pers.  f •     9 1  80  c. 

Pour  les  7,500,000  citoyens  qui  sont 
placés  immédiatement  au-dessus ,  cette 
moyenne  est  de 120 

Pour  les  7,500,000  supérieurs  à  ces 
derniers ,  de 150 

M.  de  Morogues  fait  très  judicieusement  obser- 
ver qu'il  serait  à.désirer  que  cette  dépense  pût  s'éle- 
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ver  d'un  degré  pour  chaque  classe ,  c'est-à-dire 
que  les  7,500,000  qui  n'ont  que  91  f.  80  c. ,  en  eus- 
sent 120,  et  ainsi  de  suite;  mais  que  la  progression 
croissante  devrait  s'arrêter  pour  ce  qui  concerne 
le  dernier  quart  des  Français ,  composant  les  clas- 
ses riches  et  aisées,  car  sans  cela  le  revenu  quj 
fixerait  l'aisance  moyenne  restant  dans  le  même 
rapport  avec  celui  des  classes  inférieures ,  celles-ci 
ne  trouveraient   pas  leur  sort  amélioré,  quand 
bien  même  elles  auraient  plus  d'objets  de  jouis* 
sance  ,  puisque  leurs  désirs  se  seraient  accrus 
dans  la  même  proportion  que  la  masse  des  ob- 
jets à  leur  usage.  11  allègue ,  comme  preuve  évi- 
dente de  cette  assertion ,  l'Angleterre ,  où  le  re- 
venu moyen  s'élève  à  plus  de  800  fr.  par  individu, 
et  où  le  paupérisme  est  quatre  fois  plus  nombreux 
et  plus  terrible  qu'en  France.  J'ai  reconnu  moi- 
même,  en  comparant  la  condition  de  la  classe  agri- 
cole avec  celle  de  la  classe  industrielle ,  qu'il  fal- 
lait effectivement  tenir  compte,  pour  apprécier  le 
bien-être  de  chacune  d'elles,  des  circonstances  qui 
les  entourent ,  et  de  la  disposition  morale  des  in- 
dividus qui  les  composent.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'aisance ,  c'est-à-dire  la  possil)!- 
lité  de  se  procurer  une  alimentation  plus  saine , 
un  logement  plus  commode,  des  vêtemens  plus 
confortables ,   a  quelque  chose  de  réel  et  d'ab- 
dolu ,  indépendant  de  toute  comparaison  avec  la 
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situation  relative  des  autres  hommes.  Il  ne  m'est 
pas  démontré  ,  je  l'ayoue,  que  l'augmentation  de 
revenu  obtenue  par  les  7,500,000  Français  les 
moins  favorisés ,  et  qui  leur  permettrait  de  se 
mieux  nourrir ,  loger  et  vêtir  ,  n'ajoutât  point  à 
lem*  bien-être  physique ,  par  cela  seul  que  les 
7,500,000  Français  les  plus  fortunés  verraient' 
aussi  s'accroître  le  chiffre  de  leur  revenu  et  h 
somme  de  leurs  jouissances  •  L'exemple  emprunté 
à  l'Angleterre  ne  prouve  pas  grand  chose,  parce 
que  chez  nos  voisins  l'abondance  des  capitaux  est 
neutralisée  par  l'élévation  du  prix  des  denrées  , 
ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment.  Tout  ce  que  je 
puis  accorder  à  M  •  de  Morogues ,  c'est  qu'en 
bonne  justice  l'accroissement  de  la  richesse  pa-* 
blique  devrait  surtout  et  premièrement  profiter  à 
la  classe  des  citoyens  dont  le  revenu  est  le  moins 
élevé,  et  que  par  malheur  il  arrive  constam- 
ment le  contraire.  Obtenir  le  premier  de  ces 
résultats  est  le  grand  problème  social  et  ëconomi- 
mique  de  l'époque.  Les  pouvoirs  publics,  les 
classes  supérieures  peuvent  sans  doute  contribuer 
effîcacenient  à  sa  solution  ;  mais ,  si  je  ne  me 
trompe ,  cette  solution  dépend  encore  plus  de  la 
classe  même  qui  doit  en  profiter ,  de  la  classe  des 
prolétaires.  Voici ,  en  peu  de  mots ,  les  améliora- 
tions les  plus  importantes  que  le  sort  de  cette 
nombreuse  classe  populaire  pourrait  devoir ,  sdaa 
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moi ,  à  8à  propre  prudence  ,  aa  bienveillant 
patronage  des  classes  agricoles  supérieures  et  à 
Faction  législative  et  gouyemementale  de  Fauto-* 
rite. 

•  Le  premier  et  le  plus  notable  avantage  que  la 
classe  prolétaire  agricole  puisse  obtenir  de  sa  pro-* 
pre  prévoyance  ,  a  été  déjà  signalé  maintes  fois 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  et  même  de  ce 
chapitre  :  c^est  le  retard  apporté  dans  le  mariage. 
Lés  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  ne  devraient 
jamais  songer  à  s'umr  que  lorsqu'ils  possèdent  en-* 
semble  un  petit  capital  d^une  douzaine  de  cents 
francs  ,  ou  d'iin  millier  de  francs  au  moins.  Sans 
cette  précaution ,  on  vient  de  voir  la  preuve  ma-» 
thématique  qu'ils  passeront  les  dix  plus  beUes 
années  de  leur  vie  ^  et  peut-être  même  leur  vie 
tout  entière^  dans  la  gêne  et  la  pénurie  ^  état  qui 
ne  saurait  manquer  même  de  dégénérer  en  véri-» 
table  indigence ,  à  la  première  circonstance  dé&^ 
vorable  que  leur  imprudence  ou  les  chances  du 
hasard  amèneront.  Ainsi ,  une  maladie  chez  un 
ou  plusieurs  membres  de  la  famille  ^  un  nombre 
d'enfans  considérable ,  une  année  de  disette  ou 
d'oisiveté,  seront  autant  de  causes  bien  suffisantes 
pour  détruire  à  jamais  l'équilibre  si  difficile  à  main- 
tenir entre  la  recette  et  la  dépense  du  pauvre 
ménage ,  et  il  sem  précipité  peut-^tre  sans  retour 
dans  le  déplorable  abîme  du  paupérisme. 
II  12 
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Le  second  conseil  xlonné  par  la  prudence  à  ce 
même  jeune  ménage  ^  supposé  qu^il  ait  obserré  le 
premier  et  ne  se  soit  é4;abli  qu'avec  un  petit  capi-^ 
tal  économisé  d'avance  ,  c'est  de  ne  pas  céder , 
où  du  moins  de  ne  pas  céder  trop  tôt  à  la  ma- 
nie si  généralement  répandue  dans  cette  classe  ^ 
d'employer  ce  petit  capital  à  l'achat  d'un  im- 
meuble. Je  regarde  comme  infiniment  plus  avan- 
tageux pour  lui  de  le  laisser  à  la  caisse  d'épar- 
gne ,  en  capitalisant  autant  que  possible  les  inté* 
rets  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance.  Là  où 
to  placement  à  cette  caisse  n'est  pas  encore  prsH 
ticable  ,  et  l'on  conçoit  combien  il  est  essentiel , 
indispensable  dans  mon  système  que  ces  sortes 
d'établissemens  puissent  se  répandre  sur  toute 
là  surface  du  sol ,  les  nouveaux  époux  doivent 
placer  leur  petit  capital  hypothécairement.  Je  sais 
bien  que  l'achat  d'un  fonds  de  terre  présente 
quelques  avantages  sur  le  prêt.  Le  capital  inuno- 
bilisé  est  moins  disponible  ,  moins  facile  à  ébré- 
cher  et  à  épuiser  aux  jours  d'emban*as  ,  de  dé* 
tresse  ou  d'imprévoyance.  Les  époux  et  leurs 
enfans  peuvent  le  cultiver  pendant  les  jours  et  les 
lieures  d'oisiveté  ,  d'où  suit  que  k  culture  en  a 
lieu  presque  sans  frais ,  et  que  le  produit  bint  en 
'devient  pour  eux  un  véritable  i^evenu  net.  3e  ne 
désapprouve  donc  pas  absolument  cet  emploi  du 
capital  épargné  par  l'ouvrier  agricole ,  et  je  suis 
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prêt  à  reconnaître  qu*en  beaucoup  de  circons- 
tances ,  dans  certaines  localités  ,  ou  lorsque  l'oc- 
casion d'une  bonne  af&ire  se  présente,  il  peut 
être  préférable  à  tout  autre  ;  mais  je  n'en  per- 
siste pas  moins  à  penser  qu'en  général  le  manou^ 
Trier  agricole  fera  sagement  et  prudemment  de 
suspendre  l'acquisition  d'une  propriété  jusqu'à 
ce  que  la  période  critique  ûe  la  formation  de  la 
fiumille  se  soit  écoulée;  jusque-là,  en  effet ,  il 
ne  peut  savoir  s'il  n'y  aura  point  nécessité  abso- 
lue  pour  lui  d'attaquer  son  capital  pour  Titre  lui 
et  sa  &mille«  Si  donc  il  l'a  transfoitné  en  immeu*^ 
ble  ^  le  voilà  forcé  d'emprunter ,  dure  extrémité 
que  je  voudrais  lui  Toir  évitei^  à  tout  prix  ;  car 
elle  est  le  présage  infaillible  d'une  vieillesse  vouée 
à  l'indigence  et  au  malheur.  Jusque-là ,  sa  femme 
occupée  à  nourrir  et  soigner  les  én&ns,  et  ces  en** 
fans  eux-mêmes ,  sujets  d'embarras  plutôt  qctô 
moyen  d'assistance,  ne  peuvent  l'aider  en  rien 
dans  l'exploitation  de  son  petit  domaine ,  qui  re^ 
tombe  en  entier  sur  lui.  Dès  lors  cette  exploita^ 
tion  va  absorber  presque  tout  son  temps ,  lui  en- 
lever de  nombreuses  journées  ^  et ,  qui  pis  est  ^ 
tes  journées  les  mieux  rétribuées,  celles  em- 
ployées à  l'enlèvement  des  rÀ^olteS  •  Vienne  une  - 
mauvaise  année ,  et  il  en  vient  malheureusement 
toujours  au  mcûns  une  dans  le  cours  de  dix-  an» 
nées  )  vienne  surtout  mi  cas  fortuit,  et  voilà  no<^ 
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tre  petit  propriétaire  ruiné  sans  ressource;  le 
voilà  devenu  la  proie  des  usuriers  •  C'est  principa-* 
lément  par  suite  de  cette  malheureuse  disposition, 
qui  pourrait  s'appeler  un  peu  le  mal  fonçais , 
tout  comme  la  vanité ,  dont  elle  n'est  peat-étre 
qu'une  forme  populaire,  c'est  par  suite  de  cet 
entraînement  général  que  la  propriété  en  est  ve»* 
nue  chez  nous  à  devoir  1 1  milliards  de  capital  et 
à  payer  ,  si  elle  paie  ,  6  ou  700  millions  d'inlé* 
rêt ,  plaie  effra jante ,  progressive ,  et  que  mon 
esprit  épouvanté  transforme  ,  je  l'avoue,  en  une 
sorte  d'idée  fixe  ;  ce  sera  donc,  je  ne  le  cache 
point ,  mon  delenda  est  Carihago. 

Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  de  dire  ^  d'après 
tje  qui  précède ,  combien  peu  j'approuve  ,  sauf 
quelques  cas  exceptionnels  extrêmement  rares , 
leB  acquisitions  faites  par  le  manouvrier  agricole, 
sans  paya^  la  totalité  du  prix ,  ou  au  moyen  d'un 
emprunt  même  partieL  Une  telle  conduite  cho- 
que les  r^les  du  plus  simple  bon  sens ,  et  n'est 
cependant  que  trop  commune  ,  tant  est  forte  et 
<xmtagieuse  parmi  nous  la  rage  de  la  propriété  ; 
c'est  même,  pour  atténuer  les  déplorables  résuU 
tats  d'une  pareille  imprudence  ^  et  pour  donner 
une  sorte  de  salis&ction  à  une  manie  trop  enra* 
<;inée  dans  nos  moeurs  pcmr  en  être  aisément  ef- 
facée ,  que  j'ai  proposé  plus  haut  le  rétdjliése* 
«nent  du  bail  à  rente  foncière»  Ce  bail  aurait  àa 
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moins  l'avantage  de  substituer  pour  le  proprié- 
taire cultivateur  le  patronage  du  crédi-rentier 
à  l'empire  de  l'usurier,  et  de  le  mettre  en  relation 
habkuelle  d'affaires  avec  le  rentier  oisif,  maïs 
honnête ,  plutôt  qu'avec  l'industriel  en.  immeu- 
bles ,  avec  l'industriel  de  la  bande  noire. 

Voici ,  pour  me  résumer ,  le  sermon  en  (rois 
points  que  j'adresse  d'abondance  de  cœur  à  la 
classe  entière  des  prolétaires  agricoles  «  Premier 
point  :  Marie^HHms  tard  ;  et  alors  seulement  que 
vous  aure2  pu  déposer  un  petit  capital  asses^  ron- 
delet à  la  caisse  d'épargne  ^  oii  vous  le  jbisserez 
se  grossir  leplus  longtemps  possible.  Second 
point  :  Ne  vous  presse^  pas  Cacheter ,  ne  le  fein- 
tes qu'à  très  bonnes  enseignes ,  et  alors  seulement 
que  l'époque  si  difficUe  à  passer  de  Tentretien 
d'uoe  famille  en  bas  âge  ^ra  définitivement 
écoulée.  Mieux  voua  vaut  gagner  un  bon  et  so- 
lide salaire  ea  travaillant  pour  autrui ,  que  vous- 
épuisa  en  un  labeur  chanceux ,  incertain ,  pré^ 
Caire ,  pour  votre  propre  compte.  Troisième  et 
deinier  point  :  N^empmniexjamais..  Je  oe  sais  si  la 
pratique  admet  quelques  bien  rares  exceptions  à 
cette  dernière  règle>  mms  je  n'en  reconnais  au- 
cune en  principe. 

Telles  sont  les  règles  d'économie  domestique 
que  je  voudrais  voir  répandre  chez  le  peuple  par 
la  prédication    ou  les  mstructions  religieuses , 
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par  la  littérature  et  la  presse  populaires  ^  je  crois 
surtout  possible  pour  les  classes  supérieures  de 
coopérer  plus  fructueusement  encore  que  par  db 
simples  ay is  à  la  pratique  de  ces  préceptes  capitam, 
et  voici  comment.  Les  propriétaires  ou  fermiers,  qui 
se  livrent  à  une  ei^ploitatron  agricole  un  peu  large, 
un  peu  étendue  ,  pourraient  fort  bien  ,  si  je  ne 
me  trompe ,  imposer  une  sorte  d'épargne  pro^ 
portionnelle  aux  ouvriers  qu'ils  emploient,  et 
en  placer  le  produit  hebdomadaire ,  mensuel  on 
annuel  dans  la  caisse  de  prévoyance  la  plus  voi- 
sine. Une  retenue  d'un  quart  ou  d'un  tiers  ,  par 
exemple ,  pourrait  être  faite  par  eux  sur  le  sa- 
laire de  leurs  ouvriers  ou  valets  célibataires  ,  re- 
tenue qui  diminuerait  progressivement  selon  le 
nombre  d'enfans ,  et  cesserait  en  entier  en  cas  de 
maladie  de  la  femme  ou  de  toute  autre  cause  de  dé- 
tresse accidentelle;  mais  on  conçoit  que  pour  ob- 
tenir quelque  efïïcacité  ,  cette  mesure  devrait  ne 
pas  avoir  un  caractère  exceptionnel ,  mais  bien 
plutôt  prendre  celui  d'un  règlement  ou  usage 
général  dans  la  localité  de  la  part  de  tons  les 
principaux  exploitans  agricoles. 

Enfin  ,  s'il  arrivait  un  jour  que  le  paupérisme 
anglais  et  irlandais  menaçât  de  se  propager  en 
France ,  plutôt  que  d'en  venir  au  remède  qui 
lui  est  appliqué  chez  nos  voisins ,  celui  d'une  taxe 
des  pauvres ,  remède  qui  ne  fait  après  tout  que 
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pallier  et  aggraver  le  mal ,  je  préférerais  utie  iDr 
tervention  fâcbeuse  sans  doute ,  mais  nécessaire 
alors  ,  de  l'autorité  civile  ,  dans  la  faculté^dese 
marier  avant  une  époque  déterminée  de  la  vie. 
Déjà  le  gouvernement  a  cru  devoir  interdire  rhy- 
ménée  ,  sans  autorisation  préalable  du  moins ,  k 
tous   les  jeunes  gens  qui  font  partie  de  l'armée 
active  ou  de  la  réserve  ,  alors  même  qu'il  les  a 
laissés  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers .  Pourquoi 
cette  même  autorisation  ne  serait-elle  pas  au  be-^ 
soin  déclarée  nécessaire  à  tous  pendant  le  laps 
de  temps  qui  constitue  la  dette  du  citoyen  français* 
envers  l'état  en  fait  de  service  militaire  ?    Pour*^ 
quoi  tous  nos  jeunes  gens  ne  seraient-ils  pas  assimi- 
lés sur  ce  point  à  ceux  d'entr'eux  qui  ont  été  dé* 
clarés  faire  partie  du  contingent  dispomble  ?  Eb  t 
que  l'on  ne  m'accuse  pas  de  me  mettre  en  oppo* 
sition  avec  ce  que  j'ai  précédemment  établi  sur~ 
ce  thème  dans  le  précédent  livre.  U   ne   s'agit 
point  en  effet  de  soumettre  la  faculté  naturelle  de 
se  marier  à   un  arbitraire  administratif  ou  au^ 
tre ,  comme  l'ont  proposé  certains  économistes- 
U  s'agit  seulement  de  déterminer  Tâgeoii  cette 
faculté  existera  de  plein  droit  ;  il  s'agit ,  si  l'on 
veut ,  de  reculer  cet  âge ,  et  c'est  un  point  de 
droit  civil  qui  a  trop  varié  selon  les  temps  et  les 
lieux ,  pour  que  l'on  puisse  refuser  au  législateur^ 
le  droit  de  le  régjler  d'après  les  circonstances.  Je 
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me  hâte  de  le  reconnaître  du  reste  ,  c'est  là  une 
ressource  à  laquelle  je  ne  pense  point  qu'il  y  ait 
lieu  de  recourir  encore ,  mais  c'est  une  arme  ef- 
ficace et  puissante  dont  l'économie  politique  a 
peut-être  besoin  de  se  démontrer  la  légitime  exis- 
tence dans  l'arsenal  l^islatif  du  pouvoir  social. 
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CHAPITRE  IX. 


ARTISANS    RURAUK. 


La  quatrième  et  dernière  classe  populaire,  dont 
il  Dous  reste  maintenant  à  nous  occuper,  pour  en 
aroir  fini  ayec  les  populations  rurales  ^  embrasse 
les  nombreuses  professions  de  maponS|  couvreurs, 
menuisiers  I  sa^ruriers,  et  autres  antdoguesj  on 
peut  même  y  comprendre  les  cordonniers ,  tail- 
leurs ,  et  jusqu'aux  épiciers  et  petits  marchands 
en  détail  du  même  genre  :  cette  classe ,  du  moins 
pour  une  grande  partie  des  états  susnommés ,  ap- 
partiendrait sans  doute  davantage  au  genre  m^ 
dustriel  par  la  nature  de  ses  occupations  ;  mais 
quand  elle  vit  éparse  et  disséminée  au  sein  de  nos 
csMnpagnes ,  elle  s'y  confond  par  les  moeurs  et  les 
habitudes  avec  les  classes  agricole  proprement  di- 
tes. C'est  pour  cda  <pie  fai  cru  devoir  en  traiter 
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dans  ce  lirre ,  plutôt  que  dans  le  suivant  :  afia 
d'éyiter  les  circonlocutions,  je  lui  donnerai  le 
nom  générique  d^artisans  ruraux. 

Les  artisans  ruraux ,  je  lai  déjà  dit,  ne  se  mon- 
trent pas  généralement  inférieurs,  sous  le  rapport 
moral,  aux  divers  ordres  d'ouvriers  agricoles  qai 
leur  correspondent  dans  la  hiérarchie  sociale, 
et  de  plus  ils  leur  sont  pour  l'ordinaire  supérieurs 
en  lumières ,  parce  que  la  nécessité  d'apprendre 
leur  état  les  oblige,  le  plus  souvent,  à  sortir  de  leur 
village ,  de  leur  hameau,  et  à  résider  plus  ou  moins 
dans  les  villes;  ils  ont  aussi  un  avantage  incontes- 
table en  fait  d'aisance  matérielle ,  puisque  leur  sa- 
laire ou  leurs  bénéfices  sont  toujours  bien  plus 
élevés,  et  que  leurs  dépenses  sont  ou  peuvent  être 
les  mêmes.  U  leur  serait  donc  plus  facile  qu'à 
tous  les  autres  ouvriers  agricoles  de  swvre  le  pre- 
mier conseil  dooné"  par  la  plu»  vulgaire  prudence 
à  tous  les  membres  de  la  classe  populake,  celui  de 
réaliser  quelques  épargnes  pendant  le  premier  âge 
de  la  vie ,  et  de  ne  s'établir  en  ménage  qu'avec 
un  petit  capital  économisé  et  placé.  Tout  ce  que 
j'ai  dit  précédemment  sur  les  inconvéniens  et  les 
périls  que  présente  à  l'ouvrier  l'acquisition  d'un 
fonds  de  terre  comme  emploi  de  ce  capital  v  est 
encore  plus  applicable  à  l'artisan  rural.  Rien 
n'empêche  d'exercer  fructueusement  un  état  conir 
me  la  possession  et  la  culture  d'une  {ux>priété. 
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Cest  un  Élit  constant  et  démontré  par  une  e:i- 
périence  universelle,  que  Tétat  où  la  propriété 
est  nécessairement  négligé ,  et  que  tous  deux  en 
souffrent  bien  souvent.  L'achat  d'un  petit  do- 
maine devrait  être  tout  au  plus  le  couronnement 
de  la  carrière  de  l'artisan  rural ,  et  lui  servir  à 
consolider  la  modeste  aisance  que  les  travaux  in- 
dustriels de  la  jeunesse  et  de  l'âge  mûr  ont  pu  lui 
conquérir.  Au  lieu  de  cela,  il  arrive  presque 
toujours  à  celui  qui  veut  devenir  propriétaire  dès 
l'origine ,  que  les  bénéfices  de  sa  profession  sont 
absorbés  par  les  chances  de  la  mauvaise  exploi- 
tation agricole;  ce  qui  le  fait  parvenir  à  la 
vieillesse  avec  une  industrie  demeurée  infruc-* 
tueuse  et  une  propriété  délabrée  ou  grevée. 

Les  améliorations  spéciales  que  me  parait  récla- 
mer la  condition  des  artisans  ruraux  tiennent  sur^ 
tout  à  l'époque  de  leur  vie  qui  précède  leur 
établissement.  Cette  époque  ,  consacrée  à  l'ap- 
prentissage de  l'état,  commence  au  sortir  des  éco- 
les primaires  ,  à  l'âge  de  1 4  ou  1 5  ans ,  et  se  ter- 
mine ordinairement  de  20  à  22  ans.  Il  n^j  aurait 
que  de  l'avantage  peut-être  à  ce  qu'elle  se  pro- 
longeât jusqu'à  25;  durant  cette  période,  l'ap- 
prenti artisan  abandonne  d'habitude  la  maison 
paternelle  et  le  village  natal  pour  faire  son  tour 
de  France ,  ou  du  moins  pour  aller  se  former  à 
la  pratique  de  son  art ,  état  ou  métier  ,  dans  une 
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cité  voisine.  Cet  apprentissage  et  Tëniigration  qui 

en  est  la  suite  nécessaire  ,  offrent  à  la  jeunesse 

une   source   grave  de   périls    moraux    qui  ia- 

flue  bien  souvent  sur  leur  bien-être  de  toute  la 

vie  ;  au  lieu  de  mettre  à  profit  cette  époque  si 

favorable  à  Tépargne  ,  elle  la  transforme  presque 

toujours  en  une  ère  de  plaisirs  ,  de  désordre  et 

d'incurie.  Abandonnée  à  elle-même  ,  au  sein  des 

tentations  de  tout  genre  que  le  séjour  des  cités 

lui  présente  ,  elle  dissipe  follement  le  salaire  de 

la  semaine  et  contracte  des  habitudes  de  dépense 

et  de  dissipation  que  les  rudes  leçons  de  Fex- 

pérîence  peuvent  seules  corriger  plus  tard  •  Enfin 

les  associations  de  compagnonage ,  avec  toutes 

leurs  déplorables  habitudes ,  toutes  leurs  funes^ 

tes  conséquences,    Fabsorbent  et  transforment 

pour  elle  une  institution  sociale  et  sainte  ,  cdle 

de  l'association ,  en  une  source  de  débauche , 

d'inimitiés ,  de  haineuses  préventions  et  de  luttes 

sanglantes.    Voilà  le  mal  grave  et  capital  qu'il 

s'agirait  de  guérir  ,  et  je  ne  connais  pas ,  à  vrai 

dire ,  de  meilleur  remède  à  lui  opposer  que  de 

substituer  à  l'abus  d'un  principe  excellent  de  sa 

nature  l'usage  loyal ,  régulier  et  légitime  de  ce 

principe. 

J'aurai  l'occasion  de  développer  dans  le  livre 
suivant  le  mode  d'après  lequel  je  croirais  posû- 
ble  d'organiser  les  états  et  métiers  en  associations» 
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libres,  jouissant  de  presque  tous  les  ayantages  que 
les  corporations  présentaient  jadis  à  la  classe  in- 
dustrielle ,  sans  tomber  dans  les  graves  încouTé^ 
niens  que  Tesprit  de  monopole  et  de  fiscalité  y 
avait  ajoutés.  Il  me  suffira  de  dire  pour  le  mo« 
ment  que  cbaque  classe  d'apprentis  artisans  de- 
vrait, selon  moi ,  rester  soumise  à  la  surveillance, 
à  la  direction  ,  à  l'autorité  disciplinaire  du  corps 
ou  de  son  syndicat.  Le  livret  de  tout  nouvel  arri- 
vant devrait  être  visé  par  ce  syndicat ,  avant  que 
Pouvrier  put  être  admis  comme  apprenti ,  com-* 
pagnon  ,  ou  comme   ouvrier ,  chez  un  maître. 
Sur  les  plaintes  de  celui-ci ,  comme  sur  les  docu- 
mens  recueillis  et  transmis  par  la  police ,  l'ap-» 
prenti  pourrait  être ,  selon  l'occurrence ,  semonce 
et  même  privé  du  droit  de  travailler  dans  aucun 
des  ateliers  ou  chantiers  de  l'association .    Bref, 
le  syndicat  exercerait  sur  cette  jeunesse  une  au- 
torité disciplinaire  du  même  genre  que  celle  ac- 
cordée par  la  loi  au  conseil  de  discipline  sur  nos 
avocats  stagiaires  ;   on  pourrait  même  aller  plus 
loin  ,  on  pourrait  lui  attribuer ,   selon  quelques 
économistes  contemporains  recommandables ,  le 
droit  d'examiner,  déjuger  la  capacité  de  l'ouvrier. 
Le  résultat  de  cet  examen  serait  un  certificat  ou 
diplôme  de  maitre-ouvrier ,  lequel  ne  serait  ja- 
mais requis  sans  doute  pour  pouvoir  se  livrer  à 
une  profession ,  mais  dont  la  possession  serait  un 
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titre  à  la  confiance  du  public.  Nos  artisans  mettent 
bien  sur  leurs  enseignes  la  qualité  de  breveté  ;  ils 
y  rappellent  bien  avec  orgueil  et  avantage  les 
médailles  qu'ils  ont  obtenues  à  l'exposition  ;  pour* 
quoi  le  titre  de  mattre  n^y  figurerait-il  pas  pa^ 
reillement  7  Pourquoi  le  droit  de  le  porter  et  de 
l'affîcber  ne  serait-il  pas  réservé  par  la  loi  k  ceux 
qui  en  auraient  obtenu  le  brevet  7  Ne  gênons  pas 
la  liberté  de  l'industrie ,  je  le  veux  bien  ;  mais  ee 
n'est  pas  l'entraver  ,  après  tout,  que  de  protéger 
et  favoriser ,  légalement ,  la  moralité  et  l'ha- 
bileté. 

Mais  voilà  que  j'empiète  sans  m'en  douter  sur 
les  matières  propres  au  livre  suivant  \  tant  il  est 
vrai  que  le  sujet  de  ce  chapitre  touche  nécessaire- 
ment à  mes  deux  dernières  subdivisions  ,  et  for- 
me le  passage  naturel  de  l'une  à  l'autre. 


LIVRE  VI. 


Mojreiui  i^péciàiix  d'améliopcr  yar  le  pfggèfi 
•oeial  lii  condition  doo  CiMOM  yopnlalroo 
indnotrielleo. 


CHAPITRE  le'. 

CONSIDiRAtlOi^S  GÉNÉRALES  SUR    LA   CLASSE   INDUS- 
TRIELLIS  ItODERNE   COMPARÉE   A   CELLE  DE  L'aN- 


Han  et  sub^yision  de  ce  Livre. 

L'existence  industrielle ,  telle  que  nous  la  con- 
naissons ,  telle  que  nous  la  voyons  se  dévelop- 
iper,  ou  plutôt  régner  en  souveraine  dans  nos  cité9 
modernes  ,  n'était  presque  pas  connue  de  l'an- 
tiquité ,  ou  du  moins  elle  y  occupait  une  place 
infiniment  moins  considérable  qu'elle  ne  le  fait 
dans  notre  état  social  actuel.  Il  serait  fort  impor^- 
tant  et  fort  curieux  sans  doute  de  rechercher  les 
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causes  de  cette  différence  capitale  ;  une  ciyîlisa- 
tion  aussi  ayancée  ,  aussi  raffinée  sur  beaucoup 
de  points  que  le  fut  la  ciyilîsalion  gréco-romaine, 
la  seule  qui  nous  soit  connue  un  peu  à  fond , 
comportait  et  dut  nécessairement  admettre  un 
assez  large  déyeloppement  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Le  luxe  des  premiers  rangs  sociaux , 
durant  ces  brillantes  époques ,  surtout  pendant  la 
première  période  de  Tempire  romain  ,  suffirait 
seul  au  besoin  pour  attester  et  démontrer  ce  dé- 
veloppement. Nous  sommes  certes  bien,  loin  de 
pouvoir  rivaliser  avec  eux  en  Ëdt  de  jouissances 
sensuelles ,  de  sjbaritisme  personnel ,  de  riches- 
ses mobilières  et  d'ostentation.  Ce  que  Thistoire 
nous  a  transmis  à  cet  égard  ^  touchant  la  vie  do- 
mestique et  les  habitudes  familières  de  quelques 
hommes  d'un  rang  supérieur  sous  le  règne  des 
premiers  Césars ,  nous  parait  même  tout-à-£dt 
prodigieux ,  et  obtient  à  peine  notre  croyance  ;  il 
n'est  guère  possible  d'ailleurs  de  supposer  que  le 
culte  des  beaux-arts  eût  été  poussé  ausâ  loin ,  que 
l'architecture ,  la  peinture ,  la  sculpture  ,  la  poé- 
sie eussent  atteint  un  degré  de  perfection  aussi 
éminent ,  sans  se  coordonner  avec  des  progrès 
rivaux  «  ou  plut5t  parallèles  des  arts  mécaniques 
et  industriels  ;  les  peuples  ,  comme  les  individus  t 
ne  se  préoccupent  jamais  séneusement  des  besoins 
et  des  exigences  de  Pimagination  ^  si  ce  n'osl  après 
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que  les  besoins  et  les  exigences  de  la  vie  maté-» 
rielle  sont  satisfaits  dans  des  limites  assez  éten- 
dues •  Je  veux  bien  le  croire ,  ces  existences  de 
luxe  et  d'ostentation  que  les  annales  si  dignes ,  si 
graves,  si  réservées  de  l'antiquité,  ont  fait  arriver 
jusqu'à  nous,  doivent  en  très  grande  partie  ce  pri- 
vilège à  leur  caractère  excentrique  et  tout-à-fait ex«« 
ceptionnel;  les  sociétés  modernes  l'emportent  donc 
sur  ces  sociétés  si  éclatantes  à  la  superficie^  par  une 
beaucoup  plus  grande  expansion  et  généralisation 
des  aisances ,  des  douceurs ,  des  commodités  de  la 
vie ,  et  par  conséquent  la  demande  des  produits, 
commerciaux  ou  industriels  doit  être  chez  nous 
bien  plus  étendue ,  doit  réclamer  une  production 
bien  supérieure  en  quantité  comme  en  importance. 
Mais  il  faut  néanmoins  en  convenir,  la  question 
que  je  me  suis  posée  tout  à  l'heure  subsiste  tou-- 
jours ,  et  l'état  social  du  monde  gréco-romain , 
tel  que  nous  le  fait  connaître ,  ou  plutôt  conjectur 
rer  le  témoignage  historique,  explique  assez  peu 
et  assez  mal  comment  s'élaboraient  dans  son  seiiï 
ces  prodigieux  phénomènes  somptuaires. 

Notre  étonnement  peut  à  la  vérité  s'expliquer 
en  très  grande  partie  par  notre  ignorance.  L'his* 
toire  ne  nous  apprend  que  bien  peu  de  chose  sur 
toute  la  partie  matérielle  ou  économique  de  la 
civilisation  chez  les  ancîais  ,  et  voici  pourquoi. 
Les  anciens  dédaignaient  singulièrement  tout  le 
n  13 
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eôté  positif  ou  prosaïque  de  l'existence  ;  ils  ne 
l'envisageaient  guère  que  par  sa  face  poétique 
ou  politique  ;  voilà  sans  doute  pourquoi  leurs  his- 
toriens  nous  tiennent  si  fidèlement  informés  de 
tout  ce  qui  constituait  chez  eux  le  drame  public, 
et  négligent  si  absolument  tout  ce  dont  s'y  com- 
posait le  drame  privé.  Il  en  est  à  leurs  yeux ,  de 
ces  attributions  vulgaires  et  mesquines  de  l'ordre 
social  ,  comme  de  leur  vie  intime  ,  qui  demeu- 
rait renfermée  et  confinée  dans  le  secret  du  gy- 
nécée. L'historien  grec  ou  romain  croirait  man- 
quer à  la  dignité  et  même  aux  convenances,  de 
nous  initier  aux  détails  matériels  de  l'existence 
civile ,  tout  comme  le  père  de  famille  aurait  cru 
déroger  à  cette  même  dignité  et  violer  ces  mêmes 
convenances  par  la  plus  légère  allusion  aux  mys- 
tères de  son  intérieur.  Nous  sommes  donc  forcés, 
sur  une  foule  de  matières  qui  nous  paraissent  au- 
jourd'hui de  la  première  importance  ,  de  nous  en 
tenir  à  de  simples  conjectures ,  à  des  analogies , 
à  des  déductions  plus  ou  moins  fines ,  plus  ou 
moins  ingénieuses  ,  et,  selon  toute  apparence, 
plus  ou  moins  éloignées  de  la  réalité  ;  peut-être 
ne  seront-elles  pas  d'une  nature  moins  conjectu- 
rale les  réflexions  et  considérations  que  je  vais  es- 
sayer d'offrir  à  mes  lecteurs  sur  le  problème  qui 
fait  le  principal  sujet  de  ce  chapitre.  Il  s'agit , 
comme   l'on  voit ,   de  développer ,    et  surtout 
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d'expliquer  la  difïerence  frappante  du  rôle  joué 
et  de  l'emploi  occupé  par  le  principe  industriel 
dans  l'état  social  antique  et  dans  notre  état  social 
contemporain.  Or,  les  principales ,  sinon  les  seu- 
les causes  de  cette  différence ,  tiennent ,  si  je  ne 
me  trompe ,  à  l'opposition  marquée  de  l'organisa- 
tion sociale  moderne  avec  Torganisation  sociale 
ancienne ,  dans  son  but  ,  dans  ses  formes  politi- 
ques et  dans  sa  composition  ou  classification  élé- 
mentaire. 

Et  d'abord,  l'on  dirait  que  dans  le  monde  grec 
ou  romain  le  grand  objet ,  le  but  final  de  l'asso- 
ciation ,  c'est  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'asso- 
ciation elle-même  ,  de  l'association  prise  collecti- 
vement ,  plutôt  que  le  bien-être  et  le  perfection- 
nement des  individus  qui  la  composent.  Pendant 
les  beaux  siècles  de  la  civilisation  antique ,  l'^ôm- 
me  s'efface  en  quelque  sorte  pour  ne  laisser  voir 
que  le  citoyen,  La  liberté  civile  ou  individuelle 
est  complètement  sacrifiée  à  la  liberté  politiquev 
Qu'est-ce  qu'un  état  libre ,  à  cette  époque  et 
dans  cet  ordre  d'idées  ?  C'est  un  état  dont  tous  les 
membres  coopèrent  à  la  confection  des  lois  et  à 
l'élection  des  magistrats  chargés  de  leur  exé- 
cution. Du  reste,  l'on  s'y  embarrasse  fort  peu  , 
cette  double  condition  une  fois  remplie ,  de  se 
garantir  contre  les  abus  ,  l'absolutisme ,  ou  mê- 
me le  caprice  de  la  volonté  humaine  dans  l'exer* 
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•cice  du  pouvoir.  Selon  ce  système,  la  liberté  tf est 
point  la  faculté  d'agir  conformément  à  sa  volonté 
dans  les  limites  imposées  par  la  loi  de  socialiiUté, 
mais  bien  la  faculté  de  concourir  à  l'expression 
de  la  volonté  commune  du  corps  politique ,  dans 
laquelle  toutes  les  volontés  individuelles  viennent 
w  perdre  et  s'absorber  ;  Phomme  libre  ,  en  iw 
mot ,  n'est  là  que  la  fraction  irréductible ,  Yvh 
nité  première  du  corps  politique  ^  et  n'a  d'exis- 
tence légale ,  de  droits  reconnus  qu'en  cette 
qualité.  Un  pareil  ordre  d'idées  est  très  propre 
sans  doute  à  porter  la  puissance ,  la  gloire ,  la 
prospérité  de  l'état  à  leur  maximum  d'intensité  ; 
mais  il  reste  à  savoir  si  par  là  le  bui  n'est  pas  sa- 
crifié au  moyen  ^  le  principal  à  Taccessoire. 
L'état ,  l'association  n'existe  point  pour  lui-mê- 
me ;  ce  n'est  tiprès  tout  qu'uneybr/we  ,  une  co/i- 
dùion  de  la  sociabilité  dont  le  véritable  objet  de* 
meure  toujours  le  bien-être  et  le  perfectionne- 
ment des  associés.  Mettre  les  bommes  à  même  de 
développa  leurs  facultés  naturelles  ,  et  d'en  ti- 
rer le  meilleur  parti  possible  ,  tant  pour  se  per- 
fectionner que  pour  se  rendre  heureux^  vx>ilà  , 
en  dernière  analyse ,  la  loi  finale  du  monde  so- 
cial ,  et  non  pas  la  création  ou  le  développement 
d'un  certain  nombre  de  corps  politiques  plus  ou 
moins  puissans ,  glorieux  et  durables.  L'existence 
<àxx  corpspolitique  est  sans  contredit  une  condition 
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indispensable  pour  atteindre  à  ce  premier  résuT- 
tat  ;  sa  prospérité  ,  sa  gloire ,  sa  viabilité  y  con- 
courent sans  aucun  doute  très  efficacement  ;  ce 
sont  des  moyens  énergiques  ,  nécessaires  même 
d'arriver  au  double  objet  de  la  sociabilité  ;  mais» 
encore  un  coup ,  ils  ne  sont  point ,  ils  ne  sauraient 
être  cet  objet  lui-même. 

Cette  proposition  fondamentale  a  été  instinctif 
vement  admise ,  sinon  rationnellement  déduite 
par  tous  les  peuples  modernes  ;  elle  parait  au  con- 
traire avoir  entièrement  échappé  à  la  sagacité  des 
nations  antiques  les  plus  policées  ;  efforçons- 
nous  d'expliquer  brièvement  pourquoi. 

En  premier  lieu ,  la  religion  toute  matérielle  et 
sensualiste  de  Tantiquité  ,  était  loin  de  révéler  à 
l'homme  son  importance  et  sa  dignité  individuelle, 
comme  le  christianisme  Ta  fait  depuis;  en  second 
lieu,  le  beau  climat  delà  Grèce  et  de  l'Italie  se  prê- 
tait infiniment  mieux  que  le  nôtre  aux  habitudes 
et  à  la  possibilité  d'une  vie  en  dehors  ,  d'une  vie 
passée  au  forum,  au  Champ-de-Mars  et  au  ôirque. 

Enfin  et  surtout  la  composition  ou  classification 
sociale  de  la  cité  gréco-romaine,  explique  encore 
mieux  que  tout  le  reste  le  caractère  dîstinctif  et 
fondamental  de  sa  forme  politique  ,  savoir  :  le 
sacrifice  de  l'existence  individuelle  et  intime  de 
l'homme ,  à  l'existence  extérieure  et  publique  dut 
citoyen*. 
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La  seule  institution  de  l'esclavage  personnel 
entraînait  après  elle  une  multitude  de  consé- 
quences capitales  en  opposition  formelle  avec  nos 
idées ,  nos  moeurs  ,  nos  habitudes  et  nos  classi- 
fications actuelles  ;  elle  dispensait  presque  entiè- 
rement l'homme  libre  des  soins  et  des  travaux 
purement  mécaniques  ou  matériels.  Le  petit  né- 
goce ,  les  arls  et  métiers  y  étaient  en  effet  Tapa- 
nage  presque  exclusif  des  esclaves ,  ou  tout  au 
moins  des  affranchis  (*)  ;  comme  d'ailleurs  pres- 
que tous  les  objets  composant  la  consommation 
usuelle  de  la  maison  s'élaboraient  dans  son  sein  , 
l'industrie  manufacturière  proprement  dite  n'exis- 
tait pas  ;  le  commerce  en  grand  et  la  banque , 
qui  se  lient  si  étroitement  à  elle  ,  et  en  sant  com- 


{*)  Les  Romains  eurent  toujours  un  profond  mépris  pour  le  conr' 
merce ,  du  moins  pour  le  commerce  en  détail  j  car  il  n'en  était  pas 
tout-à-fait  de  même  pour  le  grand  négoce ,  surtout  pour  le  négoce 
maritime.  Voici  comment  s'exprime  Cicéron  dans  son  premier  livre 
des  Offices  :  Sordidi  etiam ,  dit-il,  putandi  qui  mercantur  à  mercan- 
toribus  quod  statim  vendant  ;  nihil  enim  proficivnt  niai  admodum 
mentiantur,  JNec  vero  quid  quant  est  turpius  vanitate.  Aussi  les  com- 
merçans  en  gros  ne  tenaient-ils  jamais  boutique  ouverte ,  mais  ib 
faisaient  vendre  leurs  marchandises  par  des  e&clayes,  des  afiranchis  , 
ou  des  hommes  libres  de  basse  condition  et  de  peu  de  considération  ; 
ces  revendeurs  en  détail ,  pour  lé  compte  du  négociant  en  gros  ,  se 
nommaient  institoresy  parce  que  negotio  gerendà  instabant.  Aussi  le 
jurisconsulte  Paul^  Hv.  m,  tit.  6,  §  72,  Receptarum  sententiarum^  fai- 
sant  rénumération  des  différentes  sortes  d'esclaves  qu*un  père  de  fa- 
mille employait  dans  sa  maison ,  y  comprend  les  institores^ 
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me  les  dépendances  forcées  ,  étaient  aussi  choses 
fort  peu  connues;  enfin,  les  soins  du  ménage 
eux-mêmes  compélaient  uniquement  aux  fem- 
mes ,  toujours  confinées  dans  leurs  gynécées ,  où 
elles  filaient  et  tissaient ,  de  concert  avec  leurs 
servantes ,  ces  vêtemens  que  le  moindre  ménage 
bourgeois  demande  de  nos  jours  au  commerce 
et  à  l'industrie.  Ainsi  donc,  le  père  de  famille, 
sauf  la  suprême  direction  des  travaux  agricoles  , 
qui  lui  demeurait  réservée ,  n'était-il  presque  ja- 
mais autre  chose  que  citoyen  ;  sa  vie  à-peu-près 
entière  se  passait  sut  la  place  publique ,  au  sé- 
nat, dans  les  comices  ,  dans  les  tribunaux  ou  dans 
les  camps.  Combattre,  juger,  délibérer,  voter, 
voilà  la  portion  sérieuse  de  son  existenee  ;  assister 
aux  jeux  du  cirque  et  du  théâtre,  se  livrer  aux 
exercices  gymnastique^,  ou  se  réunir  dans  les^ 
bains  publics  ,  telle  en  était  ta  part  récréative  et 
voluptuaire.  Etait-il  riche ,  ou  de  noble  maison , 
il  briguait  des  suffrages,  visait  aux  honneurs  ,, 
s'efforçait  de  conquérir  de  la  popularité  par  des 
discours  de  tribune  ,  ou  de  la  renommée  par  des,' 
plaidoyers  au  barreau  ;  était-il  pauvre  et  de  nais- 
sance obscure  ,  il  trafiquait  de  sa  voix ,  s'atta-^^ 
chait  à  une  faction  politique ,  vivait  des  larges- 
ses des  grands  ou  des  ambitieux,  et  partageait , 
lui  aussi,  ses  longues  heures  d'oisiveté  entre  les* 
thermes  /  le  forum  et  les  amphithéâtres.  C'était  ^ 
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comme  l'on  Toit ,  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse^ 
une  vie  tout  en  dehors  et  pi^sque  complètement 
inoccupée  ,  à  notre  point  de  vue  ;  vie  qui  ne  res* 
semble  guère  à  celle  de  nos  peuples  modernes. 
Chez  ceux-ci ,  grâce  à  l'influence  d'une  religion 
plus  humamimre ,  d'un  climat  plus  âpre  et  plus 
variable ,  d'une  classification  sociale  où  chaque 
homme  a  recouTré  ssl  personnalité^  le  commerce, 
l'industrie  ,  le  soin  des  affaires ,  les  trayaux  du 
cabinet ,  Toilà  ce  qui  compose  le  fonds  de  Texis- 
lence  uniTersellej  l'oisiveté  et  la  vie  politique  n'y 
constituent  au  contraire  que  des  exceptions  pins 
que  rares  au  milieu  d'une  immense  majorité  de 
vies  laborieuses. 

Comment  s'étonner  ,  après  cela ,  que  la  liberté 
politique  fût  l'objet  principal  de  l'organisation 
gouvernementale  chez  les  anciens  T  Qu'elle  y  fût  la 
seule  ambitionnée ,  estimée  par  quiconque  n'était 
ni  esclave,  ni  affranchi,  ni  sujet,  et  que  deno» 
jours  au  contraire  la  liberté  cwile  soit  considérée 
comme  la  première ,  la  plus  importante  y  et 
presque  la  seule  essentielle?  Ce  dont  nous  som- 
mes préoccupés  avant  toute  chose  ,  c'est  de  ne 
pas  être  troublés  dans  les  habitudes  et  les  jouis- 
sances de  notre  existence  toute  individuelle;  c'est 
de  conserver  aussi  entière  que  possible  la  liberté 
de  nos  personnes  ,  de  nos  opinions ,  de  notre 
conscience  ;  c'est  de  pouvoir  acquérir  en  paix  , 
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pav  le  travail    et   rindustrie  ;  c'est  de  posséder 
avec  sécurité   et  de  tendre  en  un  mot  au  per- 
fectionnement moral  et  au  bien-être  physique  , 
avec  le  moins  d'entraves ,  de  gêne  et  de  pertur- 
bation possibles  ;  voilà  pour  nous  la  principale  , 
la  véritable  affaire  de  l'homme  social.  La  gloire  ^ 
la  prospérité,  la  haute  influence  de  l'état ,  ne  sont 
appréciées  par  la  plupart  d'entre  nous  que  com- 
me des   mofens  de  réaliser  ce  besoin  ;    tandis 
qu'elles  étaient  bien  par  elles-mêmes  la  grande  et 
principale  affaire  du  citoyen  grec  ou  romain.   Si 
donc  les  droits  naturels  et  individuels  sont  mieux 
connus,  mieux   appréciés,    plus  garantis    chez 
nous  ;  d'autre  part ,  le  patriotisme ,  ce  sentiment 
généreux  qui  fait  sacrifier  à  Famour  de  son  pays 
ses  intérêts  privés  ou  ses  plus  chères  affections  , 
doit  y  être  infiniment  plus  rare  et  moins  intense.^ 
L'esprit  moderne  est  au  fond  plus  philosophi- 
que et  plus  rationnel ,  niais  celui  des  peuples  li^ 
bi  es  de  l'antiquité  était  plus  poétique  ,   plus  en 
rapport  avec  le  beau  idéal  de  la  nature  sociale  • 
Hâtons-nous  de  le  rappeler  cependant ,  ce  côté 
poétique  perd  beaucoup  de  sa  beauté  morale , 
quand  on  considère  à  quel  prix  il  fut  acheté  ;  ce 
fut ,  n'allons  pas  l'oublier ,  au  prix  de  l'esclavage, 
de  l'asservissement ,  et  par  conséquent  de  la  dé- 
gradation de  l'immense  majorité  des  hommes ,  qui 
étaient  ainsi  sacrifiés  à  une  faible  partie  de  la  po^ 


—  202  — 

pulatioD  ;  véritable  aristocratie  répaudue  dans 
quelques  cités  privilégiées  ,  ou  agglomérée  dans 
l'étroite  enceinte  d'une  capitale. 

Ces  considérations  génémles  sur  la.  forme  so- 
ciale antique  comparée  à  la  forme  sociale  mo* 
deme ,  ne  constituent  pas  ,  ce  me  semble ,  une 
digression  trop  étrangère  à  nos  études  ,  puisqu'el- 
les expliquent  mieux  que  tout  autre  chose  la  di& 
férence  caractéristique  de  nos  mœurs  et  de  celles 
de  l'antiquité  au  point  de  vue  industriel. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  ,  au  quatrième  livre  de 
cet  ouvrage  ,  et  en  explorant  le  principe  d'asso- 
ciation  dans  son  développement  historique  ,  de 
signaler  le  réveil  de  l'esprit  industriel  au  sein  de 
la  société  du  moyen-âge ,  d'indiquer  les  sources 
de  ses  principaux  progrès  et  de  ses  plus  graves 
écarts ,  de  le  suivre  en  un  mot  jusqu'à  son  affran- 
chissement 5  peut-être  trop  absolu ,  opéré  Je  nos 
jours  par  la  réaction  révolutionnaire  de  1789. 
J'aurai  d'ailleurs  à  reproduire  tout  à  l'heure  ,- 
dans  ses  plus  importantes  phases ,  l'organisation 
civile  et  politique  de  l'industrie  française  pendant 
les  derniers  siècles  de  notre  histoire.  Je  dois  donc 
me  borner  à  constater  en  ce  moment  un  £sit  que 
l'on  pourrait ,  presque  considérer  comme  le  fait 
caractéristique  et  dominant  de  notre  époque ,  sa- 
voir :  l'essor  peut-être  exagéré  que  l'industria^ 
lisme  a  pris  de  nos  jours  ,  et  l'envahissement  dont 
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il  menace  tous  les  départemens  matériels  ,  intel- 
lectuels et  moraux  de  la  société  contemporaine } 
c'est  que  d'aune  part  tous  les  droits  ,   honneurs  et 
privilèges  basés  sur  Tordre  de  la  naissance  ayant 
disparu ,  la  fortune  est  devenue  forcément  la  seule 
base  de  toute  supériorité  sociale  ,  l'unique  but.de 
l'ambition  universelle  ;  c'est ,   d'un  autre  côté  ^ 
que  la  production  industrielle  elle-même,  la  seule 
qui  pousse   rapidement  le  producteur    à  la  ri- 
chesse, s'est  vue  excitée,  aiguisée,  fécondée  de 
nos  jours  par  une  foule  de  circonstances  diverses  ; 
elle  Ta  été  par  le  triomphe  longtemps  incontesté 
des  doctrines  de  l'économie  politique  positive. et 
de  l'école  philosophique  sensualiste;  par  l'abolir 
tîon  opérée  sous  leurs  doubles  auspices  de  toutes 
les  entraves  qui  pouvaient  doter  cette  production 
de  prévoyance  et  de  modération  j  par  la  substir 
tution  si  merveilleuse  de  certaines  lois  ijnécaniques 
ou  de  certains  agens  naturels  à  l'action  toujours 
si  bornée  des  forces  humaines  ;  enfin,  elle  est  en- 
core excitée  ,  aiguisée  ,  fomentée  chaque  jour  par 
une  puissance  bien   frivole   dans   sou   principe , 
mais  souvent  bien  sérieuse  dans  ses  résultats  ,  par 
la  puissance  de  la  mode. 

Oui ,  grâce  à  elle ,  tout  le  monde  veut  aujour- 
d'hui appartenir  de  près  ou  de  loin  à  l'indus- 
trialisme, se  rattacher  à  lui  d'une  façon  ou  d'une 
autre.  Le  grand  seigneur  ,  si  toutefois  le  grand 
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seigneur  existe  encore  ,  spécule  du  sein  de  son  hô» 
tel  ;  le  prolétaire  s'efforce  de  spéculer  du  haut  de 
son  grenier  ;  le  militaire  réye  et  parle  industrie 
sous  ses  drapeaux  'r  les  corps  spéciaux  déserteat 
le  serTice  de  l'état  pour  celui  des  compagnies  en 
commandite  ;  l'artiste  met  son  art ,  et  le  sayant  sa 
science ,  aux  ordres  de  la  spéculation  ;  l'agricul- 
teur lui-même  ne  veut  quasi  plus  faire  de  l'a- 
griculture, mais  bien  de  l'industrie  agricole.  Aussi 
cette  classe ,  qui  Élisait  gloire  naguères  de  ses  no- 
bles loisirs ,  qui  composa  si  longtemps  parmi  nous 
le  patriciat  tout  entier ,  qui  plus  anciennement  en* 
core  constituait  à  elle  seule  toute  la  cité  gréco-ro- 
maine ,  la  classe  oisive  et  politique  enfin  dispars^t 
et  s'efface  chaque  jour  davantage  ;  elle  n'est  déjà 
plus  qu'une  sorte  d'anomalie  sociale,  et  n'aura 
bientôt  aucune  place  dans  notre  constitution  ci* 
vile  et  politique  ;  la  qualification  même  de  classe 
oisive ,  dont  la  poursuivent  les  travailleui-s  ,  com- 
mence à  porter  en  soi  quelque  chose  de  flétiis^ 
sant ,  et  n'est  déjà  plus  acceptée  par  elle. 

Eh  !  l'on  s'étonnerait  après  cela  ,  au  milieu  de 
de  cet  engouement  universel  de  tous  les  élémens 
sociaux  pour  le  i rayait  appliqué  à  la  production 
industrielle  ou  commerciale  ,  que  les  classes  spé- 
cialement vouées  à  cette  production ,  bien  qu'el- 
les ne  puissent  réclamer  après  tout  ni  l'avantage 
du  nombre,  ni  même  celui  de  Futilité  réelle  , 
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soient  dev€nues  aussi  prépondérantes,  qu^elles 
accaparent  aussi  souvent  l'intérêt ,  l'attention  , 
la  faveur  des  pouvoirs  publics  1  Les  pouvoirs  pu- 
blics font  en  ceci  comme  l'art ,  comme  la  science, 
comme  l'aristocratie  ,  <2omme  tout  le  monde  ; 
ils  suivent  Tentrainement ,  la  mode  du  jour.  Je 
me  suis  efforcé  jusqu'ici ,  comme  on  l'a  vu ,  de 
me  soustraire  à  son  despotisme  et  à  renivrement 
général  ;  mais  je  ne  m'efforcerai  pas  moins  d'é- 
chapper à  un  excès  contraire  ;  je  n'aurai  garde 
de  céder ,  à  l'instar  d'une  école  économique  » 
d'ailleurs  très  estimable  ^  à  un  mouvement  de 
réaction  peut-être  assez  excusable  >  mais  irration- 
nel cependant^  contre  le  développement  contem- 
porain du  principe  industriel.  Ce  sera  donc  avec 
attention  ,  avec  intérêt  ^  avec  impartialité  ,  avec 
bienveillance  même ,  que  je  soumettrai  ce  déve- 
loppement aux  études  qui  doivent  faire  la  ma- 
tière de  ce  livre. 

Afin  d'y  apporter  le  même  orcbre  et  la  même 
méthode  que  dans  les  livres  précédens ,  j'analyse* 
rai  et  subdiviserai  la  classe  industrielle  populaire 
dans  ses  divers  élémens  constitutifs.  Loin  de  moi 
cependant  la  pensée  de  pousser  cette  analyse  jus- 
qu'à ses  dernières  ramifications  ;  ce  serait  un  tra- 
vail aussi  long,  aussi  pénible  que  parfaitement 
oiseux  ;  ce  que  \e  cherche  seulement,  ce  soM  des: 
chefs  capitaux  sans  lesquels  je  puisse  classer  et 
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disposer  les  principales  améliorations  réclamées 
par  nos  différentes  espèces  de  populations  in- 
dustrielles .  On  conçoit ,  par  exemple ,  que  mes 
observations  relatives  à  des  corps  ou  métiers, 
tels  que  ceux  des  serruriers ,  menuisiers  et  autres 
artisans  du  même  genre,  seraient  pour  l'ordi- 
naire fort  peu  applicables  à  la  plèbe  ouvrière  de 
nos  grandes  manufactures  de  coton  ,  de  laine  ou 
de  soieries. 

Ne  s'agissant  point  ici  de  détails  techniques , 
les  mêmes  investigations  et  les  mêmes  jugemens 
peuvent  au  contraire  très  bien  convenir  tout  à 
la  fois  à  l'artisan  qui  travaille  le  fer ,  comme  à  ce- 
lui qui  travaille  le  bois  ;  à  l'ouvrier  qui  file  et 
tisse  le  coton  ,  comme  à  celui  qui  file  et  tisse  la 
laine ,  comme  à  celui  qui  ouvre  et  met  en  œuvre 
la  soie  ;  il  me  suffira  donc  de  partager  la  nom- 
breuse famille  industrielle  en  deux  classes  ou  ca- 
tégories distinctes  : 

V  Celle  des  artisans  qui  travaillent  isolément  et 
en  boutique ,  pour  leur  propre  compte  et  sans 
intermédiaire  entr'eux  et  les  acheteurs  ; 

2o  Les  ouvriers  qui  peuplent  nos  manufactu- 
res de  toute  espèce ,  ou  travaillent  en  chambre 
pour  nos  fabricansen  gros,  mais  toujours  pour 
le  compte  d'un  entrepreneur  d'industrie  interposé 
entr'eux  et  le  public  consommateur.  J'appellerai 
tout  simplement  les  premiers  du  nom  générique 
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A^artisans  ,  et  les  seconds  du  nom  générique  d'oM- 
i^riers. 

Les  artisans  formeront  le  sujet  des  deux  cha- 
pitres qui  vont  suivre. 

Les  ouvriers  composant  le  vrai  prolétariat  in- 
dustriel ,  fourniront  immédiatement  ou  médiate- 
ment  la  matière  de  tout  le  restant  du  livre  et  de 
l'ouvrage. 
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CHAPITRE  U. 


ORGAMSATION  DES  CLASSES  INDUSTRIELLES  AYANT  i  789. 


Le  moment  est  venu  de  donner  à  mon  lecteur 
un  aperçu  rapide  de  Torganisation  des  classes 
industrielles  inférieures  en  Europe ,  et  particulier 
rement  en  France  ayant  la  révolutiou  de  1 789  • 
Nous  examinerons  après  avec  impartialité  et  at« 
tention  si  tous  les  élémens  de  cette  organisation 
méritaient  de  succomber  indistinctement  sous  les 
coups  de  la  sape  révolutionnaire  ,  ou  s'il  n*y  au- 
rait pas  eu  lieu  de  les  réformer ,  de  les  amélio- 
rer ,  de  les  épurer ,  plutôt  que  de  les  comprendre 
dans  une  proscription  générale  et  absolue  ;  mais 
comme  il  ne  serait  pas  aisé  d'établir  une  distinc- 
tion bien  nette  et  bien  précise  entre  les  classes 
industrielles  bourgeoises  et  celles  qui  portent  plus 
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partîculièreiuent  le  titre  de  classes  ouvrières  «  et 
d'artisans  ,  je  serai  souvent  obligé  de  les  confon- 
dre dans  mon  exposé  analytique.  Toutefois ,  cette 
confusion  ne  peut ,  ce  me  semble ,  présenter  au- 
cun inconvénient  sérieux ,  etchacun  sentira  sang 
peine  quelle  part  revient  d'une  Êiçon  plus  spé- 
ciale au  sujet  de  cet  ouvrage. 

Les  communautés  industrielles  ^  c'est-à-dire  tes 
associations  de  plusi^irs  personnes  unies  en- 
semble pour  vivre  et  travailler  sous  de  cerUônés 
règles  communes  dont  elles  sont  convenues.^  ou 
quileuflsont  imposées  par  leurs  supérieurs,  avaient 
existé  dans  l'antiquité.  Les  Romains  ^  qui  sem- 
blent avoir  donné  aux  peuple  par  qui  (ut  paiv 
tagé  et  démembré  leur  en^nre  Texemple  de  ces 
communautés ,  l'avaient  sans^oule  reçu  eult-mê>* 
mes  de  quelques-uns  de  leurs  voisins  ^  ils  les  ap- 
pelaioit  collèges  ,  collegia  ,  terpae  qui  avait  chez 
eux  la  même  signification  ou  à-peurprès ,  que  l'ou 
donne  de  nos  jours  au  mot  de  communauté.  Oa 
voit  en  effet,  parmi  les  corps  qu'il  y  avait  à  Rome, 
non-seulement  des  collèges  de  prêtres,  d'augures- 
et  plusieurs  autres  analogues,  mais  encore  des 
collèges  de  négocians  et  d'artisans  ,  collegia  opir» 
Jtcum.  On  dislingue ,  par  exemple ,  ceux  des  ser^ 
ruriers,  des  bateliers  ou  voituriers  par  eau; 
ceux  des  fondeurs  ,  divisés  même  en  trois  classes 
différentes  ,  ceux  des  argentiers  ou  banquiers ,  et 
II  14 


— .  210  — 

plusieurs  autres  qui  ressemUeut  assez  aux  corps 
^t  communautés  des  marchands  et  des  arts  et  mé- 
tiers de  Paris. 

Les  communautés^  moyen-âge,  jalouses  com?- 
ane  tous  les  corps  priTilégiés  de  Fépekjue  ,  d'une 
haute  antiquité  d'origine^  s'énorguêtUissaiant  de 
pouvoir  faire  remonter  celle  des  collèges  dont 
«lies  se  posaient  les  héritières ,  jusqu.'à  JNuma  lui- 
même  j  elles  aimaient  à  Toir  dans  cet  illustre  lé» 
gislateur  des  Romsdns^  dans  ce  premier  ordon- 
nateur de  la  police  de  la  ville-reine  naissante^  le 
premier  instituteur  des  collèges  des  arts' et  mé- 
tiers •  Mais  ces  communautés  d'artisans ,  trop  dis- 
posées'à  s'unir  contre  l'autorité  du  sénat,  de- 
vinrent par  la  suite  suspectes  au  gouvernemoit  de 
la  république  ;  elles  furent  donc  supprimées  sous 
le  consulat  de  L.  Cœcilius  et  de  Q.  Martîus^  le 
fameux  Claudius ,  si  célèbre  par  les  troubles  de 
son  tribunat  et  ses  démêlés  avec  Milon  ^  les  fit  ré- 
tablir pour  se  rendre  le  peu{de  fsivorable  et  avoir 
dians  ces  sociétés  d'artisans  un  appui  pour  ses  en- 
treprises contre  les  patriciens^  Voilà  pour  Torh 
gine  des  corps  et  métiers  chez  les  Romains  j  noû^ 
n'en  suivrons  pas  le  développement  historique 
vdans  le  cours  de  la  civilisation  italique  (^) ,  ce 


(*)  Voir  VHistbire  des  Classes  Bourgeoises  et  Ouvrières  de  M. 
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qui  n^  nous  servirait  pas  à  grand'chose  pour  le 
btit  que  je  me  suis  proposé  ;  mais ,  passant  tout 
de  suite  après  le  déluge^  c'est-à-dire  après  la 
^ande  reTolution  ^sociale  amenée  et  produite  par 
l'invasion  des  peuples  barbares^  je  in^arréterai 
seulement  un  peu  sur  la  résurrection  de  ces  sor- 
tes d^institutions  dès  les  premiers  p^^s  de  la  nou- 
velle société  y  dans  ka  voies  dû  prc^rès  eivil  et 
<:ommercial.  On  ne  sait  pas  précisément  la  date 
où  les  communautés  industrielles  se  reproduisi- 
rent chez  nous  ;  mais  il  est  certain  que  leur  ins« 
titutlon  remonté  à  une  époque  très  recalée  du 
moyen-âge  ,  sinon  pour  la  forme  de  gonreme-* 
ment  et  de  discipline  qu'elles  recurent  dejmis  ^ 
du  moins  pour  l'association  des  marc^nds  de  mè« 
me  profession,  des  ouvriers  et  artisans  des  mêmes 
arts  et  métiers^  sous  des  légl^caens  convenus  en« 
tr'eux. 

Bien  que  selon  toute  aparence  les  officiers  de 
police  aient  toujours  veillé  sur  la  conduite  de  ces 
corps  et  communautés ,  on  ne  voit  pas  néanmoins 
que  ces  communautés  aient  eu  des  règlemens  et 
statuts  officiels ,  c^est-à-dirq  par  autorité  des  ma- 
gistrats ou  patentes  au  roi  avant  le  douzième 
siècle. 

L'bistoire  fait  seulement  mention ,  avant  cette 
époque,  d'un  roi  des  merciers^  espèce  d'officier , 
le  premier  ou  ^  pour  mieux  dire ,  le  seul  qui  fol 
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^argé  pendant  longtemps  de  Teiller  k  la  police 
de  tout  ce  qui  concernait  le  commerce  et  l'indas- 
ijrie  à  Paris  et  dans  la  France  entière.  Quelques 
auteurs  attribuent  la  création  de  cet  office  à 
Charlemagne  lui-même ,  et  cette  opinioa  histori- 
que peut  tout  au  moins  riyaliser  de  certitude 
ayec  celle  qui  fait  remonter  jusqu'à  Numa  la  pre- 
mière origine  des  corps  et  métiers.  Ce  qui  est  très 
certain  f  néanmoins,  c'est  que  l'institution  de 
cette  espèce  de  magistrat  suprême  des  marchands 
est  fort  ancienne ,  et  que  celui  qui  exerçait  cette 
magistrature  de  police  mencantile  ayait  de  très 
grands  priyiléges. 

^On  l'appelait  roi  des  merciers  ,  parce  qu'il  n'y 
ayait  anciennement  dans  le  royaume  que  les 
merciers  qui.  fissent  le  commerce ,  et  que  les 
autres  corps  de  marchands  qui  en  ont  été  tirés 
successiyement  se  sont  établis  assez  tard  sous  la 
troisième  race  des  rois  de  France. 

Il  parait  que  ce  roi  des  merciers  ayait  déjà  dans 
ses  attributions  de  déliyrer  les  brevets  «d'appren- 
tissage et  les  lettres  des  maîtrise ,  ce  ^'il  ne  fid- 
sait  pas  gratuitement ,  mais  moyennant  de  grands 
droits  qu'on  lui  payait  pour  leur  expédition.  II 
tirait  aussi  un  tribut  tout  aussi  considérable  des 
yisites  qui  se  faisaient  de  son  ordre  et  par  ses  of- 
ficiers ,  pour  les  poids  et  mesures  et  pour  l'exact 
men  de  la  bonne  ou  mauyaise  qualité  des  ooyra*- 
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ges  ;  pour  faire  exécuter  ses  ordres ,  il  avait  àés 
lieutenans  dans  les  principales  villes ,  et  Ils  y  exer- 
çaient la  même  juridiction  que  lui  dans  la  ca-* 
pitale. 

Du .  reste ,  le  corps  entier  des  merciers  eux- 
xnêmes  tenait  un  rang  distingué  et  hors  de  ligné 
dans  l'organisation  industrielle  ;  ses  membres 
étaient  reçus  noblement ,  et  Ton  a  plusieurs  an- 
ciennes lettres  accordées  par  ce  roi  des  merciers, 
où  il  leur  donne  la  qualité  de  chei^aMen\  il  est 
vrai  de  dire  que  les  merciers,  bien  déchus'  de- 
puis lors  ,  comme  l'on  voit ,  ne  travaillaient  pas 
et  ne  fabriquaient  point  les  ouvrages  qu'ils  ven» 
daient  y  ne  leur  étant  permis  que  de  les  orner 
et  enjoliver.  * 

Les  grands  abus  qui  s'introduisirent  dans  l'exer- 
cice de  cette  charge  obligèrent  François  !«'  de 
la  supprimer  en  1544.  Le  grand-chambrier ,  offi- 
cier de  la  couronne ,  qui  avait  déjà  juridiction 
sur  les  arts  et  manufactures ,  îxxt  mis  à  sa  place  ^ 
et  Charles  ,  duc  d'Orléans ,  fils  de  François  \^^  ^ 
fut  fait  grand-chambrier ,  avQC  tous  les  droits  de 
l'ancien  roi  des  merciers* 

Après  la  mort  de  ce  jeune  prince,  arrivée  en 
1545  ,  l'office  de  grand  chambrier  fut  supprimé  âr 
son  tour ,  et  celui  du  roi  des- merciers  rétabli. 

Henri  m,  en  décembre  1581  ,  en  ordonna  de 
nouveau  la  suppression  par  un  édit  demeuré  sanai 
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eiécvAion ,  à  cause  des  troubles  qui  suryinreut  ki- 
Gontii^enV;  mais  Henri  IV  y  revint  et  mit  à  exé- 
cution cet  édit  hursal ,  comme  on  les  appelait 
alors  ,  afin  d'en  retirer  les  avantages  pécuniaires 
^qi  en  avaieiit  été  la  première  y  sinon  la  princi- 
pale ori^uie. 

Entr'wtres  clauses  portées  par  la  déclaratîoi} 
^  Heuri-le-Grand  ,  du  mois  d'avril  1597 ,  il  sup 
prima  v  par  le  quatrième  article ,  le  roi  des  mer- 
ciers ,  ses  lieutenant  et  o£Scier3  9  réi^oqiumt ,  cas^ 
^ant  et  annulant  toutes  lettres  d'apprentissage  et 
de  maîtrise  données  par  lui  on  en  son  nom,  et  il  lui 
fait  défenses  d'en  expédier  à  Favenir^  ni  d'en- 
treprendre aucune  visite ,  sous  pe^e  d'être  puni , 
lui  et  ses  officiers  ,  comme  faussaires ,  et  de  dix 
j^ille  écus  d'amende. 

II  s'agissait ,  comme  Ton  voit  y  pour  le  pouvcnr 
royal ,  de  s'emparer  de  la  police  comnœrciale  ^ 
du  moins  dans  sa  haute  et  suprême  direction  y 
comme  aussi  d'eu  accaparer  les  profits  bursaux 
et  fiscaux. 

Aussi,  depuis  ce  temps-là^  n'a-t-il  paa  été  ques- 
tion du  roi  des  merciers ,  et  les  lettres  sont  expé- 
diées et  les  visites  faites  par  les  maîtres  et  gardes 
des  corps  des  marchauds ,  et  par  les  jures  des 
communautés  des  arts  et  métiers  ,  chacun  dans 
son  district  et  sur  ceux  de  sou  métier  el  de  sa 
profession* 
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Maïs  examinons  un.  peu  comment  s^opéra  cetle- 
importante  révolution  dans  rorganifiatiou  de  la 
classe  industrielle» 

Cette  classe  était  déjà  distribuée  depuis  long* 
temps  en  autant  de  communautés  ou  à-péu-près^ 
qu'il  y  avait  d'espèces  d'industries  connues  et  pra^ 
tiquées.  Ces  communautés  »  outre  leur  conslitu-* 
tion  civile ,  religieuse  et  commerciale  dont  j'ai  fait 
mentiop  dans  le  chapitre  de  mon  quatrième  li-^ 
vre  ,  consacré  au  principe  d'association ,  possé* 
daient  même  d'hors  et  d^à  des  stduti  ?  c'est-à- 
dire  des  règlrai^is  servant  à  la  conduite,   an 
gouvernement  et  à  la  discipline  de  chacune  d'el-t 
les  ;  l'origine  de  ces  statuts  doit  être ,  en  effet , 
considérée   comme  aussi  ancienne  que   l'unioa 
même  des  membres  de  ces  communautés ,  n'étant 
pas  possible  de  supposer  l'entretien  de  la  pabc  en- 
tre un  si  grand  nombre  de  personnes,  surtout 
lorsqu'elles  sont    d'une  condition   égale,   saoa^ 
l'existence  de  certaines  lois  communes,  suivant 
lesquelles  elles  s'engagent  de  vivre  et  de  se  eoir* 
duire  par  rapport  à  l'intérêt  commun» 

Mais  le  magistrat  n'avait  point  eu  part  à  ces^ 
premiers  statuts  ;  plus  tard  le  gouvernement  s'a- 
perçut, 1**  de  l'intérêt  politique  qu'il  avait  à  in- 
tervenir dans  la  poKce  de  tous  ces  diffërens  corpfi^ 
formés  au  sein  du  grand  corps  national  ;  3<>  des 

avantages  pécuniaires  qu^il    pouvait  retirer  dé* 
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cette  intervention.  Cette  disposition  da  pouTOtir  k 
s'ingérer  dans  la  discipline  et  l'organisation  da 
commerce  ,  se  manifesta  en  France  yers  la  fin 
du  douzième  siècle  ;  car,  Bien  qu'il  y  ait  des  com- 
munautés qui  produisent  des  statuts  à  eUes  dov* 
nés ,  s'il  faut  les  en  croire ,  dès  le  commence^ 
ment  du  onzième  siècle  ,  on  peut  juger  par  les 
lettres-patentes  mêmes  des  rois  qui  les  ont  cod* 
firmes ,  qu'on  doutait  dès  lors  un  peu  d'.uhe  $r 
grande  antiquité. 

Quoi    qu'il   en  soit  5    le  premier  règlement 
général  qui  ait  été  fait  au  sujet  des  statuts  des 
corps  et  communautés  ,  c'est  le  registre  des  mé- 
tiers et  marchandises  rédigé,  sous  forme  d'or- 
donnancé ,  par  Etienne  Boileau,  en  1S58  ,  sou» 
le  règne  de  saint  Louis  :  nous  ne  trouvons  pas- 
d'autre  règlement  général,  émané  de  l'autorité 
publique ,   avant   celui   des    états-généraux   te- 
nus à   Orléans  eu  décembre  i  560 ,  dont   l'art* 
98  ordonne  que   tous  les   statuts    desdits  corps 
et  communautés   seront  rei^us  et  corrigés ,  ré- 
duits en  meilleure  forme ,  mis  en  langage  inteJDi' 
gihlé\  et  de  noui^eau  confirmés  et  autorisés  par 
lettres-patentes  du  roi.  Remarquons  en  passant 
cette  dernière  disposition  qui  renferme  le  prin- 
cipal objet ^  sinon  le  seul  ,•  qiie  se  propose  le  gou- 
vernement ,  la  faculté  de  battre  encore  monnaie 
aux  dépens  des  classes  industrielles  j  en  exécution 


âe  cet  article)^  une  immense  quandtë  de  lettres^ 
patentes  de  confirmation  furent  en  effet  expédiées 
sous  le  règne  de  Charles  IX ,  et  il  y  a  apparence 
que  tous  les  autres  statuts  et  règlemens  eussent 
été  pareillement  renouvelés,  sans  la  continuation 
des  guerres  civiles  qui  avaient  commencé  soua 
Henri  II  et  ne  finirent  que  sous  Henri  lY. 

Louis  Xiy  donna  aussi  un  édit  au  mois  de 
mars  1673 ,  pour  le  renouvellement  général  de 
tous  les  statuts  des  corps  et  communautés  ,  et  un 
règlement  du  conseil  fixe  les  sommes  qu'il  devait 
leur  en  coûter  à  chacun*  Il  parait  par  ce  rôle  que 
ces  communautés  n'étaient  alors  dans  Paris  qu'au 
nombre  de  84  ',  mais  par  celui  dressé  au  conseil 
en  avril  i691  ,  pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois 
de  mars  précédent  ^  portant  création  des  maîtres 
et  gardes  et  jurés  en  titre  d'offices ,  les  corps  et 
communautés  de  cette  grande  ville  se  trouvèrent 
portés  à  124» 

Il  faut  remarquer  que  depuis  }'époque  oùle 
pouvoir  royal  réclama  et  exerça  le  droit  de  don-r 
ner  des  lettres  de  confirmation  des  statuts  et  rè^ 
glemens  aux  communautés ,  elles  fiirent  obligpes 
de  demander  cette  confirmation  et  de  la  payer  à 
chaque  changement  de  règne  ;  mais  il  y  eut  un 
certain  nombre  de  nos  rois  qui  consentirent  à 
ne  pas  l'exiger. 

Dans  ce  dernier  état  de  choses  ^  voici  donc 
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sttcciDCtement  exposée  et  analysée  roi^anisatioir 
de  la  classe  industrielle  et  commerciale  tout  en-> 
tière ,  telle  que  nous  la  présentent  de  nombreux 
documens  historiques  et  législatifs. 

Une  première   division  générale    séparait  ks 
nombreuses    associations    ou    corporations    do 
royaume ,  et  plus  spécialement  de  Paris ,  en  deoï 
catégories  principales ,  correspondant  à  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  haut  et  le  petit  com^ 
merce ,  la  haute  et  la  petite  industrie.  La  pre- 
mière de  ces  catégories  comprenait  les  corps  des 
marchands  ,  dont  le  nombre  s'élevait  à  six  ;  la 
seconde  embrassait  les  communautés  des  arts  et 
métiers;  le  nombrejde  ces  dernières,  reconnues  et 
réglementées  par  lettres-patentes  ,  se  portait  à 
Paris  à  124,  comme  l'on  vient  de  le  dire  tout  à 
llieure  ;  mais ,  en  dehors  de  ces  associations  offi- 
cielles ,  il  y  eu  avait  encore  un  certain  nombre 
d'autres,  17  ou  18  environ,   qui  exerçaient  et 
pratiquaient  des  industries  et  professions  plus  ou 
moins  importantes  sans  lettres  patentés  et  sans  sta- 
tuts en  forme.  On  th>uvera ,  du  reste ,  à  la  note  6 
le  tableau  complet  de  l'organisation  du  n^oce  pa- 
risien ,  que  l'on  peut  considérer  comme  le  mo- 
dèle et  le  type  de  cette  organisation  dans  tout 
le  restant  du  royaume. 

n  y  avait  «cependant  certains  lieux  et  certains 
quartiers  dits  privilégiés,  tels  q[ue  le  Êiubdurg 
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St-Antoine ,  le  clottre  et  paryis  NotreJljHue  \  la 
cour  St-Benolt ,  renclos  St-Denis ,  de  la  Châtre, 
etc. ,  etc.  9  le  Louvre ,  les  Gobdins ,  les  palais  et 
hôtels  des  princes  du  sang ,  et  les  collèges    de^ 
imiversités  pour  les  ourriers  ou  artisans  qui  leur 
serraient  de  portiers ,  lieui^ ,  quartiers  et  hôtels 
où  les  artisans  et  les  ouvriers  pouvaient  exereer 
leurs  arts  et  métiers  sans  avoir  été  reçus  à  la  mai- 
trise  dans  aucun  corps  ,  ni  dans  aucune  commu- 
nauté ,  et  sans  être  somnis  à  la  juridiction  et  à  la 
visite  des  maîtres  de  ces  communautés .  Il  y  avait 
seulement  de  certains  cas  où  les  jurés  avaient 
^oit  de  visite  chea  eux  et  sur  leurs  ouvrages  ; 
ndais  ils  devaient  alors  se  faire  accompagner  d'ua 
commissaire  dqi  Ckàtelet ,   et  même  le  plus  soii« 
vrent  ,  suivant  les  lieux  et  les  occasions  obtenir  ^ 
une,  ordonnance  du  lieutenant  civil  ou  de  celui  de 
police*  Voici  maintenant  comment  se  composait 
le  haut  personnel  administratif  ou  gouvernemen- 
tal de  tous  ces  marchanda  y  ouvriers  et  artisans  ^ 
soit  qu'ils  eussent  ou  n'eussent  pas  jurande  9 

io  Le  soin  de  faire  exéctiter  les  statuts  et  règ^e^ 
mens  des  corps  des  marchands  6t  des  commu- 
nautés des  arts  et  métiers  appart^aitpatticulière« 
ment  au  lieutenant-général  de  police  et  au  pro- 
cureur du  roi  du  Châtelet^  sauf  quelques  juri-* 
dictions  exceptionnelles^  telles  que  celle  de  la  cour 
des  monnaies  et  de  son  procureur^général,  sur  les 


—  220  — 

distillateurs  ,  foarnalistes  ^  affineurs  ,  graveurs 
sur  émail,  etc.  ;  celle  du  grand-prévôt  de  France, 
sur  les  marchands ,  artisans  et  ouvriers  privilé- 
giés  suivant  la  cour,  et  celle  de  la  connéiabUe^  sor 
le  commerce  qui  se  fait  dans  les  camps  et  armées 
du  roi ,  vente  de  vivres  et  denrées  par  les  vivan- 
diers et  vivandières. 

2<^  Le  grand-prévôt  des  marchands  ,  assisté 
des  échevins ,  et  composant  avec  eux  le  corps 
municipal  de  Paris  et  de  Lyon ,  avait  aussi  ane 
bonne  part  dans  la  police  commerciale  ^  et  exer^ 
çait  un  patronage  universel  sur  Tensemble  des 
corps  et  des  communautés.  Il  ne  saurait  entrer 
dans  mes  vues  de  m^arrêter  longtemps  sur  rori- 
gine ,  la  nature  et  les  honneuirs  de  cette  grande 
charge  des  temps  passés  ;  je  me  bornerai  donc  à 
rappeler  que  tous  les  historiens  en  attribuent  la 
création,  ainsi  que  celle  des  échevins,  à  Philippe- 
Auguste  ;  Du  Haillan  en  fixe  l'époque  vers  i  190. 
Charles  V ,  Charles  VI  et  Louis  XI ,  par  des  let- 
tres du  9  août  1731 ,  5  août  1390  et  septembre 
1449,  ajoutèrent  aux  privilèges,  honneurs  et  avan- 
tages du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins; 
Henri  III  les  compléta  par  les  lettres-patentes  de 
janvier  1S77  ;  enfin  ,  Louis  XIV  les  confirnia  et 
régularisa  définitivement  par  son  édit  de  novem- 
bre 1706.  En  conséquence  de  ces  différentes  or- 
donnances de  flos  rois,  le  prévôt  des  marchands 
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avât  le  litre  et  la  qualité  de  chevalier  ,  ârec  droit 
de  marteau ,  armés  timbrées.,  etc.  y  et  tous  les  au- 
tres membres  du  corps  municipal,  échevins^  pro- 
cureurs du  roi,  greffiers  et  receveurs  de  la  ville , 
leurs  enfaus  nés  et  à  naître  ,  étaient  reconnus  no-» 
blés  avec  faculté  de  x^ontinuer  leur  négoce  et 
trafic  en  gros ,  sans  dérogeance  à  ladite  noblesse. 

Le  prévôt  des  marchands  était  élii  de  3  ans  en 
5  ans  et  pouvait  être  continué  ;  il  remplapait  le 
prcefèctus  urhis  de  l'ancienne  Rome,  sauf  que  ce 
dernier  avait  un  droit  de  police  plus  étendu  ,  ce 
qui  fait  qu'il  faudrait  pour  une  plus  pai^te  res- 
semblance joindre  à  la  juridiction  municipale  du 
prévôt  des  marchands  celle  de  lieutenant-général 
de  police.  Ces  mêmes  attributions  sont  également 
scindées  de  nos  jours  entre  le  préfet  de  la  Seine, 
qui  remplace  le  prévôt  des  marchands^  et  le  préfet 
de  police,  qui  remplace  le  lieutenant-général  de 
police. 

Le  prévôt  des  marchands  présidait  au  bureau 
de  la  ville  ,  et  conjointement  avec  les  échevins , 
jugeait  toutes  les  causes  de  marchands  pour  Êiit 
de  marchandises  arrivant  par  eau  sur  les.  ports  ;  il 
connaissait  aussi  des  causes  des  officiers  de  la  po-, 
lice  de  la  ville  pour  raison  de  leurs  offices  et  fonc- 
tions, et  des  délits  commis  par  les  marchands^  com- 
mis et  facteurs  au  fait  desdites  marchandises  ;  il 
mettait  le  taux  aux  marchandises  et  denrées  abor- 


()ant  sur  les  ports ,  et  cela  sur  les  ëcliantiUûiiis  qui 
lui  en  étaient  représentés  par  les  officiers  as  k 
Tille  ;  il  ayaît  juridiction  sot  la  rivière  de  Seine 
tant  en  remontant  qu'en  descendant^  pour  e&  temr 
le  rivage  et  la  navigation  libres ,  etc. ,  etc« 

Le  prévôt  des  marchands  et  le  corps  des  édie» 
vins  de  la  ville  de  Lyon  furent  [établis  sùasle 
fègne  de  Henri  lY  seulem^ot  ^  et  par  édit  ^U  Msis 
de  décembre  1595. 

Enfin  ^  la  police  industridle  et  commerdaie  dû 
royaume  était  exécutée  et  a^liquée  soas^  la.  topré- 
me  direction  et  la  surveillance  de  œs  baots  fotie* 
tionuaires  et  de  leurs  nombreuiL  agens^  psff  ks 
mattres  et  gardes  de  chaque  corps  (^  les  jurés  de 
chaque  commtinauté» 

En  effet ,  les  chefs  que  les  diverses  associatîoiis 
se  donnaient  pour  veiller  à  l'exécution  de^  leurs 
statuts  et  règlemens^  comme  aussi  à  la  Conserva- 
tion  de  leurs  intérêts  et  privilèges ,  se  nommaient^ 
suivant  Toccurrenoe  ,  maiires  et  gardes  ^  jurés  ei 
syndics. 

Le  titre  de  maîtres  et  gardes  était  exdiasivement 
réserva  à  ceux  qui  étaient  élus  et  cboisia  pour 
remplir  ces  diverses  fonctions  par  les  Mt  giands 
corps  des  marchands. 

Chez  les  artisans ,  il  n'y  avait  pas  de  miû- 
tres  et  gardes  >  mais  bien    tout  simplement  des 
jurés.  > . 


'  Nous  Terrons  un  peu  plus  tard  la .  signification 
propre  et  spéciale  du  mot  5jn£ic. 

Les  msditres  et  gardes  comme  les  jures  ^  outre 
qu'ils  étaient  charges  de  prendre  soin  des  affaires 
du  corps  de  communauté  et  de  £sdre  lés  visites 
nécessaires  pour  maintenir  la  police  sur  les  mar- 
chandises, poids  et  mesures  conformément  à  leurs 
statuts,  avaient  aussi  Iç  droit  de  délivrer  les  lettres 
d'apprentissage  et  de  maitrise ,  sous  les  conditions 
^t  dans  les  formes  que  l'on  verra  ci^ après. 

Cette  charge  se  donnait  par  élection  ;  c'étaient 
ordinairement  les  plus  anciens  qui  y  étaient  nom- 
més a  la  pluralité  des  voiX|  en  présénoe  dupromt-- 
reur  du  roi^  au  Châtelet. 

Le  nombre  des  jurés  n'était  pour  l'ordmaîre  que 
de  quatre  dans  chaque  corps  ;  il  y  avait  pourtant 
certaines  communautés  [qui  en  avaient  jusqu'à 
six ,  quelque^uns  cinq ,  d'autres  un  syndic  avec 
les  quatre  jurés  ,  et  qudiques  autres  seulement 
deux. 

L'élection  àes  juré^  avait  lieu  tous  les  ans^  iioti 
<le  tous  les  quatre ,  mais  de  deux  seulement ,  en 
sorte  qu'ils  demeuraient  chacun  deux  années  en 
charge  ;  c'étaient  toujoitt-s  les  deux  plus  anciens 
qui  sortaient  et  depaieni  quinze  Jours  après  Vélec" 
iion  des  noui^aux  jurés  rendre  compte  de  leur 
jurande,  U  j  avait  aussi  des  maîtresses  jurées  dans 
les  commimautés  uniquement  oofiiposées  de  fem- 
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mes  et  de  filles ,  telles  qae  celles  des  msàtresses 
lingères ,  couturières ,  etc.  ;  on  en  voyait  même 
où  la  jurande  était  partagée  entre  les  maîtres  et 
les  maltresses ,  conome  autrefois  dans  les  commu- 
nautés des  linières. 

,  Les  principaux  édits  ré^nt  l'établîssemeât  des 
jurés ,  leurs  élections  ,  leurs  droits ,  leurs  yisiies, 
sont  des  années  1581 ,  1588  et  1597 ,  soins  Henri 
ni  et  sous  Henri  IV  •  Une  véritable  révolation  fat 
tentée  par  l'autorité  royale  sortie  de  ses  anciennes 
et  respectables  limites ,  sous  le  règne  de  Louîs-le* 
Grand  :  on  serait  tenté  de  croire  d'abord  qa'elle 
avait  un  but  essentiellement  politique  ;  mais  la 
suite  ne  tarda  point  à  prourer ,  conuue  on  va  le 
voir  ,  que  son  objet  était  principalemènl ,  sinon 
eiLclusivement  fiscal. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  1691 ,  Louis  XIV 
de  son  autorité  plénière ,  prononce  la  suppression 
de  tous  les  maîtres  et  gardes,  syndics  et  juges  d'é- 
lection ,  et  en  même  temps  ordonne  la  création  en 
leur  place  d'autant  de  malfres.et  gardes  syndics 
et  jurés  en  titre  d'offices  dans  tous  les  corps  de 
marchands  et  les  communautés  des  arts  et  métiers 
de  la  ville  et  faubourgs  clos  du  royaume. 

L'édit  attribuait  à  ces  nouveaux  oflGbiers  les 
mêmes  immunités,  honneurs  et  privilèges  dont 
avaient  joui  les  anciens ,  mais  avec  augmentation 
de  droits  et  d'émolumens. 
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11  suffisait ,  pour  acquérir  ces  offices ,  d'avoir 
4lx  ans  de  maîtrise  actuelle ,  et  aux  fils  de  maîtres 
six  années  ^  dans  les  principales  villes,  et  dans  les 
autres,  il  en  fallait  seulement  six  pour  les  premiers 
et  quatre  pour  les  seconds. 

Enfin ,  les  assistances  des  anciens  maîtres  (  voir 
ci<-après  )  ,  leurs  droits  et  privilèges  étaient  ex« 
irémement  diminués  pour  fieiire  valoir  ces  nou* 
Telles  charges  ;  mais  peu  de  ces  offices  furent  /érc^, 
ci^est-àrdire  achetés^  et  les  corps  et  communao* 
tés  ayant  compris  de  leur  côté  combien  il  leur  était 
désavantageux  de  perdre  la  liberté  des  élections,  ils 
proposèrent  et  obtinrent  presque  tous  la  réunion 
des  offices ,  en  payant  les  taxes  réglées  par  le  rôle 
des  contributions  du  10  avril  1691  ;  de  sorte  que, 
dès  1 694 ,  il  n'en  restait  que  très  peu  qui  n'eus- 
sent point  obtenu  des  lettres-patentes  portant  la« 
dite  réimion  et  confirmation  d'élire  leurs  officiers. 

La  plupart  des  autres  villes  du  royaume  sui- 
virent l'exemple  de  la  capitale ,  et  leurs  corps  de 
marchands  ,  aussi  bien  que  leurs  communautés 
des  arts  et  métiers  ,  se  firent  réunir  et  incorporer 
les  offices  qui  les  regardaient. 

Pour  en  finir  avec  les  officiers  et  représentams 
officiels  des  corporations  industrielles  dé  notre 
ancienne  France,  il  ne  me  reste  plu9  qu'à  dire 
quelques  mots  des  Sfndics* 

Les  fonctions  de  syndic  se  rapprochaient  beau-* 
II  15 
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coup  de  celles  des  jurés  ;  le  syndic  était  aussi  un 
officier  chargé  de  prendre  soin  des  afl&Ires  de  la 
communauté  ,  d'en  indiquer  les  assemblées  ;  mais 
il  les  représentait  plus  spécialement  vis^yis  de 
tous  les  autres  pouvoirs  sociaux  e^  corps  étran- 
gers«  Il  était  tout  à  la  fois  Tagent ,  le  mandataire 
et  comme  le  <:enseur  des  communautés  ;  c'était 
lui  qui  faisait  les  représentationç  et.  soUicitatbps 
auprès  des  magistrats,  qui  était  mandé  par  les 
supérieurs  pour  rendre  compte  et  répondre  de  la 
conduite  du  corps,  qui  faisait  et  recevait  les  propo- 
sitions le  concernant ,  repoussait  les  atteintes  por- 
tées à  ses  droits  et  privilèges ,  et  réprimait  ou  £iisait 
réprimer  par  l'assemblée  les  fautes  commises  par 
les  particuliers  envers  la  communauté. 

Les  fonctions  de  syndic  étaient  données  à 
la  pluralité  des  voix ,  tout  comme  les  jurandes  ; 
mais  l'esprit  de  fiscalité  et  les  besoins  financiers 
du  gouvernement  royal  les  firent  ériger  en  o£B- 
ces  royaux  ,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu.  Le  retour 
de  circonstances  plus  favorables,  sans  amener 
leur  entière  suppression ,  les  réduisit  du  moins 
dans  des  bornes  où  ces  officiers  purent  être  utiles 
au  public ,  sans  lui  être  aussi  à  charge  qu'ils  ra- 
yaient été  pendant  quelque  temps ,  à  raison  de 
leurs  grands  privilèges  et  exemptions. 

Après  avoir  ainsi  exposé  dans  sa  compositioja 
<c6t  ses  attributions  principales  la  police  ou  auto- 
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rîté  intérieure  des  corps  et  des  communautés,  il 
nous  reste  à  analyser  et  reproduire  les  élémêns  dont 
se  composaient  ces  coi^s  et  communautés  mêmes. 

Ils  se  partageaient  en  trois  classes  ou  ordres  bien 
distincts,  savoir  :  i^les  maures ,  quî^  dans  les  six 
corps ,  prenaient  la  qualMcabon  usuelle  de  mar- 
chands ;  2o  les  compagnons  et  Z^  les  apprentis* 

lo  Les  maîtres ,  dans  les  communes  des  arts  et 
métiers  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris  ou  des 
villes  dans  lesquelles  il  y  avait  jurande,  étaient  les 
artisans ,  ouvriers  ou  marchands ,  qui  après  avoir 
io  fait  apprentissage  ,  2®  servi  en  qualité  de  com^ 
pognons  le  temps  prescrit  par  les  statuts ,  et  Z^ 
fait  chef-d'œui^re  ou  sevlement  expérience  avaient 
été  reçus  à  maîtrise  et  prêté  serment  entre  les 
mains  du  procureur  du  roi ,  si  c'était  à  Paris,  ou 
des  autres  officiers,  si  e^était  ailleurs. 

C'était  uniquement  parmi  les  maîtres  que  se 
choisissaient  les  jurés  ,  maîtres  et  gardes ,  et  syn- 
dics des  communautés. 

Aucun  maître  ne  pouvait  avoir  droit  à  Pélectîon 
qu'il  n'eût  au  moins  dix  ans  de  maîtrise  et  d'exer- 
cice actuel  du  métier  ;  il  y  avait  même  des 
communautés  où  il  en  fallait  davantage.  On  ap- 
pelait anciens  maîtres  ceux  qui  avaient  passé  par 
\dL  jurande  ,  et ,  en  cette  qualité  ,  ils  avaient  droit 
d^assister  aux  assemblées  pour  l'élection  des  jurés 
et  autres  officiers.  Au-dessous  des  anciens  mai* 
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très  5  il  y  avait  les  maures  modernes  et  lesjfeuiio 
maures ,  qui  étaient  aussi  appelés  aux  élections 
suivant  Tordre  du  tableau  ^  ordinairement  vingt 
des  uns  et  vingt  des  autres  ,  supposé  que  la  codh 
munauté  fût  assez  nombreuse  pour  cela. 

On  distinguait  encore  les  maîtres  :  l^'  en  maîtres 
chefs^œupriers^  qui  étaient  parvenus  à  la  maîtrise 
^près  avoir  passé  par  l'iipprentissage  et  iait  leur 
iîhef-d'œuvre  ;  2^  en  maîtres  de  lettres ,  qui  parve- 
naient à  la  maîtrise  sans  avoir  été  apprentis,  ni  fisiit 
cbef-d'œuvre,  mais  seulement  en  yertu  des  lettres 
que  le  roi  leur  accordait  dans  diverses  occasions  so- 
lennelles, comme  heureux  avénemens  ,  naissances 
de  dauphins ,  entrées  et  couronnemens  de  reines, 
etc.  Ces  maîtres  de  lettres  n'avaient  aucun  droit  à 
la  jurande,  ni  aux  autres  fonctions  et  privilèges  des 
communautés 9  à  moins  qu'ils  n'eussent  fait, 
pour  y  être  incorporés ,  leur  expérience  ou  chef- 
d'œuvre. 

On  appelait  enfin  maures  sans  qualité  ^  ceux 
qui  étaient  admis  à  la  maîtrise  sans  apprentis- 
sage ,  chef-d'œuvre  et  sans  aucune  ai^itre  enquête 
ou  examen  préalable  sur  leur  capacité,  naais  seu- 
lement sur  leur  orthodoxie  religieuse  «t  sur  leurs 
bonnes  mœurs.  Ces  sortes  de  réceptions,  tout-à-> 
£dt  contraires  à  l'esprit  et  au  but  de  l'institution , 
étaient  la  suite  des  charges  fiscales  imposées  aux 
"conimuuautés  par  le  gouvernement  royal  dans 
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ses  pressâus  besoins.  Afin  de  pouTcnr  suffire  à  ce^ 
charges ,  et  surtout  afin  dé  se  mettre  en  mesure  de 
racheter  les  offices  royaux  créés  par  Louis  XIV , 
comme  on  l'a  tu  précédemment ,  les  jurés  des^ 
communautés  démandèrent  et  obtinrent  la  &- 
clilté  de  recevoir  un  certain  nombre  de  ces  mal4- 
tres  sans  qualité ,  en  faisant  payer  aux  aspirans 
de  gros  droits  de  réception. 

Peu  de  communautés  s'abstinrent  de  cet  abus 
à-peu-près  inévitable ,  et  les  plus  nombreuses  ad- 
mirent jusqu'à  12  de  ces  maîtres  sans  qualité , 
tandis  que  les  autres  n'en  recevaient  que  six  , 
x[uatre  ou  deux  seulement. 

Q  y  avait  aussi ,  comme  nous  l'avons  déjà  ob-* 
serve  ,  des  maîtresses  dans  les  communautés  ex- 
clusivement féminines  ou  mixtes  • 

2o  Les  compagnons  étaient,  parmi  les  artisans, 
les  apprentis  qui  ayant  appris  leur  métier  sous 
les  maîtres,  mais  n'ayant  pas  moyen  de  parvenir 
à  la  maîtrise  ou  de  lever  boutique ,  continuaient  à 
travailler  dans  celles  des  autres. 

Les  compagnons  travaillaient  ordinairement 
ou  à  leurs  pièces  ,  ou  au  mois ,  ou  à  l'aimée. 

De  quelque  manière  que  les  compagnons  tra-- 
vaillassent ,  ils  ne  pouvaient  quitter  les  boutiques 
et  ateliers  où  ils  avaient  pris  engagement ,  qu'ils 
n'eussent  fini  leurs  ouvrages  ou  achevé  leurs 
temps ,  sous  peine  d'amende. 
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Mais  il  y  avait  une  seconde  espèce  de  compa* 
gnons  bien  diflférens  de  ceux  qui  précèdent.  On 
appelait  en  efïet  compagnonage  ,  dans  quelques 
communautés  des  arts  et  métiers,  un  certain  temps 
pendant  lequel  les  apprentb  étaient  obligés  de 
servir  les  maîtres  comme  compagnons ,  avant  de 
pouvoir  aspirer  à  la  maîtrise  et  se  présenter  pour 
être  reçus  au  chef-d'œuvre. 

Ainsi ,  par  exemple ,  parles  statuts  des  maîtres 
doreurs  sur  cuivre  ,  l'apprentissage  était  de  cinq 
années  consécutives  ,  et  le  compagnonage  de  cinq 
autres  années ,  avec  cette  différence  contmione  à 
tontes  les  autres  associations  du  même  ordre, 
que  l'apprentissage  était ,  pour  ainsi  dire ,  fixé 
chez  le  même  maître ,  tandis  que  le  compagno- 
nage était  libre  :  l'apprenti,  devenu  compagnon , 
pouvant  s'engager  sous  tel  maître  et  dans  telle  bou- 
tique que  bon  lui  semblait.  Il  &ut  en  convenir, 
cette  sorte  de  compagnonage  était  un  véritable 
abus  introduit  dans  un  but  d'intérêt  et  d^égoïsmè 
de  la  part  des  maîtres  ;  aucun  motif  sérieux  d'u- 
tilité publique  ne  me  semble  pouvoir  être  invo- 
qué en  sa  faveur. 

30  Les  apprentis ,  à  la  différence  des  compa- 
gnons qui  appartenaient  exclusivement  aux  com- 
munautés d'artisans,  subsistaient  tout  à  la  fois 
au  sein  des  six  corps   dés   marchands  et    dans. 
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toutes  les  autres  corporations  d'arts  et  métiefsk 

Les  apprentis  marchands  étaient  tenus  d'aci- 
complir  le  temps  porté  par  les  statuts  ;  néan- 
moins ,  les  enfans  des  marchands  étaient  répu- 
tés avoir  fait  leur  apprentissage  lorsqu'ils  étaient 
demeurés  dans  la  niaison  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  faisant  profession  de  la  même  marchant 
dise  jusqu'à  17  ans  accomplis.  (  Art.  1  ®%  titre  I  , 
ordonnance  de  1675.  ) 

Par  les  statuts  des  six  corps  des  marchands  de 
Paris  ,  le  temps  du  service  chez  les  maîtres  était 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :  chez  les  drapiers  ,  chaus- 
setiers ,  il  devait  être  de  trois  ans  ;  chez  les  épi- 
ciers ,  ciriérs  ,  droguistes  et  confiseurs ,  de  trois 
ans,  et  chez  les  apothicaires,  qui  faisaient  partie  du 
même  corps,  de  quatre  ans. 

Chez  les  merciers ,  joailliers ,  de  trois  ans  ; 

Chez  les  pelletiers ,  haubanniers ,  fourreurs  y 
de  quatre  ans;  • 

Chez  les  bonnetiers  y,  aumulciers ,  mitCHmiers , 
de  cinq  ans , 

Chez  les  orfèvres-joailliers ,  de  huit  ans.  : 

Les  apprentis  s'obligeaient  et  sejliaient  avecleurs 
maîtres  par  devant  notaire ,  et  un  marchand  n'en 
pouvait  prendre  qu'un  seul  à  la  fois. 

L'apprenti  était  traité  dans  la  maison  du  maî- 
tre moitié  comme  un  enfant  et  moitié  comme  un 
domestique  ;  il  y  était  logé  et  nourri  ;  il  devait 
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obâssance  âTeogle ,  respect ,  ^élUé  scmpdieuse^ 
discrétion  profonde  ,  etc. ,  etc. 

Oatre  les  apprentis  des  six  coi^ps  dont  il  ^ieirt 
d'être  question  ,  il  y  ayait  encore ,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit ,  des  apprentis  dans  tontes  les  coo»* 
munantés  des  arts  et  métiers  de  la  yille  et  des  &a* 
bourgs  de  Paris  ;  ils  deyaient  tons ,  ainsi  que  les 
premiers ,  être  obligés  devant  notaire  et  étaient 
généralement  tenus ,  après  leur  apprentissage ,  de 
servir  encore  chez  les  maîtres  pendant  quelque 
temps  en  qualité  de  compagnons.  Le  nombre  d'an* 
nées  de  leur  aprentissage  ,  tout  comme  de  cdies 
^u  compagnonage  ,  variait  suivant  les  ^fiPérens 
statuts  des  conmiunautés  ;  le  nombre  d'apprentis 
que  les  mahres  pouvaiait  avoir  n'était  pas  non 
plus  uniforme. 

La  yeuve  d\tn  maitre  pouvait  bien  continaer 
l'apprenti  conmiencé  par  sou  marî^  ntais  non 
pas  en  Êiire  un  nouveau  ;  la  veuve  qui  époussâl 
un  apprenti  l'affranchissait  dans  plusieurs  com- 
munautés. 

Les  apprentis  des  villes  où  il  y  avait  furande^ 
pouvaient  être  reçus  à  la  maîtrise  de  Paris ,  en 
faisant  chef-d'œuvre  et  après  avoir  été  quelque 
temps  compagnons  chez  les  maitres. 

Les  brevets  d'apprentissage  devaient  être  en- 
registrés dans  le  registre  des  corps  et  communaiv 
tés  5  et  leur  temps  ne  commençait  à  courir  que 
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du  joar  de  tear  enregistrement.  Auccm  ne  pou-* 
vait  être  reçu  marchand  ou  maître  qu'en  rap-^ 
portant  son  breret  et  certificat  d'apprentissage 
(  art.  3  ,  tit.  i^'^ ,  ordonnance  de  1673),  et  qu'a^^ 
près  avoir  demandé  et  £iit  dbe&d'œuyre  ou  ex- 
périence, selon  sa  positicm  particulière^ 
L'apprenti   ordinaire  était  astreint  au  c&g/^ 

L'apprenti  fils  de  maitrê  eu  était  quitte  par  la 
simple  expérience.  Noua  irerrons  Inentôt  en  quoi 
différaient  ces  deux  sortes  d'epreuveSé 
'  Le  chef-d^œuTTe  était  paieraient  requia  pour 
parTenir  à  la  maîtrise  dans  les  six  corps  des  mar-» 
ehands  ,  dans  toutes  les  communautés  dés  arts  et 
métiers  de  Paris ,  et  dans  celles  de  toidies  les 
villes  où  il  y  avait  jurande. 

On  appelait  dief*  d'oeuvre  un  ouvrage"  ou  ex- 
périence particulière  que  les  aspirans  étaient  te^ 
mis  de  Élire  en  présence  des  maîtres  et  gardes 
des  corps  ou  des  jurés  des  communautés,,  dâBS  les* 
quels  ils  voulaient  se  faire  recevoir  marcbands 
ou  maîtres.  Inutile  de  dire  que  le  cliief-d^oeuvre 
variait  darts  chacun  de  ces  corps  et  de  ces  commu-» 
nautés  ^  on  eti  était  exempt  daiis*  la  draperk  et  la 
mercerie . 

Dans  les  corps  des  épiciers,  les  apothicaires 
seuls  y  étaient  astreints  ;  le  chef-d'œuvre  con- 
sistait  en  un  exafmen  à  subir  de  la  part  du  doyeti 
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de  la  faculté  de  médecine ,  de  deux  professeurs 
en  pharmacie  et  des  maîtres  et  gardes  en  charge; 
on  y  joignait  quelques  compositions  et  prépara- 
tions de  médicamens. 

Dans  la  pelleterie  ,  le  chef-d'œuvre  consistait 
dans  la  confection  d'une  robe  de  ville  ou  reiAre , 
espèce  de  manteau  fourré ,  et  d'habiller  un  quar- 
teron de  peaux  d'agneau  avec  six  peaux  de  lièvre. 

Le  chef-d'œuvre  à  faire  par  les  œpîrans  bon- 
netiers était  une  sorte  de  bonnet  appelé  suimuce , 
ou  deux  bonnets  d'hommes  appelés  crémiolles , 
et  à  les  fouler  et  appareiller.  Ils  devaient  encore 
faire  un  bonnet  carré  de  drap  «  le  tailler ,  Fenco- 
finer  et  le  presser ,  comme  aussi  une  toque  de 
velours  plissé ,  et  brocher  un  bas  d'estame  et  de 
soie. 

Dans  le  corps  de  l'orfèvrerie ,  le  chef-d'œuvre 
consistait  à  faire  un  ouvrage  d'or  ou  d'argent,  en 
la  forme ,  manière  et  disposition  prescrites  par 
les  maîtres  et  gardes  en  charge  /  et  cela  dans  le 
bureau  même  de  Torfévrerie ,  afin  d'éviter  toute 
supercherie. 

Dans  ce  corps ,  les  fils  de  maître  eux-mêmes 
n'étaient  point ,  comme  tous  les  autres  ^  dispen-* 
ses  du  chef-d'œuvre. 

La  pratique  du  chef-d'œuvre ,  générale  ,  sinon 
universelle  dans  les  communautés  des  arts  et  mé^ 
tiers  j  était  réglementée  parles  statuts  même  ,   ou 
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le  plus  souvent  laissée  à  la  prudence  et  conscience 
des  maîtres  jures.  Outre  les  jurés  et  syndics  ,  s'il 
y  en  avait  ,  un  certain  nombre  d'anciens  maîtres 
étaient  appelés  à  la  réception  du  chef-d'  oeuvre  et 
recevaient  de  l'aspirant  le  droit  fixé  par  les  statuts. 
Anciennement ,  et  avant  Fédit  de  1691 ,  portant 
création  des  jurés  en  titre  d'offices ,  réunis  depuis 
aux  corps  et  communautés ,  les  jurés  se  plaisaient 
assez  souvent  à  donner  des  chefs-d'œuvre  bizar«« 
res,  d'un  long  travail ,  d'une  grande  dépensé  et 
de  nulle  utilité ,  qu'ils  ne  laissaient  même  pas  aux 
aspirans.  Cet  édit  et  les  arrêts  d'incorporation  des 
offices  aux  communautés  remédièrent  à  cet  abus 
en  ordonnant  que  le  chef-d'œuvre  serait  de  chose 
utile  ,  qu'il  resterait  à  l'aspirant ,  ou  que  si  quel- 
que juré  ou  maître  désirait  le  retenir  ,  il  lui  en 
paierait  la  valeur. 

\j  expérience  ^  ^i  tenait  lieu  de  chef-d^œuvre 
aux  fils  de  maîtres ,  aux  privil^iés  et  aux  maîtres 
de  lettres ,  était  une  espèce  de  demi-chef-d'œuvre 
par  lequel  les  jurés  et  les  anciens  maîtres  char- 
gés de  recevoir  à  maîtrise  jugeaient  de  la  capa- 
cité de  l'aspirant. 

Un  exemple  fera  juger  de  la  différence  qu'il  y 
avait  entre  le  chef-d'œuvre  et  Texpérience. 

Dans  la  communauté  des  maîtres  selliers-lor- 
miers  carrossiers  ,  le  chef-d'œuvre  consistait  à 
charpenter  de  sa  main  un  arçon  à  corps  et  le 
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garnir  d*armur'é8  devant  et  derrière.  Inexpérience 
était  éeulement  de  faire  et  garnir  Une  selle  rase. 
Voilà  pour  ce  qui  touche  le  personnel  dans  Por- 
ganisation  des  classes  industrielles  ,  antérieure  à 
la  révolution  ;  il  y  aurait  maintenant  un  autre 
travail  analogue  à  Élire  pour  la  partie  réglemen- 
taire matérielle  ^  si  je  puid  m'exprimer  aiusi  ;  eat 
les  choses  ,  comme  les  personnes ,  j  étaient  clas- 
sées et  réglementées  avec  une  estréme  exactitude  r 
mais  ici  l'on  conçoit  qu^il  ne  serait  guère  possible 
de  s'arrêter  aux  généralités  ,  et  qu'il  faudrait  tout 
de  suite  pénétrer  dans  les  dispositions  relatives  à 
chacune  des   industries  régleuientées.   Tout   ce 
que  Ton  peut  dire  en  principe  ,  é'est  que  les  rè- 
glemens  de  chaque  communauté  avaient  pour  oh* 
jet  d'assurer  la  loyauié  e^Vhahiteêé  de  la  produc* 
tion  ,  c'est-à-dire  de  prévenir  leis  fraudes  touchant 
la  mesure ,  la  nature  des  matières  premières  em- 
ployées ,  et  le  mode  de  leur  enifjloi.  Je  revien- 
drai sur  (Sette  délicate  matière  lorsque  je  traite^ 
rai  des  principales  qualités  de  la  production . 


237 


CHAPITRE  ni. 


PLAN   DE   RÉORGANISATION   POUR   LA   CLASSE   DBS 
ARTISANS   SOUS  ]PE    RÉGIME   ACTUEL. 


J'ai  déjà  eu  Toccasion ,  dans  diverses  parties  de 
cet  ouvrage ,  et  particulièrement  dans  le  chapitre 
<lu  quatrième  livre,  consacré  au  principe  d'asso- 
ciation en  général,  d'exprimer  mon  sentiment  sur 
les  graves  abus  qui  s'étaient  introduits  dans 
l'ancienne  organisation  des  classes  industrielles  ; 
maintenant .  que  j'ai  exposé  les  principales  bases 
et  formes  de  cette  organisation,  il  me  sera  plus  fa- 
cile de  préciser  et  juger  ces  vices  capitaux,  ces  dé- 
fauts essentiels  que  j'avais  seulement  fait  pressen- 
tir; ces  vices  et  ces  déÊiuts  peuvent  être  rapportés 
à  deux  sources  premières ,  savoir  :  1®  la  cupidité , 
l'égoïsme  des  membres  des  corps  et  des  commu- 
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nautés^  qui  s'efforcèrent  constamment  et  presque 
dès  Forigine  de  favoriser  outre  mesure  leurs  inté- 
rêts privés ,  par  l'intervention  du  monopole  et  da 
privilège;  delà  cette  foule  de  restrictions,  de  diffi- 
cultés apportées  à  la  libre  admission  de  tous  les 
ouvriers  dans  la  corporation;  delà  Texclusion  pro- 
noncée contre  les  forains,  et  les  obstacles  mis  à  la 
réception  des  aspirans  autres  que  les  fils  de  maî- 
tres ;  de  là  les  conditions  bizarres ,  capricieuses , 
ei^agérées ,  imposées  au  chef-d'œuvre;  de  là  encore 
la  pratique  du  compagnonage  obligatoire ,  inter- 
posé sans  utilité  réelle  entre  Tapprenlissage  et  la 
maîtrise;  de  là  enfin  beaucoup  de  règlements  vexar 
toires  et  d'entraves  à  la  liberté  du  travail,  que  ne 
légitimait  pas  le  besoin  de  prévenir  la  fraude  ou 
rinhabileté  dans  la  production. 

2^  Une  autre  source  non  moins  abondante  d'abus 
sérieux ,  incontestables ,  ce  fut  l'esprit  de  fiscalité 
et  d'envahissement  dont  le  pouvoir  royal  se  mon- 
tra si  souvent  animé  dans  sa  conduite  vis-à-vis  des 
classes  ouvrières. 

A  ce  chef,  se  rapportent  et  se  rattachent  toutes 
ces  taxes  imposées  aux  membres  des  communau- 
tés pour  obtenir  la  maîtrise ,  celles  établis  sur 
ces  communautés  elles-mêmes  pour  prix  de  larei- 
connaissance  ou  de  l'établissement  de  leurs  statuts, 
droits  et  privilèges ,  la  création  des  offices  royaux 
aux  lieu  et  place  des  charges  librement  élues ,  les 
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concessions  de  maîtrises  sans  qaalité,  les  dispenses 
d'épreuves  ,  et  tant  d'autres  inventions  de  Tesprit 
de  fiscalité  combiné  avec  le  règne  du  bon  plaisir. 

On  conçoit  donc  sans  peine  comment  le  pou- 
voir royal  et  les  communautés  parvinrent  à  déna- 
turer ainsi  un  beau  système  d'organisation  sociale, 
par  des  concessions  et  des  transactions  réciproques  : 
le  pouvoir  passant  aux  communautés  leurs  éter- 
nelles atteintes  à  la  liberté  individuelle  du  travail , 
leurs  con^ans  appels  au  privilège  ou  monopole,  et 
celles-ci  payant  cette  complaisance  de  l'adminis-. 
tration  par  l'abandon  de  leur  indépendance  comme 
corporations ,  et  par  des  sacrifices  pécuniaires 
sans  cesse  renouvelés.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'en  dépit  de  tous  ces  vices  ou  défauts 
ajoutés  et  superposés  à  l'édifice ,  cet  édifice  consti- 
tuait par  lui-même ,  et  dans  son  ensemble,  un 
prodigieux,  un  admirable  monument. 

Peut-on  voir  en  effet  une  organisation  plus  large 
et  plus  complète  que  celle  dont  on  vient  de  lire 
l'esquisse  dans  le  chapitre  précédent?  Organisa- 
tion qui  embrasse  la  classe  industrielle  tout  en- 
tière, depuis  le  chétif  ouvrier ,  le  modeste  compa^ 
gnon  ,  jusqu'au  corps  des  échevins ,  au  prévôt  des 
marchands  et  au  lieutenant-général  de  police. 

Gomme  tous  les  rapports  de  ces  différens  ordres 
de  citoyens  se  trouvaient  classés ,  ré^és  et  habile- 
ment engrenés  !  que  de  sagesse,  de  bonhomie  et  de 
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prévoyance  dans  ces  statuts  sur  l'apprentissage  l 
comme  la  vie  de  chacun  s'y  trouve  tracée  et  or- 
donnée d'avance  !  comme  la  part  d'une  modeste 
ambition  et  d'un   honorable    amoui>propre  s'y 
trouve  sagement  faite  !  comme  un  but  ni  trop  pro- 
chain ,  ni  trop  éloigné ,  ni  trop  aisé,  ni  trop  dif- 
ficile à  atteindre ,  y  est  toujours  offert  à  l'hom^ 
me  !   D'apprenti ,  le  voilà  enfin   devenu  jeune 
msdtre  ;    c'est  un  grand  pas  de  fait ,    mais  ce 
n'est  que  le  premier  :  les  honneurs  de  la  jurande 
Fattendent  au  bout  de  dix  années  laborieusement 
et  honnêtement  employées  ;  il  les  a  obtenus  ^  et  le 
voilà  classé  parmi  les  anciens  maures  ^  c'est-à- 
dire  parmi  les  dignitaires  du  corps^  Vient-il  à 
&ire  fortune,  à  prendre  rang  parmi  les  mem« 
bres  du  grand  négoce ,  l'échevinage  lui  est  ouvert, 
et  avec  lui  la  noblesse  Tattend  «  la  noblesse  pour 
lui  et  pour  tous  ses  descendans  ;  ce  n'est  pas  loi 
seul  qu'il  a  élevé  par  une  vie  de  probité  ,  d'ha- 
bileté et  d'assiduité  ,  c'est  à  toute  sa  fiunille  qu'il 
a  fait  prendre  rang  dans  le  patriciat. 

Remarquons  encore  la  sagesse  de  ces  statuts 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  dignitaires  de 
chaque  corporation  •  L'élection  n'en  est  pas  con- 
fiée à  tous ,  mais  seulement  aux  anciens  inaltres  , 
assistés ,  par  une  heureuse  combinaison  y  d'un 
certaiit  nombre  de  jeunes  maures.  Ce  n'est 
d'ailleurs  qu'après  dix  ans  de  mattnse  qu'il  est 
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p^mîs  d'adirer  aux  honnéui^  de  la  ccm^mu- 
iiauté  :  un  renouvellement,  non  pas  intégral ,  mais 
partiel ,  successif ,  donne  une  sortie  de  continuité 
au  syndicat  ;  ses  membres  doiyeiit ,  en  sortant 
de  charge ,  rendre  compte  de  leur  administra- 
tion ;  enfin,  une  part  légitime  est  faite  à  la  sûreté 
publique  par  la  présence  obligée  du  procureur 
du  r  oi  ou  de  l'un  de  ses  officiers  aux  s^semblées 
et  opérations  électorales. 

Imaginerions-nous  beaucoup  mieux ,  je  le  de« 
mande  ,  si  notis  prétendions  aujourd'hui  appU- 
quer  notre  haute  expérience  représentatif  à  une 
organisation  du  même  gqnre?  Pourquoi  donc 
u'essaierait-on  pas  d'emprunter  à  ce  beau  système 
ce  qu^il  peut  avoir  encore  d'applicable  à  nos  be« 
soins  et  à  nos  mœurs  ?  Nos  moeurs  conservent 
plus  de  traces  ,  plus  de  débris  que  Ton  ne  croit 
communément  de  cette  large  et  vivace  organisa- 
tion ;  l'apprentissage  ,  le  compagnonage  ,  la  mai-» 
trise  elle-même ,  ne  sont  pas  des  institutions 
mortes ,  bien  s^en  £iut  :  riea  de  plus  aisé ,  rien 
de  plus  profitable  peut-être  que  de  les  faire  revi- 
vre, en  les  dépouillant  de  toiri;  l'alliage  qu'elles 
avaient  pu  emprunter  à  l'esprit  de  monopole  el 
de  privilège  des  communautés  d'une  part ,  à  l'es- 
prit de  fiscalité  et  d'envahissement  administratif 
du  pouvoir  royal  de  l'autre.  La  classe  indus- 
trielle  ne  pourrait  qu'y  gagner  au  triple  point  de 
II  16 
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vue  industriel,  social  et  moral.  Quant  au  vide 
que  pourraient  y  laisser  ces  indispensables  réfor- 
mes, le  législateur  devrait,  pour  le  combler]) 
faire  un  appel  à  l'esprit  d'ordre ,  de  prévoyance^ 
de  charité ,  et  peut-être  même  aussi  à  cette  pas« 
sion  moderne  de  toutes  les  classes  de  la  S€k:iéié 
pour  la  vie  politique.  Je  ne  saurais  entrepren-* 
dre  de  donner  ici  un  projet  complet  et  détaillé 
de  réorganisation  pour  les  classes  industrielles  ; 
mais  voici  les  principes  généraux  sur  lesquels  il 
me  semble  que  l'on  pourrait  la  faire  reposer.  La 
loi  établirait  comme  un  principe  de  droit  com- 
mun la  distribution  des  artisans  et  ouvriers  de 
toutes  les  classes  et  professions  en  corps,  asso- 
ciations ou  communautés.  La  formation  de  ces 
associations  ou  communautés  serait  néanmoins 
facultative  et  non  obligatoire  ;  mais  la  législation 
pourrait  y  attacher  certains  droits  publics  et  pri- 
vés qui  leur  seraient  exclusivement  réservés, 
comme  par  exemple  la  faculté  de  prendre  part 
aux  élections  municipales  ou  autres ,  par  l'in*- 
termédiaire  de  leur  syndicat,  comme  aussi  le 
droit  de  participer  aux  secours  des  caisses  de  pré* 
voyance  ou  de  vétérance ,  et  aux  indenuiités  pour 
cause  de  crise  industrielle,  l'admissioa  gratuite 
des  enfans  aux  salles  d'asile  et  aux  écoles  pri- 
maires ,  spéciales  et  supérieures  ;  elle  pourrait , 
en  un  mot,  leur  réserver  la  jouissance  de  toutes 
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les  petites  faveurs  que  Tordre  social  ëtablîraît  au 
profit  des  classes  inférieures  ;  je  dis  de  toutes  les 
faveurs ,  car  sa  libéralité  ne  devrait  jamais  su-  ' 
bir  aucune  restriction  de  ce  genre,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agirait  des  droits  absolus  ,  civile  ou 
autres  de  l'homme. 

La  communauté  comprendrait  de  plein  droit 
tous  les  artisans  établis  ayant  boutique  ou  atelier, 
qui  seuls  auraient  le  droit  de  prendre  sur  leurs 
enseignes  et  ailleurs  le  titre  de  maîtres  •  Les  an-« 
ciennes  règles  relatives  au  temps  d'exercice  pres- 
crit avant  de  pouvoir  aspirer  aux  honneurs  de  la 
communauté  ,  le  mode  d'élection ,  celui  du  re- 
nouvellement et  une  foule  d'autres  statuts  du  mê- 
me genre  ,  appartenant  à  l'ancienne  organisation, 
pourraient  et  devraient  tout  naturellement  revi- 
vre dans  la  nouvelle. 

Les  fonctions  du  syndicat  consisteraient  : 

1**  A  représenter  la  communauté  vîs-à-vis  de 
tous  les  pouvoirs  ou  corps  étrangers ,  comme , 
par  exemple  ,  vîs-à-^is  du  corps  municipal ,  àla 
nomination  duquel  il  dèvïtiit  concourir  ; 

2*  A  délivrer  g^ra/Mi/eme/tf  les  lettres  ou  brevets 
de  maîtrise  aux  apprentis  sur  les  certificats  ac- 
cordés par  les  maîtres  ,  et  niême ,  au  besoin ,  sur 
une  épreuve  remplaçant  l'ancien  chef-d'œuvre  ; 

3**  A  exercer  une  surveillance  et  une  sorte  de 
tutelle  officieuse  sur  ces  mêmes  apprentis  et  sur 
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les  compagoons^  à  leur  délivrer  des  livrets^  à 
connaître  de  toutes  les  diflBcaltés  survenues  entre 
les  maitres  et  leurs  apprentis  ou  compagnons* 
Autrefois ,  le  compagnon  ne  pouvait  jamais  qcût- 
ter  le  maître  chez  lequel  il  s'était  engagé  ,  qu'aa 
bout  du  terme  de  l'engagement^  et^  à  défaut,  lors- 
que l'ouvrage  entrepris  était  terminé  ;  il  devait 
aussi  le  prévenir  un  mois  à  l'avance  du  projet  d'a- 
bandonner son  atelier  ou  sa  boutique.  Une  psh 
reille  disposition  ne  seraitrelle  pas  encore'  aussi 
juste  que  légale  ? 

4»  Le  syndicat  serait  aussi  appelé  à  examiner , 
•  apprécier  et  concilier  autant  que  possible ,  en 
premier  ressort ,  lesdifférens  survenus  entre  les 
maitres  de  la  communauté  ou  même  entre  ceux^ 
ci  et  les  étrangers ,  toutes  les  fois  que  Texercice 
^e  la  profession  en  serait  l'origine  ou  roccasion. 

5^  Ce  même  syndicat  serait  chargé  de  faire 
exécuter  le  règlement  convenu  entre  tous  les  mair 
très  et  autorisé  par  l'autorîté  supérieure^  soit  mu- 
nicipale, soit  départementale^  dans  le  but  de 
doter  la  communauté  d'une  caisse  de  secours  et 
de  vétérance  ;  il  percevrait ,  en  conséquence ,  la 
retenue  prescrite  par  ledit  r^lement ,  et  en  opé^ 
irerait  le  versement  à  la  caisse  d'épargne  de  la  la* 
calilé  :  il  déciderait  des  cas  où  il  y  iimrak  lieu 
d'accorder  ces  secours ,  de  leur  quotité  et  de  leur 
forme.  t 
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&"  Lorsqu'un  maître  compromettiak  les  intérêU 
et  la  bonne  renommée  de  la  commimauté,  par  noet 
.  production  déloyale ,  le  syndicat  aurait  droit  de 
lui  infliger  d'abord  un  blâme  ,  puis  une  amende  5 
et  au  besoin  l'exclusion  de  la  communauté.  Si  la 
déloyauté  commise  dégénérait  en  véritable  dé* 
lit ,  il  serait  chargé  de  dénoncer  le  coupable  au 
procureur  du  roi  ; 

79  Enfin ,  l'apprenti ,  le  compagnon  ou  k  roa^ 
tre  lui-même  qui  roudrait  se  marier ,  devrail;  en 
&ire  part  au  syndicat,  et  obtenir  son  assentiment^ 
&ute  de  quoi ,  il  serait  réputé  avoir  renoncé  h 
ùire  partie  de  la  communauté. 

Ce  dernier  article  ne  me  parait  pas  cependant  k 
moi-même  aussi  Êicile  à  justifier  et  à  naturaliser 
que  les  précédens  ;  je  jie  le  propose  donc  qu'avec 
timidité  et  comme  ^mple  arant-p^^ï  î  peut«^ 
être  faudrait^il  en  réserver  l'implication  pour  le 
cas  où  le  mouvement  ascensionel  de  ia  popula^t 
tion  se  transformerait  en  un  péril  grave  et  immi- 
nent :  du  reste  ,  cet  assentiment  ne  serait  fam^f 
re^ik  que  jusqu^à  vingts-sept  ans  révolus. 

Telle»  sont  les  principales  bases  sur  lesqu^es, 
je  voudrais  voir  les  pouvoirs  publics  essayer  de 
reconstruire ,  en  le  corrigeant  et  l'appropriant  à 
nos  besoins  actuels,  l'édifice  que  nos  réformateura 
révolutionnaires  ont  eu  l'insigne  imprudence  de 
renverser  ,   de  démolir  de  fond  en  comble.  Je 
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sais  bien  qu'uue^semblable  proposition  suscitera 
contre  mon  ouvrage  beaucoup  d'objections  théo- 
riques ou  pratiques  de  la  part  des  hommes  po- 
sitifs, peut-être  même  beaucoup  de  réciiminR- 
tions  passsionnées  de  la  part  des  hommes  supeF«- 
ficiels  ou  prévenus.  Ceux-ci  ne  manqueront  pas 
sans^doute  de  m'accuser  d'avoir  proposé  le  réta- 
blissement des  jurandes  ;  ils  crieront  au  privilège 
et  au  monopole  ;  .ils  me  proclameront  l'homme 
rétrograde  par  excellence  ;  mais  que  prouveront 
ces  reproches  ?  Rien  autre  chose  ,  sinon  que 
ceux  qui  me  les  adresseront ,  ou  ne  m'aiH*ont  pas 
lu  9  ou ,  supposé  qu'ils  aient  pris  la  peine  de  me 
lire ,  n'auront  pas  su  ^ou  voulu  me  comprendre. 
Non ,  encore  une  fois  ,  je  ne  veux  en  aucune  &- 
çon  ,  ni  sous  aucune  forme,  raviver  l'esprit  de 
monopole  x^h  ^  privilège  dans  l'organisafiôn  in- 
dustrielle y  je  ne  vrax  en  «x^ciinç  façon  ressuscxier 
les  graves  atteintes  subies  ^duellement  et  suc- 
cessivement par  la  liberté  dû  travail  et  de  l'indus^ 
trie;  je  ne  veux  ranimer  et  restaurer  qu'une  seule 
et  unique  chose,  l'esprit  d'association  ,>^(»it 
l'excellence  ne  me  paraît  pas  contestable  V  et  dont 
l'absence  est  reconnue  par  tous  les  liops  .esprits 
pour  Tune  des  plus  grandes  plaies  de  notre  épo- 
que (*;. 

{*)  Veut-on  une  preuve    historique  de    la  possibilté  de  cpi^cilier 
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Lorsque  la  science  et  la  politique  attaquèrent 
nos  institutions  commerciales  ,  et  parvinrent  à 
les  faire  crouler  sous  leurs  doubles  attaqués^  mo- 
rales et  matérielles  ,  de  crians  abus  provoquaient, 
presque  leurs  coups  redoublés  ;  l'égaUté  et  l'in- 
dépendance ,  en  fait  de  production,  se  faisaient 
ënergiquement  désirer;  on  en  avait  soif  et  faim, 


rexistence  des  commanautës  industrielles  avec  la  liberté  du  travail  ? 
La  législation  da  peuple  roi ,  du  peuple  romain ,  ya  nous  VoSkiw 
dans  les  termes  les  plus  ëvidens^  . 

Le  jurisconsulte  Gaïus^  liv.  ly,  ad  legem  duodeoim  taMdartim,  cité 
dans  la  dernière  loi  au  Digeste  du  coUegiîs,  nous  indique  une  loi  des 
douze  tables ,  que  les  commentateurs  ont  ainsi  restituée  :  Sodales,  le- 
gem,  quam.  volent,  dura*  ne,  quid,  ote,  publica»  lege.  corrumpant.  sibi, 
ferunto ,  c*est'à-dire  dans  les  sociétés  ou  confréries  qui  s'établiront , 
on  pourra  introduire  tels  règlement  que  Von  voudra^  pourvu  qu'ils  ne 
donnent  peint  d'atteinte  au  droit  public  ;  mais  d^les  associés,  sodales, 
ne  devaient  en  aucun  cas  rien  faire  de  contraire  à  la  bonne  foi  et 
à  la  probitéf  sans  quoi  poterit  e»  locato  cutn  eo  agi  qui  vitiosum  opus 
fècerit ,  dit  la  Ibi  5| ,  §  1 ,  iitiBig.  locaf.  ;  2o  ils  ne  devaient  point  fajre 
de  monopoles  .*-  si  quia  auteift  numopelium  ausus  fitetit  exocets 
propris  bçnis  eûppoliafus  p0rpetuitate  damnetur  exilii  cœterarum 
prœterea  professionum  primates  si  in  posterum  aut .  super  taaandis 
rerUm  pretiis  kut  àuper  quïhus  Ithet  iïlidHs  pitacitis  ausi  fuerint 
eonvenientes)  hujtês  modi  sese  paetia^  aonstringere  quadfagint  a  li^ra-»^ 
rum  auri  solutione  perceUi  decernimus ,  loi  unie,  au  Cod,  do  Mo- 
nop.'j  3'  enfîn ,  il  était  de  principe  que  ces  communautés  avaient  be- 
soin^ pour  être  licites';  d'être  autorisées  et  approuvées  par  les  pouvoirs 
pi|Uiç8^  faute  de  qoqi  elles  étaient  dissoutes,  et  leur»..membres.  punis 
comme  factieux.  Eh  !  bien  ^  telles  sont  précisément  les  bases  sur  les- 
quelles je  propose  aujourd'hui  de  rétablir  les  communautés  d'ouvriers 
regardées ,  par  un  puUic  superficiel ,  comme  une  institution  barbare? 
et  rétrograde  du  moyen-âge. 
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si  j'ose  le  xUre.  On  se  rua  donc  avec  entrs^demenl 
avec  fureur  ,  sur  tout  ce  qui  restreignait,  gè^ 
nait ,  ëtouflTait  et  cette  indépendance ,  et  cette 
égalité.  Mais  il  advint  ce  qui  ne  manque  presque 
jamais  d'advenir  en  semblable  occurrence  ,  le  but 
ne  fut  pas  seulement  atteint ,  il  (ut  dépassé  1 2 
allait  épurer ,  on  réforma  radicalement  ;  il  îsXSxA 
améliorer  et  corriger ,  on  fît  iahle  rase.  Voilà 
pourquoi  nous  souffrons  aujourd'hui  deç  vices 
et  défauts  opposés  ^  ceux  qui  firappaient  alors 
tous  les  yeux  et  choquaient  tous  les  esprits.  L'in- 
dépendance du  travail  est  devenue  mie  yéntahle 
licence  ;  Tégalité ,  une  cmictirrencé  âpre  ,  hsA^ 
neuse ,  effrénée  ;  l'amour  du  privilège  enfin  a 
été  remplacé  par  un  égoisme ,  ou  individualisme 
sans  limites  ,  qui  relâche  et  dissout  de  plus  en 
plus  tous  les  liens  sociaux.  Aussi  tous  les  esprits 
sérieux  €t  observateurs  se  montrent-3s  de  nos 
joors  effrayés  d'un  tel  état  de  choses  et  du  mou- 
vement rapide,  continu,  invincible,  qui  vient 
l'aggraver,  l'empirer  de  plus  en  plus  (*).^  L'écono* 
mie  politique,  après  avoir  délivré  l'industrie ,  non 
pas  seulement  de  toutes  ses  chaînes,  mais  en-* 
cor^  de  tout  ce  qui  tendrait  k  la  doter  de  pré* 
voy«mce ,   de  loyauté  et  d'habileté ,  s'épouvante 

C)  Voir  leflT  derniers  ouvrages  de  MM.  Bknqui,  Mtchel  Che?a- 
lier,  elc^ 
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de  son  propre  ouTrage ,  et  recule  devant  ses  îné^ 
TÎtablesconséqneDcea.  Ily  a  quelque  chose  à  faire  ^ 
s'ëorie-t-on  de  toutes  parts  ;  et  chacun  de  cber-r 
cher ,  de  proposer  quelque  remède  plus  ou  moins 
efiScace  ,  plus  ou  moins  énergique ,  contre  un  mal 
signalé  et  reconnu  par  tous.  Eh!  bien  ,  mot  aussi 
j'ai  Toulu  apporter  mon  faible  tribut  de  lumiè* 
res  et  d'expérience  ^  mais  bien  convaincu  qu'en 
Élit  d'organisation  sociale,  le  nouveau  ne  valait 
jamais  ce  que  le  cours  des  âges ,  l'habitude  et  les 
moeurs  avaient  «consacré  ,  j'ai  cru  devoir  kiter<« 
roger  le  passé ,  non  ,  pour  le  (aire  revivre  ^  non 
pour  faire  rétrograder  vers  lui  le  progrès  social , 
mais  pour  y  puiser  d'utiles  eniseignemens  ,  mais 
pour  y  trouver  les  solides  ba^es  de  glorieuses  ûcis* 
titutions  à  réédifier. 

Que  la  politique  ne  s'alarme  pas  trop  de  ce  ré« 
veil  projeté  de  Tesprît  et  du  princîpe  d'associa* 
tîon  :  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs ,  le  meilleur ,  le  plus 
sûr ,  le  plus  simple  moyea  de  prévenir  les  ra- 
vages que  peut  occasionner  ce  principe  dans  ses 
égaremens ,  c'est  de  lui  domier  une  direetioQ 
conservatrice  et  sociale ,  c'est  de  l'arracher ,  en 
quelque  sorte  ,  des  msdns  des  partis ,  pour  l'em- 
ployer au  service  de  nos  besoins  moraux  et  in- 
dustriels ;  c'est  de  le  régler  et  de  le  diriger  ,  au 
lie  u  de  le  proscrire. 

Qu'aucune  association  ou  communauté  indus» 
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trielle  ne  puisse  se  former  sans  une  autorisatioit 
préalable  ^  et  sans  avoir  fait  approuver  son  règle- 
ment par  l'autorité  municipale  ou  départemen- 
tale. 

Que  cette  même  autorité  ait  toujours  le  droit 
d^assister ,  par  l'un  de  ses  agens ,  aux  assemblées, 
délibérations  et  opérations  électorales  de  chaque 
communauté. 

Que  toute  excursion  de  Tune  d'elles  dans  le 
domaine  de  la  politique  soit  immédiatement  sui- 
vie de  sa  dissolution  et  d'un  châtiment  pécu- 
niaire ou  autre  prononcé  par  la  loi ,  expliqué 
par  la  justice  ordinaire. 

Avec  de  telles  garanties ,  de  telles  précautions, 
pourrait-il  y  avoir ,  je  le  demande  à  tous  les  hom* 
mes  de  bonne  foi,  le  moindre  péril  pour  le  corps  so- 
cial à  rétablir  des  liens  et  des  habitudes  de  confra- 
ternité entre  les  artisans  du  même  état,  à  soumet- 
ti'e  leurs  enfans  et  leurs  jeunes  gens,  sous  le  nom 
d'apprentis  et  de  compagnons ,  à  la  surveillance 
et  à  la  direction  des  anciens ,  à  satisfaire  l'amour- 
propre  et  l'honnête  ambition  de  ceux-ci  par  les 
modestes  honneurs  du  syndicat ,  à  leur  offrir 
même  une  participation  bien  inoffensive  dans  les 
affaires  de  la  cité  ?  S'il  y  a  dans  tout  cela  quel- 
que chose  de  menaçant  et  d'hostile  pour  la  sécu- 
rité et  l'avenir  de  l'ordre  social,  j'avoue  que  je 
suis  la  dupe  d'une  illusion  complète ,  et  que  ma 
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convictioD  ,  mes  sentimens,  mon  instinct  de  con- 
servateur sont  tout  à  fait  en  défaut.  Après  avoir 
ainsi  étudié  les  besoins  les  plus  essentiels  de  Fim- 
portante  classe  des  artisans ,  je  dois  aborder  et 
discuter  avec  plus  de  développement  encore , 
les  questions  les  plus  graves  afférentes  à  la  nom- 
breuse ,  à  l'intéressante ,  à  la  malheureuse  classe 
des  ouvriers  industriels  proprement  dits. 
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CHAPITRE  IV. 


DE   LA    CLASSE   OUVRIERE   INDUSTRIELLE   ET   DE  SON 
AGGLOMÉRATION  DANS  LES  VILLES   POPULEUSES. 


La  nombreuse  classe  ouvrière  employée  à  ce 
que  l'on  appelle  plus  spécialement  la  produc- 
tion industrielle  ou  manufacturière ,  est ,  de  ton* 
tes  les  classes  populaires ,  celle  qui  laisse  le  plus 
à  désirer  sous  le  rapport  du  perfectionnement 
moral  et  du  bien-être  matériel ,  celle  qui  se 
montre  le  plus  accessible  à  la  hideuse  plaie  do 
paupérisme  ,  celle  dont  l'économie  politique  a  dû 
faire  depuis  quelque  temps  Tobjet  de  ses  plus  sé- 
rieuses investigations  et  de  ses  plus  vives  sollici- 
tudes ;  on  ne  sera  donc  pas  surpris  de  lui  voir 
prendre  et  tenir  une  large  place  dans  ces  études  • 

Les  principales  causes  auxquelles  je  crois  pou- 
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Toir  rapporter  la  misère  et  la  dégradation  prx>pres 
à  cette  classé ,  sont  les  suiyantes  : 

i^  Son  agglomération  habituelle  dans  tin  petit 
nombre  de  grandes  et  populeuses  cités  ;  2^  la  lutte 
^ablie  entre  Tavidité  du  fabricant  et  les  besoins 
<de  l'ouvrier ,  sur  la  question  du  salaire  ;  3^  le 
défaut  de  prévoyance,  de  loyauté  et  d'habileté 
^lans  la  production  ;  4^  les  crises  accidentelles 
occasionnées  par  la  découverte  et  la  mise  en  œu- 
vre de  certains  modes  de  production  plus  e:spé- 
.ditifs  et  moins  coûteux  ;  S^  enfin  ,  les  vices  de  la 
législation  commerciale  et  fiscale.  Rien,  selon 
moi ,  n'exerce  une  influence  plus  énergique  et 
plus  fâcheuse  sur  l'état  physique  et  moral  de  la 
<;lasse  pauvre  industrielle ,  que  son  agglomé- 
ration dans  quelques  grandes  villes.  Là ,  le 
logement  ^  la  nourritiu^ ,  le  vêtement ,  le  chauf- 
fage 9  le  blanchissage ,  tous  les  premiers  besoins  y 
en  un  mot  de  l'existence  humaine  ou  sociale , 
se  satisfont  plus  chèrement  et  moins  sainement 
que  partout  ailleurs  ^  à  côté  des  monumens  les 
plus  grandioses^  des  places,  lés  plus  spacieu- 
ses ,  '^des  rues  les  plus  symétriques ,  des  prome- 
nades les  plus  verdoyantes  ^  non  loin  de  tous  les 
prodiges  des  arts-,  de  l'industrie  et  du  luxe,  se 
replient  et  se  dérobent  çn  quelque  sorte  des  quarwi 
tiers  obscurs ,  boueux  ,  fétides^  dans  ces  quartiers 
se  dressent  des  maisons  hautes  y  noires ,  rappro- 
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chées  ,  où  ne  pénètre  jamais  l'action  bienfaisante 
des  rayons  solaires ,  où  ne  se  respire  jamais  un 
air  vivifiant  et  pur  ;  dans  leurs  nombreuses  cellu- 
les ,  humides  et  glaciales  pendant  l'hiver ,  chaxjr 
des  et  étouffantes  durant  l'été  ,  vit  ou  plutôt  vé« 
gète  une  population  hâve ,  chélive  et  décrépite* 
Cette  population  est  celle  qui  fait  battre  les  mé- 
tiers ,  peuple  les  ateliers ,  alimente  les  fabriques 
et  les  usines  de  toutes  nos  difFérentes  industries. 
Voici  maintenant  Fexistence  habituelle  qu'elle  j 
mène ,  pendant  cinq  ou  six  jours  de  la  semiaine  : 
elle  répudie,   elle  abdique  sa   dignité  d'espèce 
humaine  pour  se  matérialiser  en  quelque  sorte  au 
profit  de  l'industrie.  Sa  journée  commence  bien 
longtemps  avant  la  naissance  du  jour,  et  ne  se  ter- 
mine que  bien  avant  dans  la  nuit.  Pendant  cet 
intervalle,  qui  comprend  jusqu'à  18,   16  et  18 
heures ,  elle  file,  dévide ,  tord ,  tisse  sans  relâche  ; 
ou  se  met  au  service  des  mécanismes  ingénieux 
que  la  sagacité  et  la  cupidité  humaines  ont  inven- 
tés pour  filer ,  dévider ,  tordre  et  tissera  sa  place; 
elle  s'incorpore  et  se  confond  avec  eux  ;  elle  se  Êdt 
outil  et  machine  autant  qu'il  soit  en  elle.  Telle 
est  la  part  du  travail  et  de  l'honnêteté  ;  voici  main- 
tenant celle  du  repos,  ou  pour  mieux  dire  de 
l'oisiveté,  qui  est  bien  ici  la  mère  de  tous  les  vic^s. 
Le  dimanche  et  le  lundi  sont-ils  arrivés?  L'hom* 
me-machine  a  retrouvé  tout  à  coup  sa  person>« 
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nalité ,  et  avec  elle  une  activité  vraiment  fié- 
vreuse ,  le  cabaret  et  la  guinguette  l'attendent , 
Torgie  et  la  débauche  l'appellent ,  appel  qui  ne 
sera  pas  vain-  Bientôt  elles  ont  dévoré  en  grande 
partie  le  fruit  des  labeurs  de  la  semaine.  L'ouvrier 
rentre  chez  lui  plus  fatigué ,  plus  épuisé,  plus  dé- 
nué que  jamais  ;  il  rentre  rapportant  à  sa  famille 
un  découragement  sombre  et  des  bras  sans  force , 
si  ce  n'est  peut-être  pour  de  mauvais  traitemens* 
Que  ce  tableau  ressemble  peu  à  celui  de  cer- 
tains établissemens  et  de  certains  bourgs  in- 
dustriels de  l'Ecosse  ou  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique !  Ici ,  tout  est  pur ,  sain ,  intelligent  et 
moral  :  la  fabrique  s'élève  dans  un  site  pitto- 
resque ,  au  centre  d'un  paysage  riant ,  au  bord 
d'un  fleuve  rendu  tributaire  par  l'industrie  ; 
des  habitations ,  non  pas  élégantes ,  mais  saines, 
commodes  et  bien  posées  ,  contiennent  la  peu- 
plade d'ouvriers ' ou  d'ouvrières;  six  jours  delà 
semaine  sont  consacrés  à  un  travail  réglé  et  con- 
tinu sans  doute ,  mais  point  excessif  ;  le  septiè- 
me est  bien  véritablement  le  jour  du  Seigneur  ; 
car  il  est  celui  du  repos  et  de  la  sanctification. 
Ceci  n'est  point  une  élégie  ;  je  prie  mon  lecteur 
de  le  croire ,  et  s'il  pouvait  en  douter  encore ,  je 
le  renvoie  aux  lettres  de  M.  Michel  Chevalier,  sur 
les  Etats-Unis  d'Amérique ,  de  Michel  Chevalier , 
l'homme  positif  par  excellence  ,  et  que  nul  n'ac- 
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cosera  de  dcHiner  dans  le  genre  élégiaque  (*). 
Pourquoi ,  je  le  demande  donc  à  mon  ttmr , 
pourquoi  la  France  ne  pourirait-elle  pas  marcher 
sur  la  trace  des  établissemens  de  Lo\Fel  ou  de 
Newlauarck?  pourquoi  des  tribus  industrielles 
à  l'instar  de  celles-là ,  ne  se  disperseraient-elles 
pas  autour  de  nos  grands  centres  commerciaul  et 
manu&cturiers ,  dans  un  rayon  de  cinq  ^  du:  OQ 
vingt  lieues  ?  Pourquoi  les  villages  qui  pullulent 
autour  de  Paris  ,  de  Lyon ,  de  Lille ,  de  Rouen , 
de  Saint-Etienne  ,  ne  leur  ofiriraient-ils  pas  une 
habitation  plus  saine  et  plus  agréable  j  une  alî* 
mentation  plus  salubre  et  moins  coûteuse^  la 
possibilité  ou  plutôt  la  nécessité  d'un  costume 
plus  modeste  ,  sans  être  moins  comforlable ,  des 
moyens  à-peu-près  gratuits  de  blanchissage  et  de 
chauffage ,  une  existence  enfin  plus  douce  j  plus 
régulière  »  plus  morale  surtout ,  puisqu'elle  se- 
rait plus  à  l'abri  des  besoins  et  des  tentations? 
L'ouvrier ,  on  le  voit ,  y  trouverait  son  compte , 
et  le  fabricant  aussi ,  car  il  pourrait  alors  pro» 
duire  à  meilleur  marché  y  et  l'industrie  française 
ne  succomberait  plus ,  comme  elle  le  ùàt  mainte* 
nant ,  sous  le  poids  d'une  concurrence  écrasante 
avec  les  fabriques  nouvellement  établie»  par  de- 
là  nos  frontières  ,  dans  des  conditions  un  peu 

(*)  Lettre»  12  et  13. 
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analogues  k  celles  que   nous  Tenons  de  décrire. 
Sans  contester  ]a  yérité  de  la  plupart  de  ces 
propositions,  ni  les  avantages  moraux  ou  éco- 
nomiques de  la  mesure  en  elle-même  ,  on  a  ob- 
jecté d'abord  que  cette  dispersion  des  ouvriers 
serait  funeste  à  certains  genres  d'industries  pla-* 
*  cées  dans  un  état  de  dépendance  mutuelle  ;  on  a 
été  jusqu'à  dire  qu'elle  serait  mortelle ,  non-seu- 
lement à  leur  progrès  ,  mais  peut-être  même  à 
leur  eiistence.  On  a  cité ,  par  exemple ,  la  ùhrU 
cation  de  certaines  étoffes  de  soierie  par  l'indus^ 
.  trie  lyonnaise  ,  dans  laquelle  le  rapprochement 
immédiat  de  plusieurs  mains-d'œuvre  différentes 
est  une  condition  indispensable  ;  mais  outre  que 
l'on  pourrait  faire  une  exception  en  faveur  de 
ces  cas  spéciaux ,  sans  de  trop  graves  inconvé- 
niens ,  il  n'y  a  rien  d'impossible  ,  ce  me  semble  , 
à  grouper  les  diverses  classes  d'ouvriers  dans  les 
villages  qui  leur  serviraient  d'asile  ,  de  manière 
à  satisfaire  à  la  nécessité  industrielle  que  l'on 
signale.  En  dépit  de  mon  peu  de  connaissances 
techniques  en  ces  matières,  je  ne  saurais  croire 
qu'une  agglomération  tant  soit  peu  analogue  à 
celle  d'une  capitale  comme  Lyon  ou  St-Etienne , 
soit    indispensable    à  la  fabrication    d'un  seul 
tissu ,  pour   si  compliqué  qu'on  veuille  le  sup- 
poser*; car  rien  ne  peut  ^'opposer ,  ce  me  sem« 
ble ,  à  ce  que  les  matières  premières  soient  pré- 
II  17 
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parées  et  la  teinture  donnée  séparément  et  à  di^ 
tance.  Si  celte  condition  d'agglomération  était  tant 
soit  peu  prépondérante  par  son  universalité  ,  la 
fabrique  de  Lyon  n'aurait  certes  pas  une  si  re- 
doutable concurrence  à  subir  de  la  part  des  mé* 
tiers  disséminés  dans  les  hameaux  étrat^rs  qui 
avoisinent  nos  frontières  de  l'est. 

On  a  objecté  encore  qu'une  émigration  considé» 
rable,  comme  celle  dont  il  s'agit ,  porterait  ub 
coup  funeste  k  la  prospérité  des  villes  abandon- 
nées )  et  plus  particulièrement  à  la  valeur  locative 
des  maisons  subitement  dépeuplées  de  leurs  loca- 
taires ;  je  réponds  qu'une  population  nombreuse 
<est  sans  doute  un  élément  dé  prospérité  pour  une 
ville^  lorsque  cette  population  y  vit  dans  Taisance, 
y  gagne  largement  et  facilement  ses  moyens 
de  subsistance ,  et  peut  y  maintenir  un  heureux 
équilibre  entre  ses  salaires  et  sa  ^consommation  ; 
mais  lorsque  cet  équilibre  paraît  définitivement 
rompu  5  lorsque  cette  population  surabondante 
ne  peut  exister  que  misérablement  et  aux  dépens 
de  la  charité  publique ,  elle  n'est  plus  qu'un  &r- 
-deau  pour  la  cité ,  et  loin  d'être  pour  elle  une 
source  de  progrès  et  d'amélioration,  -elle  y -devient 
ime  cause  continue  et  alarmante  d'appauvrisse- 
ment et  de  démoralisation.  N'oublions  pas  d'ail- 
leurs qu'elle  devient  aussi  un  instrument  dé  sape 
^t  de  dissolution  sociale  toujours  prêt  à  fbnction- 
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ner  entre  les  mains  du  premier  factieux  qui  yeut 
déclarer  la  guerre  au  corps  politique  dans  Inté- 
rêt de  sa  haine  et  de  son  ambition^ 

La  valeur  locatire  des  maisons  s'abaissera  dit- 
on  encore  ;  oui ,  sans  doute  ^  mais  où  est  le  mal, 
lorsque  cette  valeur  a  été  portée  à  un  taux  tout- 
à-fait  exagéré  et  factice  par  une  concentration 
surnaturelle  7  Eh  bien  i  ce  restant  de  la  popula- 
tion se  logera  plus  commodément,  plus  saine* 
ment  surtout  et  l'hygiènie  publique  y  gagnera  plus 
qu'on  ne  pense.  Cet  abaissement  du  taux  des 
loyers  n'est-il  pas  devenu  indispensable  dans  cer- 
taines localités^  celles-là  même  où  l'émigration 
que  je  propose  serait  surtout  applicable,  et  où  la 
dépense  du  logejnent  est  déjà  hors  de  toute  pro* 
portion  avec  les  autres  dépenses  de  première 
nécessité  ?  Tout  ce  que  l'on  peut  exiger  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires ,  c^est  que  cet  abaissement 
du  prix  des  loyers  soit  graduel  et  s^opêre  par  de- 
grés peu  sensibles  ;  or ,  il  en  sera  certainement 
ainsi,  car  la  dispersion  delà  classe  ouvrière  ne  sau- 
rait s'effectuer  elle-même  que  successivement  ^ 
à  la  longue  ^  ainsi  qu'on  va  le  voir  tout-à4'heure. 
Je  conviens  qu'il  n'y  en  aura  pas  moins  en  défini- 
tive une  diminution  de  revenu  pour  les  proprié- 
taires de  maisons  ;  mais  ils  ne  seront  pas  plus  en 
droit  de  se  plaindre  de  cette  dépréciation  inévi'*- 
table ,  que  ne  le  seraient  les  capitalistes  de  ce  que 
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i^abondance  du  numéraire  a  fait  descendre  le  taui 
<le  l'intérêt  de  5  à  6  p.  100,  à  5  ou  4  p.  100.  Les 
propriétaires  ruraux ,  surtout  ceux  de  vignobles 
-et  de  terres  labourables  ,  n'ont-ils  pas  éprouvé  des 
pertes  bien  plus  considérables  encore  en  fait  de 
produit  et  de  revenu  net  ?  Enfin,  Ton  s'est  rejeté 
sur  l'extrêrae  difficulté,  voire  même  sur  l'impos- 
sibilité de  réaliser  le  projet  théorique  d'une  dis- 
persion tant  soit  peu  considérable   des  ouvriers 
industriels  au  sein  des  villages  et  des  campagnes. 
Eh  !  comment  obtenir  en  effet  de  cette  population, 
déjà  plongée  par  la  misère  et  la  débauche  dans 
l'apathie  du  découragement  le  plus  absolu,  qu'elle 
renonce  ainsi  tout-à-coup  à  ses  habitudes ,  à  ses 
goûts  ,  à  ses  vices  mêmes  ?  Comment  ravir  enfin 
à  des  villes  telles  que  Lyon ,  St- Etienne  ,  Lille , 
Nantes ,  etc.  ,  la  moitié ,  le  tiers  ,  voire  noemele 
quart  de  leur  population  actuelle  ,  sans   risquer 
d'ébranler  le  corps  politique  tout  entier  ?  Voilà , 
je  ne  le  dissimule  point ,  où  git  la  principale  diffi- 
culté ;  la  théorie  est  incontestable  ;  le  raisonne- 
ment ,  l'observation ,  la  statistique,  tout  concourt 
à  établir  les  graves  inconvéniens  moraux  et  maté- 
riels de  la  concentration  des  classes  ouvrières  dans 
les  cités  les  plus  populeuses  ;  mais  aujourd'hui 
que  les   choses  sont  ainsi  établies  et  disposées, 
comment  amener  la  révolution  si  grave  et  si  pé- 
4:illeuse  qui  pourrait  seule  opérer  leur  dispersion? 
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Rechercher  un  pareil  résultat ,  quelque  désirable 
qu'il  puisse  être ,  n'est-ce  pas  courir  après  une 
chimère  ?  N'est-ce  pas  se  jeter  dans  les  utopies 
tant  reprochées  aux  socialistes  modernes  ?  N'est- 
ce  pas  marcher  sur  les  traces  des  Fourrier  et  des 
Owen  ? 

La  tâche  que  je  propose  aux  ^ouvernemens  ^ 
à  la  science  économique  et  aux  classes  indus-^ 
trielles  supérieures  n'est  pas  facile  ,  sans  doute  ; 
je  serais  à  vrai  dire  tenté  de  la  proclamer  mpi-^ 
même  impossible ,  s'il  s'agissait  de  l'accomplir 
instantanément  ,  brusquement  ,  et  p^r  voie  de 
réçfoluiion  légale  ;  telle  n'est  point  aussi  ma  pen^: 
sée. 

Ce  que  je  propose  ,  c'est  que  l'on  examine  sé- 
rieusement si  la  mesure  en  elle-même  est  indîs^ 
pensable  ou  non  :  si  l'on  arrive ,  comme  jj  suis 
arrivé  de  mon  côté  avec  beaucoup  d'autres  éco- 
nomistes  contemporains^  à  cette  conclusion  fondai 
mentale  qu'il  y  va  xle  l'existence  des  branches  les 
plus  importantes  de  notre  industrie,  et  par  consé- 
quent de  la  destinée  des  populations  nombreuses 
qui  en  tirent  leur  subsistance;  il^  faudra  bien  .en 
déduire  cette  conséquence  non  moins  rigoureuse  : 
puisque  la  chose  est  nécessaire,  il  faut  bien  qu'elle 
soit  possible. 

Restera  donc  à  explorer  les  formes  et  les 
moyens  d'exécution  ;  et  d'abord,^  il  ne  peut  s'agir» 


—  262  — . 

je  le  répète,  de  résoudre^  de  décréter,  qu^à  parlir 
d'on  tel  yonv  et  dans  un  tel  délai,  vingt  de  no» 
principales  cités  industrielles  seront  évacuées  par 
un  tiers  ou  un  quart  de  leurs  habitans ,  lesquels  se- 
i^ont  tenus  de  se  disperser ,  de  se  disséminer  dans 
un  .  espace  de   territoire    déterminé.   Ncwa  ,    i* 
s'agira  pour  l'administration  et  le  haut  commerce, 
d'arrêter^  comme  résolution  à  accomplir,  comme 
but  à  poursuivre ,  la  dispei^sion  de  la  classe  otK 
vrière  dans  les  campagnes  et  les  villages  qui  en* 
vîronnent  nos  grands  centres  de  production:  ma- 
nufacturière, Puis  ,  la  science  et  l'administration 
•    devrotrt  procéder  lentement,  progressivement^  par 
voie  d'essaie  et  d'expériences.  C'est  ici  que  les  phé- 
nomènes moraux  et  industriels  accomplis  par  le 
célèbre  fondateur  de  Nevrlanark  et  d'Orbiston  ^ 
pourront  fort  bien' être  invoqués^et  étudiés  k  titre 
d^esemples  ;  c'est  ici  que  certaines  idées  très  ingé» 
nieuSes  de  Ch.  Fourriet  et  de  se»  disciples^  poor^ 
iront  trouver  peut-être  elles-mêmes  une  appUca*- 
tion  partielle.  Je  l'ai  déjà  dit ,  et  je  le  répète,  U 
elasse  agricole,  surtout  dans  les  rangs  înférieuris, 
the  parait  être  celle  à  qui  ses  habitudes  ^  ses  tra-^ 
vaux  ,  ses  besoins  rendent  le  plus  inapplicables 
toutes  les  théories  de  vie  commune  et  d'associatif 
tion  ;  parce  que  l'agriculture  repose  esssentieUe^ 
lûent  sur  le  principe  de  la  propriété  indiinduàU'' 
s^  ;  mais  Fàssôciatiou ,  la  communauté  d'effûtts 
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et  de  travaux ,  est  aa  contraire  l'élément  vitar 
de  toute  entreprise  ou  opération  industrielle;^ 
je  ne  vois  donc  pas ,  je  Favoue  ,  pourquoi  Ton? 
n'essaierait  pas.  d'appliquer  encore  ici ,  dans  de 
certaines  limites  ,  la  vie  commune ,  la  vie  pha^ 
lanstérienne  ,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son 
nom. 

Les  capitaux  dont  regorgent  la  plupart  de  nos 
places  de  commerce  ne  pourraient-ils  pas  se* con- 
sacrer 9  avec  autant  de  profit  que  de  sécurité^ 
à  construire,  dans  les  sites  les  plus  favorables  des 
habitations  simples, modestes^ mais  commues,  à 
l'usage  de  la  classe  ouvrière  ;  habitations  qui  de- 
viendraient l'appendice  de  la  manufacture  cons- 
truite au  milieu  d'elles  ?  Une  telle  spéculation 
vaudrait  toujours  mieux  ,  sans  contredit^  que  celle 
de  bâtir  à  grands  frais  de  pompeux  quartiers  de- 
meurés sans  locataires.  iNos  phalanstères  indus- 
triels ne  sauraient  manquer  au  contraire  de  se 
peupler  rapidement  ,  aussitôt  quç  la  classe 
ouvrière  aurait  reconnu  combien  les  moyens 
d'existence  y  seraient  plus  faciles  ,  plus  doux  et 
plus  économiques.  L'édifice  central  devrait  lui 
offrir  en  effet  des  laboratoires  communs,  bien 
éclairés ,  bien  aérés,  où  seraient  reçus  et  placés 
gratuitement,  ou  àrpea-^près,  tous  les  métiers  de  la 
colonie ,  puis  encore^  des  fourneaux  communs 
aussi,  011  se  prépareraient  à  bien  meilleur  marché 
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ralimentalion  de  chaque  ménage  Ç)  ;  il  devrait 
renfermer  en  outre  une  salle  d'asile  où  les  enfans 
en  très  bas  âge  seraient  gardés  et  soignés  ;  deux 
écoles  primaires  pour  les  garçons  etles  jeunes  fille» 
de  7   à  12  ans;  une  infirmerie  pour  les  malade» 
et  les  vieillards ,  une  pharmacie  ,  une  caisse  d'é- 
pargnes ,  un  bureau  de  prêt  populaire  ^  e te ,  etc. 
Tous  les  ménages ,  composant  la  petite  colonie  , 
seraient  admis  à  profiter  de  tous  les  avantages  du 
phalanstère ,  moyennant  une  rétribution  hebdo- 
madaire qui  pouri'ait  être ,  je  crois,  fort  modérée, 
et  qui*  serait  toujours  très  inférieure  à  la  somme  * 
de  toutes  les  dépenses  que  chacun  de  ces  ménages 
serait    obligé    de   faire   isolément   et  pour    son 
compte  particulier.  La  compagnie  de  capitalistes 
qui   aurait    réalisé  ces    constructions ,    suppose 
qu'elle  ne  £tit  pas  directement  intéressée  à  la  pro- 
duction pratiquée  dans  leur  sein ,  pourrait ,  du 
moins,  traiter  avec  l'entrepreneur  d'industrie^  et 
celui-ci  percevoir  ,    ou  plutôt  i-etenir  lui-même  , 
sur  les  salaires  de  la  main-d'œuvre  ,  le  prix  da 
loyer  et  de  toutes  les  autres  remises  dues  à  cette 
compagnie.  Le  gouvernement  ne  refuserait  sans 

C)  Dans  un  superbe  établissement  destine  à  la  filature  des  cocons 
et  au  mouTinage  de  la  soie  ,  que  MM.  de  Larbre  ont  établi  i  Gançet 
(Hérault) ,  ils  ont  eu  Tbeurcuse  idée  de  placer  une  cuisine  avec  des 
fourneaux   à  Tusage  commun  de  toutes  leurs  ouvrières.  On  m*a  as- 
suré ,  dans  cet  établissement  même ,  ^ue  Talimentation  de  chacaii« 
déciles  ne  dépassait  pas  de  20^  à  25  cent,  par  jour. 
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doute  pas  de  favoriser  la  créatioB  de  ces  sortes 
de  colonies  par  une  exemption  momentanée  d'im- 
pôts et  par  la  fondation  d'étàblissemens  gratuits 

d'instruction  ou  de  charité.  La  haute  classe  in- 

• 

dustrielle  enfin ,  en  réservant  la  préférence  de 
Touvrage  pour  celles  des  familles  ouvrières  qui 
consentiraient  à  cette  colonisation  ^  pourrait,  sans 
beaucoup  de  peine ,  assurer  la  réalisation  de  cette 
pensée  philantropique ,  réalisation  que  certains 
bourgs ,  certaines  fabriques  du  Nouveau -Monde 
nous  offrent  .dTiors  et  déjà ,  et  que  nous  avait 
aussi  présentée  sur  Vanèien  continent  la  célèbre 
manufacture  de  Newlanari. 

Avant  d'abandonner  cet  intéressant  sujet ,  que 
je  puis  tout  au  plus  effleurer  ici ,  faisons  toute- 
fois observer  la  différence  capitale  qui  subsiste- 
rait toujours  entre  mon  projet  de  phalanstère  ixt^ 
dustriel  et  celui  proposé  par  l'école  de  Ch.  Four- 
rier. Dans  le  mien ,  la  vie  de  ménage  demeure 
individuelle,  et  se  trouve  constituée  séparément 
et  en  dehors  de  toute  association  ;  l'existence  com- 
mune ,  en  un  mot ,  s'y  arrête  aux  portes  du  gy- 
nécée, du  logis  conjugal.  C^est  pourquoi  j'ai  parlé 
d'habitations  propres  à  recevoir  un  ou  plusieurs 
ménages ,  disséminées  et  rangées  autour  de  l'é- 
difice phalanstérien.  Pour  aller  plus  loin  ,  pour 
ajouter  des  dortoirs  communs ,  voire  même  pour 
adopter  la  forme  cellulaire  des   collèges ,  mo- 
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nastères  et  péniten tiers ,  il  faudrait ,  selon  moi , 
que  rétablissement  ne  dut  employer  ,  comme 
celui  de  la  Sauyagère  ,  près  de  TUe-Barbe ,  à 
Lyon ,  que  des  ouvriers  célibataires  de  Tun  et 
l'autre  sexe. 


Î&T 


CHAPITRE  V- 


PE  LA  LUTTE  ÉTABLIE  ENTRE  l'aVIDITÉ  OU  FABRICANT 
ET  LES  BESOINS  DE  l'oUYRIER'^  OU  DE  LA  QUESTION 
DES   SALAIRES^ 


On  vient  de  voir  combien  il  serait  avanti^in 
à  la  classe*  ônvrière  industrielle  de  renoncer 
au  séjour  des  Tilles  populeuses  pour  se  dissémii»* 
ner  dans  les  campagnes  et  les  yillages  des  envi- 
rons ;  on  a  TU  aussi  que  dans  mon  opinion  cet 
important  résultat  -,  difficile  saûs  doute ,  mais  non 
pas  impossible  à  obtenir,  pourrait  être  dû  au 
concours  des  efforts  de  la  baute  classe  indus- 
trielle et  de  Tappui  du  gouremement.  Voici  mam- 
tenant  une  autre  question  non  moins  importante 
et  encore  plus  délicate  peut-être ,  qu'il  me  reste  à 
irider  entre  le  maître  et  TouTrier  >  entre  FaristCK 
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cratie  manufacturière   et  la  plèbe  industrielle  : 
c'est  la  question  des  salaires. 

Jamais  rëternelle  guerre  du  riche  et  du  pau- 
vre ne  s'est  posée  avec  une  aussi  grande  netteté , 
je  pourrais  dire  avec  .une  aussi  franche  brutalité 
que  siir  ce  terrain  toujours  brûlant.  L'avidité  du 
gain  d'une  part ,  les  besoins  et  les  exigences  de 
la  misère ,  peut-être  même  de  l'immoralité  de  l'au- 
tre 5  voilà  les  causes  vivaces  et  profondes  ,  voila 
les  alimens  toujours  nouveaux  et  toujours  les  mê- 
mes* de  cette  déplorable  et  périlleuse  lutte.  L'es- 
prit commercial ,    il  faut  bien  le  dire ,   est  peu 
généreux ,   peu  libéral  de  sa  nature  y  quand  on 
embrasse  une  carrière  industrielle  quelconque, 
c'est  pour  augmenter  son  capital ,  pour  réaliser 
des  bénéfices,    pour  faire   de    l'argent  ,    mate 
monejr^  selon  l'énergique  expression  du  peuple 
commercial  par  excellence  j  du  pedple  américaiB 
de  l'Union.  Or  ,  la  théorie ,  comme  l'expérience, 
apprennent  bien  vite  à  tout  industriel ,   que  les 
petits  pix>fits  souvent  répétés  .valent,  infiniment 
mieux  que  les  gi'os  rarement  obtenus  ;  que  les 
faibles  ruisseaux ,  comme  l'on  dit,  composent  les 
grandes  rivières  ,  et  que  lorsque  l'on  prend  soin 
des  centimes  ,  les  fi^ncs  arrivent  d'eux-mêmes  : 
de  là  cet  esprit  de  rigoureuse  exactitude ,  ces  bar 
bitudes  de  stricte  économie  ,  ce.  soin  de.  nelais* 
ser  rien  perdre ,  ni  échapper  y  qui  constituent  lie 
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principal  cachet  des  moeurs  commerciales  ,   et 
que  l'on  a  peut-être  tort  de  reprocher  à  la  classe 
industrielle  supérieure ,  puisque  c'est  lui  repro- 
tîher  les  conditions  fondamentales  et  sine  quànon 
de  son  existence.  Le  fabricant ,   en  particulier , 
n'est  que  trop  disposé  par  son  intérêt ,  par  ses 
liabitudes  ,  peut-être  même  par  la  force  des  cho- 
ses ,  à  considérer  la  classe  ouvrière  sous  un  point 
de  vue  purement  matériel  et  commercial  ;   elle 
est  pour  lui  un  instrument  du  même  oirdre ,  et 
quasi  de  même  nature  ,  que  le  métier  ou  la  ma- 
chine qu'elle  fait  fonctionner.   C'est  de  tout  cet 
ensemble  de  bras  et  de  rouages  que  se  compose 
l'instrument  avec  lequel  il  produit  ;  plus  cet  ins- 
tiniment  fonctionne  vîte  j  bien  et  à  bon  marché  , 
plus  la  production  est  avantageuse.    Gomment 
ment  résisterait-il  dès  lors  à  la  tentation  d'exiger 
de  ses  outils  humains  ,   comme  de  ses  outils  ina- 
nimés ,   le  plus  de  travail  possible  au  moindre 
coût  qu'il  se  puisse? 

Mais  non-seulement  son  intérêt  et  sa  disposition 
l'amènent  à  en  agir  ainsi  ;  une  cause  plus  puis- 
sante encore  l'y  oblige  trop  souvent  :  cette  cause , 
la  plus  légitime  comme  la  plus  énergique  aux  jeux 
de  tout  négociant ,  cette  cause  ,  qui  lui  fait  tout 
braver  ,  et  les  peines  physiques  et  les  peines  mo- 
rales ;  cette  cause  ,  qui  a  plus  fait  que  toute  au- 
tre chose  pour  éveiller  le  génie  de  la  spéculation, 


~  270  — 
et  qui  a  contribué,  plus  que  quoique  ce  soit, 
aux  progrès ,  aux  prodiges  de  l'industrie  ,  c'est  la 
concurrence.  Point  de  milieu ,  il  i&ut  soutenir, 
sinon  vaincre  la  concurrence  ou  fermer  l'atelier. 
L'inventaire  a  parlé  ,  les  cliiffres  ont  prononcé  : 
les  frais  de  la  production  remportent  sur  le  prix 
de  la  vente  ;  les  instrumens  vivans  de  cette  pro- 
duction doivent  chercher  emploi  partout  ailleurs, 
ou  voir  abaisser  leurs  salaires. 

Abaisser  leurs  salaires!  maisc^est  vouloir  qu'ils 
prennent  encore  sur  leur  sommeil ,  déjà  trop 
court ,  sur  le  temps  d'un  repos  déjà  insufiSsant  à 
la  réparation  de  leurs  forces  ,  sur  la  quantité  et 
la  qualité  d'une  alimentation  qui  les  soutient  à 
peine,  sur  un  mode  de  vêtement  et  de  chauf- 
fage qui  les  défend  tout  juste  contre  les  rigueurs 
de  la  saison  !  Tout  cela  est  vrai ,  sans  doute  ;  le 
Ëibricant  ne  le  nie  pas  ;  il  en  gémit  autant  et  plus 
que  vous  ;  mais ,  qu'y  faire  ?  Les  moyens  de  fa- 
brication ont  été  perfectionnés  en  Angleterre  ou 
en  Belgique  ;  de  nouveaux  établissemens  ont  été 
créés  dans  des  pays  où  la  main-d'œuvre  est  beau- 
coup moins  chère ,  la  concurrence  est  devenue 
écrasante,  comme  l'attestent  péremptoirement 
les  chiffres  de  la  balance  ;  c'est  à  l'ouvrier  de 
voir  ce  qui  vaut  le  mieux  pour  lui ,  de  dormir 
moins  ,  de  manger  moins ,  de  se  vêtir  et  chauffer 
moins ,  de  vivre  moins  en  un  mot  y  ou  de  ne  pas 
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vivre  du  tout?  Voilà  la  question  posée  dans  toute 
son  effrayante  vérité,  voilà  la  plaie  sondée  dans 
toute  son  horrible  profondeur.  Gomment  y  pa- 
rer? comment  la  guérir?  La  guérir  radicalement, 
n'est  sans  doute  pas  chose  possible;  mais  l'adou- 
cir,  mais  la  resserrer,  il  le  faut  absolument,  il 
le  faut ,  sous  peine  de  dissolution  et  de  miort 
pour  le  corps  social  lui-même* 

Aussi  l'économie  politique ,  l'administration 
et  les  simples  citoyens  de  toutes  les  classes ,  frap^ 
pés  de  ce  qu'il  y  a  d'alarmant  dans  une  pareille 
situation  ,  s^en  sont-ils  assez  occupés  depuis  quel- 
ques temps  :  divers  systèmes  préventifs  ou  cu- 
ratifs  ont  été  imaginés  et  proposés  ;  je  dois  briè-« 
vement  examiner  les  principaux* 

Celui  de  lous  qui  parait  le  plus  simple  au  pre- 
mier coup  d'œil,  celui  qui  semble  aller  le  plus 
directement  au  but,  et  qui  est  par  conséquent 
le  plus  propre  à  séduire  le  vulgaire,  c'est  l'éta- 
blissement d'un  tarif  réglant  le  salaire  de  Fou- 
vrier  à  la  journée  ou  à  la  pièce.  L'on  sait  avec 
quelle  vivacité. la  population  ouvrière,  surtout 
celle  de  Lyon  ,  s'était  emparée  de  cette  idée,  et 
quel  efïroyable  conflit  en  a  été  la  suite  à  deux 
reprises.  Mais  le  raisonnement  et  l'expérience 
concordent  pour  établir  que  ee  moyen  d'amélio- 
rer la  condition  de  la  classe  ouvrière ,  si  sûr  et 
si  simple  en  apparence ,  est  en  définitive  ^le  plus 
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absurde  et  le  plus  impraticable  dd  tous.  En  ef- 
fet ,  ou  le  tarif  adopté  sera  assez  souple  et  assez 
élastique  pour  se  prêter  à  toutes  les  variations  de 
ja  valeur  vénale  des  produits  et  à  tous  les  diffè- 
re n  s  degrés  d'habileté  de  Touvrier ,  et  alors  ï 
n'apportera  aucun  changement  sensible  à  Tétat 
de  choses  actuel  ,  et  alors  il  aura  pour  seul  ré- 
sultat de  demander  â  un  système  d'entraves  et 
de  gêne ,  ce  que  produit  tout  naturellement  la  li- 
bre concurrence  ,  ou  bien  le  tarif  aura  pour  but 
et  pour  effet  de  créer  une  sorte  de  prix  moyen , 
d'établir  un  nivellement  forcé  entre  les  salaires 
aux  diverses    époques  de    prospérité   et  de  dé- 
ti'esse  de  chaque  sorte  de  fabrication  ;  protégeant 
tour-à-tour  le  fabricant  contre  les  exigences  de 
l'ouvrier  ,  lorsque  la  main-d'œuvre  devient  trop 
élevé  par  la  rareté  des  bras  ,   et  l'ouvrier  contre 
les  exigences  du  fabricant  lorsque  la  mévente  ou 
la  concurrence  viennent  le  constituer,  en  perte. 
Mais  qu'arrivera-t-il  alors  ?  Le  fabricant  profitera 
du  tarif  tant  qu'il  lui  sera  avantageux  ,   et  l'on-' 
vrier  y  perdra  les  moyens  d'économiser  pour  les 
mauvais  jours  ;  puis ,  quand  les  frais  de  la  pro- 
duction seront  demeurés  quelques  temps  supé- 
rieurs au  prix  de  la  vente  ,  ce  fabricant  deman- 
dera ,  exigera  ,  cela  n'est  pas  douteux  ,  un  abais- 
sement de  tarif ,  et  si  le  pouvoir ,  quel  qu'il  soit , 
chargé  de    le  régler ,  s'y  refuse ,  il  suspendra , 
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arrêtera  ou  changera  l'exercice  de  son  industrie. 
Le  condamnerez- vous  à  continuer  de  produire  à 
perte ,  sous  peine  d'amende  et  de  prison  ?  Non , 
sans  doute  ,  vous  reculerez  devant  une  violation 
aussi  palpable  ,  aussi  grossière  des  droits  les  plus 
sacres  et  les  plus  absolus  de  l'homme ,  et  quand 
vous  ne  vous  arrêteriez  pas  devant  une  mesure 
aussi  brutalement  despotique ,  vous  ne  seriez  pas , 
à  vrai  dire ,  beaucoup  plus  avancés  j  car  je  ne 
connais  pas  de  moyen  légal  pour  contraindre  un 
négociant  à  ùàve  son  état  malgré  lui.  Eh  !  com- 
ment lui  prouver ,  en  effet ,  qu'il  a  pu  se  procu- 
rer des  matières  premières  ,  qu'il  a  des  capitaux 
suffisans ,  qu'il  lui  est  possible  de  vendre  ses  pro- 
duits ou  de  les  garder  en  magasin  ,  etc. ,  etc.  ? 
Les  absurdités  ,  les  impossibilités  s'accumulent  si 
fort  dès  que  l'on  creuse  un  peu  cette  matière , 
qu'il  y  aurait  vraiment  conscience  à  insister  da- 
vantage sur  une  question  définitivement  et  irré- 
vocablement jugée  aujourd'hui.  Si  je  m'y  suis  ar- 
rêté un  instant ,  c'est  parce  que  j'ai  été  bien  aise 
de  démontrer  que  l'établissement  d'un  tarif  était 
surtout  impossible ,  comme  sacrifiant  tout  à  fait 
les  intérêts  de  l'ouvrier  à  ceux  du  fabricant,  ce 
qui  est  peut-être  contraire  à  l'opinion  générale. 
M.  de  Sismondi  a  proposé  un  autre  système  , 
qui ,  par  le  fait ,  se  rapproche  beaucoup  du  pré- 
cédent ,  et  dont  j'ai  eu  l'occasion  de  donner  un 
II  18 
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premier  aperçu  lorsque  j'ai  traité  du  principe  delà 
population  dans  ses  rapports  avec  les  moyens  de 
subsistance.    Dans  ce  système,  le  fabricant  ou 
entrepreneur  d'industrie  serait  chargé  par  la  loi 
d'entretenir  en  santé ,    comme  en  maladie ,  la 
classe  ouvrière  qu'il  emploie  ;  il  serait  tenu  de 
remplir  vis-à-vis  d'elle  le  même  rôle  que  les  pa- 
roisses anglaises  remplissent  à  l'égard  de  leurs  ior 
digens  ,  c'est-à-dire  de  suppléer  par  des  secours 
obligatoires  et  réguliers  à  l'insuffisance  des  sa- 
laires, et  de  maintenir  par  une  charité  forcée 
l'équilibre  indispensable  entre  ces  salaires  et  les 
moyens  de  subsistance  rigoureusement  nécessaires 
à  la  &mille  ouvrière^ 

Mais  on  conçoit  qu'il  serait  alors  de  toute  jus- 
tice ,  et  quasi  de  toute  nécessité ,  d'accorder  à  ce 
Êibricant  un  droit  de'  surveillance  et  de  contrôle 
spécial  sur  la  conduite  privée  des  individus  dont 
la  subsistance  serait  ainsi  mise  à  «a  cbarge.  On 
conçoit  qu'il  devrait  en  avoir  de  plein  droit  lé 
patronage  officiel  et  la  tutelle  légale  ,  afin  de  leur 
imposer  l'économie,  Tordre,  la  prévoyance  ;  il 
devrait  même  avoir  la  faculté  d'intervenir  daBS 
les  mariages  que  ceux-ci  voudraient  contracter 
pour  en  apprécier  l'à-propos  ou  l'inconvenance. 
C'est  précisément  du  reste  ce  que  veut  et  ce  qu'en- 
tend M .  Sismondi ,  esprit  trop  logique  pour  se 
refuser  à  des  conséquences  aussi  rigoureuses  d'un 
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principe  posé.  Mais  alors  une  telle  organisation 
ne  conviendrait  sans  aucun  doute  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  des  deux  classes  industrielles  qui  en  sont 
Tobjet  ;  celle  des  fabricans  préférerait  probable-* 
ment  renoncer  à  son  industrie  plutôt  que  de  se 
soumettre  à  d'aussi  grandes  chances ,  et  d'encou-* 
rir  une  aussi  gi'ave  responsabilité  ;  d'autre  part  ^ 
la  classe  ouvrière  ne  consentirait  pas  davantage  à 
payer  la  sécurité  matérielle  dont  on  veut  la  doter  ^ 
au  prix  de  son  indépendance  :  elle  verrait  dans 
son  assujétissement  à  la  classe  manufacturière 
supérieure ,  sous  le  rapport  de  sa  vie  privée ,  uu 
retour  vers  les  chaînes  féodales  qu'elle  a  brisées 
depuis  plusieurs  siècles ,  un  pas  rétrograde  bieii 
caractérisé  dans  la  voie  progressive  de  la  civili- 
sation universelle.  Et  cependant ,  il  faut  bien  le 
reconnaître  ,  avec  la  plupart  et  les  plus  sages  des 
économistes  contemporains  ,  cette  indépendance 
de  la  classe  ouvrière  est  devenue  tellement  abso- 
lue par  la  disparution  de  toutes  les  formes ,  de 
toutes  les  institutions  qui  la  modifiaient  ou  la  ré- 
glementaient avant  1 789  ,  qu'elle  a  fini  par  lui 
être  un  don  périlleux  et  funeste.  Ce  n'est  plus 
seulement  de  l'indépendance ,  c'est  un  isolement 
complet ,  c'est  un  individualisme  sans  limites  y 
qui  la  livre  sans  défense  à  tous  les  périls  de  l'im- 
prévoyance ,  du  défaut  de  lumières  et  de  l'in- 
conduite.  On  ne  saurait  donc  nier  qu'il  ne  fût  bon 
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et  utile  ,  tout  en  respectant  cette  indépendance , 
tout  en  la  considérant  comme  un  progrès  défi^ 
nitiyement  accompli  dans  notre  état  social ,  de 
lui  imposer  certaines  restrictions  et  certaines  li- 
mites commandées  pas  les  intérêts  les  plus  pres- 
sans  de  cette  classe  elle-même.  Mais  je  ne  crois  la 
chose  ni  possible  ,  ni  même  légitime  ,  si  ce  n'est 
à  deux  conditions  :  la  première ,  qae  ce^  reatric* 
tions  lui  viennent  en  très  grande  partie  d'elle- 
même  ,  et  lui  soient  imposées  et  appliquées  par 
^es  pairs,  au  moyen  et  par  l'intermédiaire  du 
principe  d'association  ;  la  seconde ,  que  s'il  est 
pourtant  indispensable  de  faire  une  part  à  Tin- 
fluencc  et  à  la  haute  direction  de  la  classe  indus- 
trielle supérieure ,  afin  de  suppléer  au  manque 
de  lumières  de  celle  qui  lui  est  subordonnée ,  s'il 
faut  encore  accorder  à  la  première  sur  la  seconde 
une  sorte  de  patronage  et  de  tutelle ,  cet  état  de 
choses  soit  librement  et  volontairement  accepté 
par  toutes  deux.  En  un  mot,  ce  double  résultat 
devrait  être  selon  moi  le  produit  nécessaire  des 
habitudes  et  des  moeurs  plutôt  que  celui  d'une 
législation  positive.  C'est  ainsi,  et  seulement  ainsi, 
qu'unç  semblable  entreprise  me  paraîtrait  conci- 
liable  avec  les  idées ,  les  besoins  et  les  eiigences 
de  l'époque. 

Voici  le  système  que  je  croirais  devoir  appro- 
4Aiev  le  plus  de  cet  important  objet. 
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Le  tableau  sombre  et  décourageant  que  je  me 
suis  efforcé  d'esquisser  en  tête  de  ce  chapitre , 
de  la  cruelle  situation  de  l'ouvrier  en  face  des 
intérêts  les  plus  graves  et  souvent  même  les  plus 
impérieux  de  l'entrepreneur  d'industrie  ,  est  vrai 
sans  doute  ,  vrai  dans  toute  Tétendue  du  mot  ; 
mais  il  ne  l'est  pas  sans  discontinuité  ,  il  l'est  seu-^ 
lement  par  intenfaUe ,  il  l'est  aux  époques  de  crise- 
commerciale  ;  en  d'autres  temps  ,  que  l'on  pour- 
rait appeler  moyens,  l'industrie  se  suffit  à  elle- 
même  et  vit  de  ses  propres  ressources.  A  ces  épo- 
ques ,  le  fabricant ,  sans  opérer  de  gros  bénéfices^ 
obtient  de  son  capital  un  intérêt  modéré  ,  mais 
suffisant  ;  l'ouvrier,  à  son  tour  ,  reçoit  alors  pour 
l'ordinaire  un  salaire  qui  réunit  ces  deux  mêmes 
conditions;  il  vit,  il  noue  les  deux  bouts,  pour 
me  servir  d'une  expression  familière  ,  mais  éner- 
gique ,  c'est-à-dire  qu'il  fait  subsister  sa  fanûlle 
sans  pouvoir  rien  donner  absolument  au  superflu 
relatif  de  son  état,  nia  l'épargne  pour  l'avenir. 

Voici,  d'afprès  quelques  auteurs  estimables, 
que  la  pratique  administrative  ou  des  recherches 
spéciales  ont  mis  à  même  de  se  former  une  opinion 
raisonnée  sur  ce  point,  le  tableau  approximatif  de 
la  situation  financière  moj^enne  d'une  famille  ou- 
vrière appartenant  à  la  classe  industrielle[et  vivant 
au  sein  d'une  grande  ville  ;  cette  famille  toujours 
composée  ,  terme  moyen ,  de  cinq  membres ,  le 
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père ,  la  mère  et  trois  enfcins ,  ou  deux  enfans  et 
un  vieillard. 

TABLEAU 

Présenta  par  M.  le  baron  de  Morogues  ,  dans,  sa  brodiure  sur  la 

Misère  des  Ou?riers. 

V  Nourriture» 

io  Pain,  i6  onces  par  personne  (au  lieu  de 
i  9  onces  qu'il  en  fallait  pour  chaque  membre  de 
la  famille  agricole  )  ;  1 6  onces  pour  cinq  person- 
nes pendant  565  jours,  faisant  912  kilogrammes 
à  32  c.  Ii2  chacun.  C'était  seulement  28  c.  dans 
la  famille  agricole fr.  296  40c. 

Viande  ,  œufs, laitage,  légumes,  as- 
saisonnement ,  sel  compris ,  à  50  c.  par 
jour,  pour  toute  la  famille 182  50 

Boissons  fermentées  à  25  c.  par  jour 
pour  toute  la  famille 91  25 

2®  Logement. 

Habitation 50 

Feu  et  lumière 40 

Impositions  directes 10 

Renouvellement  et  entretien  du  mo- 
bilier. .  ^ « 30 


A  reporter fr»  700  15c. 
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0 

Reportr . . .  fr.   700  15  c. 

3"*  Vêtemens. 

Habits  et  linges  pour  le  chef  de  la  fa- 
mille    50 

Hab  ts  pour  la  femme 30 

Id.     pour  3  enfans  ,  à  SO  fr.  chac.  60 

4°  Dépenses  impréi^iies. 
Usl^isiles,  tabac 19 

Total  de  la  dépense ^  .  fr.  8S9  15  c. 

Voilà,  dit  cet  auteur  «  pour  l'ouvrier  dans 
l'aisance^  dont  les  outils  de  travail  sont  fournis 
par  celui  qui  l'emploie  ou  qui  lui  sont  payés  par 
un  surcroit  de  salaire.  Supposez-le  dans  la  gêne, 
il  ne  réduira  ni  sur  sa  dépense  en  pain  «  ni  sur  le 
prix  de  son  logement ,  ni  sur  celui  de  son  chauf*^ 
fage  ;  il  réduira  sur  l'accessoire  de  sa  nourriture , 
sur  les  boissons  fermentées,  et  surtout  sur  les 
vêtemens  et  sur  le  mobilier  ;  sur  toutes  ces  dépen- 
ses ,  il  ne  pourra  qu'à  grand,  peine  opérer  moins 
d'un  huitième  ,  ou  environ  100  fr.  de  réduction; 
si  lui  et  sa  famille  ne  gagnent  pas  760  fr. ,  il  sera 
dans  la  misère  et  aura  besoin  de  l'assistance  pu- 
blique. 
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« 

Ces  760  fr.  peuvent  lui  provenir  de  son  tra- 
vail pendant  300  jours ,  à  1  fr.  50  c,  ci. .  fr.  450 

De  celui  de  sa  femme ,  pendant  200  jours, 
à  90  c 180 

Et  de  celui  de  ses  enfans  pendant  260 
jours ,  à  50  c 450 

.  Total 760 

M.  de  Villeneuve  croit  ces  calculs  un  peu 
inexacts ,  du  moins  pour  la  famille  ouvrière  du 
nord  de  la  France,  dont  il  a  administré  le  départe- 
ment le  plus  importajit  et  le  plus  industriel ,  celui 
du  nord.  Nous  avons  trouvé  ,  dit-il ,  que,  pou*" 
faire  vivre  une  famille  d'ouvriers  à  Lille  ,  il  fallait 
que  le  total  annuel  des  salaires  acquis  par  elle 
s'élevât  au  moins  à  1051  fr.  ,  et  encore  avons- 
nous  supposé  que  l'ouvrier  n'avait  aucun  parent 
âgé  ou  infirme  à  sa  charge  j  nous  n'avons  rien 
prélevé  pour  l'instruction  des  enfàns  ,  rien  mis  à 
part  pour  l'épargne  et  les  cas  imprévus  ;  or,  le 
simple  ouvrier  de  Lille  ne  gagne  guère ,  dans  les 
temps  de  prospérité,  plus  dé  1  fr.  75  c.  par  jour  ^ 
8a  femme  60 ,  et  ses  enfans ,  en  état  de  travailler, 
environ  53  c.  ;  total  2  fr.  88  c.  par  jour;  en  comp- 
tant 300  jours  de  travail ,  ce  qui  est  tout  ce  que 
l'on  peut  espérer,  on  n'a  qu'un  produit  de  1051  f.; 
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c'est  à  dire  tout  juste  de  quoi  faire  subsister  la 
famUle  (H). 

Ces  calculs ,  qui  doivent  nécessairement  varier 
d'un  lieu  à  un  autre ,  et  qu'il  faut  regarder  comme 
purement  approximatifs  ,  s'appliquent  aux  temps 
moyens  ,  c'est-à-dire  aux  époques  tenant  un  juste 
milieu  entre  les  époques  de  crise ,  de  détressé  et 
celles  de  prospérité  ;  mais  il  est  aussi ,  c'est  chose 
incontestable ,  des  momens  que  l'on  pourrait  ap- 
peler les  beaux  jours  de  l'industrie  ,  où  certaines 
fabrications  prennent  un  développement  et  une 
faveur  extraordinaires i  où  l'entrepreneur  d'indus- 
trie semble  ne  pouvoir  jamais  assez  produire  et 
réalise  sans  peine  de  gros  bénéfices ,  où  lés  ^bras 
deviennent  rares  et  se  paient  cher ,  où  l'ouvrier  , 
en  un  mot ,  changeant  de  voie  ^  fait  la  loi  au  lieu 
de  la  recevoir.  Eh  bien!  c'est  à  ces  jours    de 
prospérité,  tant  de  la  haute  classe  industrielle  que 
de  la  classe  ouvrière  elle-même  qu'il  faut  deman- 
der aide  et  secours  pour  les  momèns  de  détresse 
et  de  pénurie  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
qu'il  y  a  dans  la  vie  de  l'ouvrier  certaines  périodes 
où  la  recette  peut  fort  aisément  dépasser  sa  dé- 
pense ,  et  où  l'épargne  lui  serait  non-seulement 
possible  ,  mais  facile.  Les  caisses  d'épargnes  et  de 
prévoyance  ont  précisément  pour  objet  de  favori- 
ser chez  lui  le  désir  et  Thabitude  de  mettre  cette 
double  circonstance  à  profit  ;  mais  si  elles  facili- 
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tent  chez  le  peuple  la  pratique  de  réconomie  el 
de  la  prudence  ,  malheureusement  elles  ne  créent 
pas  ces  yertus  si  nécessaires  et  si  rares  dans  ses 
rangs  ;  l'essentiel  sei^ait  donc  de  les  lui  inspirer 
le  plus  possible  et  jusqu'à  un  certain  point  de  les 
lui  imposer. 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi ,  et  avoir  pris 
connaissance  de  tout  ce  qui  a  été  imaginé  et  pro- 
posé dans  ce  but ,  je  suis  demeuré  convaincu 
que  la  solution  de  ce  délicat  et  grave  problème 
économique  ou  plutôt  social ,  devrait  encore  être 
demandée  à  un  large  système  d'association ,  sys- 
tème dont  la  triple  mission  serait  :  i®  A^orgcmiset 
la  prévoyance  et  l'économie  dans  la  classe  ou- 
vrière ,  «durant  les  jours  de  prospérité  au  profit 
des  jours  de  détresse  ;  2^  d'appeler  cette  classe  à 
se  prêter  de  mutuels  secours  dans  ses  besoins  les 
plus  pressans  ;  Z^  de  constituer  un  patronage 
éclairé ,  charitable  et  paternel  de  la  classe  comf 
merciale  supérieure  sur  le  prolétariat  industrie. 

Approfondissons  et  développons  un  peu  plus 
cette  pensée.  Je  supposerai  d'abord  la  nombreuse 
population  qui  alimente  et  fait  mouvoir  nos  difie- 
rentes  fabriques  et  manufactures ,  distribuée  en 
un  nombre  considérable  d'associations  oa  com- 
munautés ,  dans  le  genre  des  sociétés  de  bîen£ai- 
sance  de  Grenoble ,  ou  plutôt  à  l'instar  de  celles 
des  artisans  mentionnées  et  décrites  au  troisième 
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chapitre  de  ce  livre  ;  chacune  de  ces  communau- 
tés, composée  ou  de  tous  les  ouvriers  d'un  même 
état ,  si  le  nomhre  n'en  est  pas  trop  élevé ,  ou  de 
tous  ceux  de  ces  ouvriers  qui  résident  dans  un 
quartier  particulier ,  aurait  son  syndicat  et  son 
règlement  spécial  ;  elle  £^urait  aussi  une  douUe 
caisse  :  savoir  ,  une  caisse  d'épargnes  pour  rece- 
voir les  dépôts  obligatoires  ou  volontaires  de  tous 
les  membres ,  et  une  caisse  de  secours  ,  de  vé-^ 
térance  ,  de  bienfaisance  ,  en  un  mot ,  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  associés,  malades  ,  infir- 
mes ou  sans  travail.  Ces  caisses  seraient  alimentées 
l'une  et  l'autre  par  une  retenue  proportionnelle 
sur  les  profits  de  la  semaine  que  Ton  y  verserait 
chaque  dimanche,  toutes  les  fois  que  les  salaires 
quotidiens  dépasseraient  un  maximum  convenu 
et  fixé  comme  il  sera  dit  tout  à  l'heure. 

Ce  dépôt ,  quand  il  devrait  avoir  lieu,  varierait 
suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  Touvrier 
se  trouverait  placé  :  il  serait  considérable  jusqu'au 
mariage ,  moindre  pour  l'ouvrier  marié  ,  et  irait 
en  s'afFaiblissant  pour  le  père  de  famille,  selon  le 
nombre  et  l'âge  de  ses  enfans.  Ce  dépôt  devrait 
être  nul  ou  à-peu-près  dans  les  dix  années  de 
la  formation  et  de  l'éducation  de  la  famille  ;  après 
quoi,  il  pourrait  revivre  jusqu'à  l'époque  voisine 
des  maladies  ou  infirmités  de  la  vieillesse. 

Le  déposant  marié  serait  seul  admis  à  toucher 
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rintérêt  annuel  de  son  capital  ;  poiir  pouvoir  re- 
tirer tout  ou  partie  du  capital  lui-même ,  il  lui 
faudrait  une  autorisation  du  syndicat  de  la  com- 
munauté ,  autorisation  qui  ne  devrait  être  accor- 
dée que  pour  cause  de  maladie  ,  d'oisiveté  forcée 
et  prolongée ,  ou  pour  toute  autre  cause  analogue 
de  pénurie  réelle.  Voici ,  par  exemple  ,  un  avant 
projet  de  tarif  que  je  livre  uniquement  comme 
spécimen  aux  méditations  des  économistes. 

DÉPÔT  OBLIGATOIRE  DE  L'OUVRIER. 

io  Célibataire,  sur  le  total  du  salaire  de  la  se- 
maine      2S  sur  100 

S""  Marié  ,  mais  sans  enfans SO 

2^  Avec  un  enfant  au-dessous  de  12 
ans , 15 

4°  Avec  deux  enfans,  idem 10 

5®  Avec  trois  enfans  ou  plus 00 

Les  enfans  au-dessus  de  12  ans  ne  seraient  plus 
comptés^  et  chaque  vieillard  infirme  ou  au-dessus 
de  70  ans  serait  considéré  au  contraire  comme 
un  enfant  de  plus. 

A  SO  ans ,  l'obligation  du  dépôt  cesserait  pour 
tout  ouvrier,  même  célibataire,  car  il  est  juste  que 
rhojnme  jouisse  pendant  la  dernière  période  de  la 
vie,  de  ce  qu'il  a  pu  amasser  'durant  sa  jeunesse 
ou  durant  l'^e  mûr.  Chaque  ménage  serait  donc 
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en  compte  courant  avec  la  caisse  d'épargnes  ,  au 
moyen  d'un  livret  pareil  à  celui  que  délivrent 
aujourd'hui  ces  sortes  d'établissemens.  Il  serait 
prélevé  sur  le  dépôt  hebdomadaire  et  obligatoire 
de  chacun ,  un  dixième  pour  la  caisse  de'  secours 
et  de  vétérance  ;  l'ouvrier  dispensé  de  ce  dépôt, 
comme  compris  dans  la  cinquième  série  de  mon 
tarif,  c'est-à-dire  comme  ayant  plus  de  trois  en- 
fans  à  sa  charge,  n'en  serait  pas  moins  tenu  à  ver- 
ser ce  dixième  dans  cette  dernière  caisse ,  dixiè- 
me qui  serait  calculé  sur  le  dépôt  obligatoire  le 
moins  élevé ,  celui  de  cinq  sur  cent. 

L'ouvrier  âgé  de  plus  de  50  ans  ,  et  comme  tel 
dispensé  du  dépôt ,  continuerait  aussi  à  verser  le 
dixième  sur  le  même  pied  qu'avant  d'avoir  atteint 
cet  âge  ;  comme  le  syndicat  particulier  de  chaque 
communauté  entièrement  composé  d'ouvriers  ,  se- 
rait peu  capable  d'administrer  les  fonds  déposés  à 
la  caisse  d'épargnes,  il  devrait  être  établi  une  caisse 
générale  pour  tous  ces  dépôts  dans  le  centre  com- 
mercial ou  industriel  le  plus  voisin.  Celle-ci 
serait  gérée  et  administrée  par  un  syndicat  supé- 
rieur dont  les  membres  seraient  choisis  ,  moitié 
par  une  assemblée  électorale  de  tous  les  syndicats 
particuliers  ,  moitié  par  une  assemblée  électorale 
de  tous  les  fabricans  en  gros.  Ce  syndicat  supé- 
rieur serait  en  outre  chargé  de  rédiger  le  règle- 
ment ou  tarif  et  de  fixer  le  maximum  d'après 
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lequel  s'opéreraient  les  dépots  obligatoires  et  la 
rétribution  hebdomadaire  ;  il  devrait  pareillement 
organiser  une  caisse  supérieure  de  bienfaisance , 
destinée  à  venir  au  secours  des  caisses  particulières 
de  bienfaisance  établies  dans  chaque  communauté. 
Cette  caisse  supérieure ,  qui  serait  surtout  appelée 
à  soulager  la  misère  des  ouvriers  pendant  les  cri- 
ses industrielles  ,  s'alimenterait  au  moyen  d'une 
contribution  que  s'imposeraient  les  fabrîcans  eux- 
mêmes  ;  cette  contribution  pourrait  être  propor^* 
tionnelle  ou  aux  bénéfices  annuels  de  chacun  d'eux, 
ou,  si  ce  mode  paraissait  sujet  a  trop  d'inconvé- 
niens ,  elle  pourrait  être  fixée  d'après  le  nom" 
bre  de  métiers  employés  par  eux  ,  ou  plus  sim- 
plement encore  d'après  le  taux  de  leur  patente. 

Ce  serait  ici  un  appel  ùàt  à  l'humanité  et  à  la 
prudence  de  cette  classe  ,  appel  qui  devrait  par 
conséquent  conserver  toujours  quelque  chose  de 
libre  et  de  volontaire  ;  mais  je  doute  qu'il  se  trou- 
vât beaucoup  de  fabricans  ,  qui  une  fois  l'associa- 
tion formée  et  le  règlement  voté ,  refusassent  de 
s'y  conformer  :  l'esprit  de  corps ,  Tamour-pro- 
pre  ,  la  nécessité  de  ménager  leur  crédit  vis-à-vis 
de  leurs  pareils ,  et  de  conserver  leurs  droits  au 
respect  des  ouvriers  qu'ils  emploient,  écarteraient 
selon  toute    apparence   presque  tous  les  refus. 
Bientôt  ces  honorables  habitudes  passeraient  dans 
les  mœurs  commerciales  et  leur  emprunteraient 
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uue  sanction  supérieure  à  celle  des  prescriptions 
d'une  loi  positive. 

On  ne  saurait ,  à  la  vérité  ,  attendre  un  pareil 
résultat  de  semblables  mobiles  chez  la  classe  ou- 
vrière ;  mais  il  ne  serait  pas  impossible  ,  si  je  ne 
me  trompe ,  de  l'obtenir  à  d'autres  conditions  : 
ainsi;  par  exemple ,  le  refus  de  dépôt  pourrait  être 
puni  par  le  règlement  d'une  amende  prise  sur  les 
dépôts  efifectués  et  versée  dans  la  caisse  de  bien- 
faisance; une  double  ou  triple  récidive  entraîne- 
rait l'expulsion  de  l'ouvrier  du  sein  de  la  commit* 
nauté  ,  avec  perte  ,  non  pas  à  la  vérité  du  capital 
précédemment  déposé  ,  mais  de  toute  la  retenue 
faite  sur  les  dépôts  successif,  au  profit  de  la  caisse 
de  secours. 

Enfin  ,  la  classe  des  fabricans,  sans  le  concours 
et  le  bon  vouloir  de  laquelle  mon  système  ji^st,  je 
dois  le  reconnaître,  aucunement  praticable,  pour 
rait,  avecla  plus  grande  facilité,  en  assurer  la  réali- 
sation et  le  plein  succès;  elle  n'aurait  pour  cela  qu'à 
arrêter  et  exécuter  fidèlement  les  deux  dispositions 
que  voici  :  premièrement  n'employer  que  les  ou- 
vriers affiliés  à  l'une  des  communautés  établies 
dans  la  localité ,  et  expulser  de  leurs  ateliers  ceux 
qui  s'en  seraient  faits  chasser  ;  secondement,  se 
charger  eux-mêmes  de  réaliser  ledépôtobligatoire, 
au  moyen  d  une  retenue  sur  le  salaire  de  la  se- 
maine ,  toutes  les  £bis  que  la  dispense  de  cette 


—  288  — 

retenue  ne  résulterait  pas  d'une  décision  dn  syndi- 
cat particulier  inscrite  sur  le  livret  de  l'ouvrier. 
Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails  , 
ils  seraient  inutiles  et  déplacés  ici  ;  j'ai  voulu  seu< 
lement  développer  un  peu  mon  idée  \  afin  de  la 
faire  mieux  comprendre  ;  ce  dont  il  s'agirait  en 
somme,  ce  serait  9  je  le  répète  ,  de  suppléer  à  la 
prévoyance  forcée  et  à  V  humanité  obligatoire  que 
proposent  certains  économistes  modernes ,  par  un 
système  dans  lequel  l'esprit  d'association  et  celui 
d'une  généreuse  émulation  tiendraient  lieu  de  dis- 
position légale,  par  un  système  dans  lequel  l'ou- 
vrier aurait  à  choisir  entre  les  avantages  d'une 
tutelle  librement  subie  de  la  part  de  ses  pairs 
et  de  ses  supérieurs ,  et  ceux  d'une  périlleuse  in- 
dépendance unie  à  un  déplorable  isolement  Q. 

(*)  On  peut  maintenant  comparer  mon  système  d'association  avec 
celui  des  classes  ouvrières  de  Grenoble  ,  tel  que  M.  Cerfberr  Ta  ex- 
pose dans  sa  brochure  précédemment  analysée.   Les  principales  dif. 
férences  de  ces  deux  organisations  consistent:  iP  en  ce  que  la  mienne 
ne  fait  pas   seulement  un  appel  à  la  prévoyance  des  ouvriers  au 
moyen  de  l'établissement  d'une  caisse  de  secours  ,   mais  encore  par 
celui  d'une  caisse  d'épargnes  alimentée  par  un  dépôt   obligatoire  j 
7p  en  ce  qu'elle  tient  compte  dans  la  rétribution  imposée  au  profit 
de  la  première  (  la  caisse  de  secours  ) ,  de  la  position  de  Vouvrier , 
et  n'applique  pas  le  même  tribut  au  père  de  famille  chargé  '  d*€D{sni 
qu'à  Touvrier  simplement  marié  ,   ni  à  celui-ci  qu'au  célibataire  ;  3* 
en  ce  que  les  diverses  associations  particulières  sont  reliées  entr'èUes 
et  ramenées  à  une  sorte  d'unité  par  un  syndicat  généra]  et  supérieur; 
4o  en  ce  que  par  là  les  hautes  classes  industrielles  sont  appelées  à 
exercer  une  salutaire  et  paterztelle  influence  sur  la.  directicm  des  pe« 


^289  — 

Tout  cela  n'est  pas  bien  &cUe  à  réaliser ,  je 
le  sens  bien ,  et  pourtant  chacun  reconnaît  et 
répète  de  nos  jours  qu'il  y  a  urgence  de  remé- 
dier au  mal.  Dès  que  ce  mal  s'affaiblit  un  peu  ^ 
par  suite  de  quelques  circonstances  favorables  à 
la  prospérité  de  Tinduslrie  ^  on  oublie  ^  on  perd 
de  Yue  le  péril  auquel  on  vient  d'échapper  ;  mais 
ce  péril  peut  renaître  au  premier  jour,  plus  grave^ 
plus  terrible  que  jamais.  Or ,  ce  n'est  pas  lors-- 
qu'il  se  déclare  dans  toute  son  intensité  qu'il  est 
possible  de  le  combattre  avec  avantage  ;  c'est  au 
contraire  pendant  les  périodes  de  calme  et  de  bo- 
nace  qu'il  faudrait  se  mettre  en  mesuure  de  pré^ 
venir  son  retour.  Nul,  je  lé  répète,  ne  peut  con- 
tribuer avec  plus  d'ejQficacité  au  soulagement  des 
misères  et  à  l'amélioration  morale  de  la  classe 
industrielle  pauvre  que  la  classe  industrielle  riche* 
Elle  le  peut  et  elle  le  doit;  il  jr  a  tout  à  la  fois  de 
sa  part  intérêt  pressant  et  obligation  au  for  inté-> 
rieur  ;  intérêt  pressant  ^  car  en  rendant  l'ouvrier 
meilleur ,  c'est-à-dire  plus  laborieux ,  plus  rangé  , 

tites  affaires  propres  à  toutes  ces  commoDautés  et  àleiur  prêter  aide  «t 
secours  au  besoin.  On  a  vu  d'ailleurs,  dans  le  second  chapitre  de  ce  li« 
vre ,  qu'à  la  diff^ence  du  principe  de  l'association  grenobloise,  qui 
s'applique  exclusivement  à  un  but  philantropique ,  je  voudrais ,  moi , 
lui  donner  un  objet,  industriel  et  social.  L'organisation  grenoblois^ 
est  exclusivement  charitable.  La  mienne  le  serait  aussi  ;  elle  serait  en 
outre  professionnelle ,  et  même  au  besoin  politique  :  elle  serait  comr 
pléte ,  en  un  mot.  

n  19 


—  290  — 

plus  éclairé  ,  le  &bricant  en  obtiendra  plus  d'ou- 
vrage ,  et  un  ouvrage  de  meilleure  qualité  ;  obli* 
gation  morale ,  car ,  après  tout,  cette  classe  'm-* 
fortunée  est  entre  ses  mains  on  instrument  de 
fortune  ,  et  c'est  bien  le  moins  qu'il  Êisse  quel- 
que chose  pour  assurer  son  existence.  J'ai  &it , 
au  début  de  ce  chapitre ,  une  part ,  et  même  une 
large  part ,  à  l'influence  légitime  de  l'intérêt  com- 
mercial et  aux  nécessités  industrielles  ;  mais  il  est 
juste  de  faire  aussi  celle  de  Tesprit  de  charité  et 
des  nécessités  sociales.  L'ouvrier  est  un  outH  sans 
doute  entre  les  mains  du  febricant  j  mais  celui-ci 
peut-il  et  doit-il  oublier  que  cet  outil  est  vivant  et 
souffrant ,  que  cet  outil  est  son  semblable ,  que  cet 
outil  est  son  frère  ?  Et  s'il  était  tenté  d'en  perdre  la 
mémoire,  oubliera-t-il  aussi  que  cet  ouvrier  ne  veat 
m  ne  doit  mourir  de  faim  7  Poussé  aux  dernières 
exti^émités ,  mieux  lyd  vaudrait  encore  tenter  le 
sort  des  armes  contre  le  corps  politique ,  que  périr 
écrasé  sous  la  marche  impitoyable  du  char  social. 
-  Que  le  haut  industriel  revoie  donc  ses  chiffres 
et  ses  balances  de  compte  ,  qu'il  réduise  ses  bé- 
néfices quand  il  le  faut  ;  qu'il  y  renonce  même 
pour  un  certain  temps ,  s'il  y  a  nécessité  abso- 
lue ;  mais  surtout  qu'il  n'abuse  jamais  de  sa  po- 
isitipn  vis-à-vis  des  malheureux  instrumens  de  sa 
prospérité  pour  arriver  plus  rapidement  à  la  for- 
iune  ;  qu'il  soit  constamment ,  vis-à-vis  d'eux  , 
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juste  )  loyal  et  même  parfois  généreux  :  les  sacri- 
fices qu'il  pourra  faire  dans  ce  but  ne  seront  pas 
toujours  perdus ,  même  dans  ce  monde ,  et  ils  ne 
seraient  pas  trop  mal  placés  après  tout  /quand  ils 
n'auraient  d'autre  résultat  que  d'éloigner  la  pos^ 
sibilité  de  quelqu'une  de  ces  terribles  secousses , 
comme  l'on  en  a  tu  récemment ,  secousses  dont 
l'industrie  a  tant  à  souffrir  ^  et  qui ,  en  se  répé- 
tant ,  finiraient  par  lui  donner  le  coup  mortel. 
Je  disais  précédemment  à  l'aristocratie  fon-* 
eière  :  Vivez  sur  vos  propriétés  ,  dépensez-y  une 
bonne  portion  de  vos  revenus  ,  créez  des  écoles 
primaires  ,  des  caisses  d'épargnes ,  encouragez  le 
perfectionnement  des  procédés  et  des  outils  agri- 
coles ,  prenez  ,  en  un  mot  ^  la  direction  et  le 
patronage  officieux  des  classes  populaires  rura<« 
les.  Je  dirai  maintenant  à  l'aristocratie  commer- 
ciale et  industrielle  :  Et  vous  aussi ,  vous  avez  des 
devoirs  analogues  à  remplir ,  un  rôle  correspon- 
dant à  jouer  :  mettez- vous  donc  franchement  à  la 
tête  de  toutes  les  institutions  et  associations  créées 
dans  l'intérêt  de  la  nombreuse  classe  dont  vous 
êtes  les  hauts  barons  et  les  seigneurs  suzerains  ; 
enrichissez  d'une  faible  portion  de  vos  bénéfices 
et  de  votre  superflu  leurs  caisses  de  bien&isance 
mutuelle ,  ou  plutôt  crée&^n  vous-mêmes ,  com-^ 
me  je  le  proposais  tout  à  l'heure ,  alimentées  par 
une  contribution  volontaire ,    proportionnelle  / 
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soit  à  ces  bénéfices ,  soit  à  l'importance  de  yos 
opérations  y  pour  yenir  en  aide  à  celles  que  le 
peuple  ouvrier  alimente  sur  le  produit  de  ses  la- 
beurs hebdomadaires.  Fondez  ,  dotez ,  dirigez 
avec  l'intelligence  el  l'esprit  d'ordre  qui  vous  sont 
propres,  des  maisons  de  refijge  et  de  secours  pour 
ses  malades ,  ses  infirmes  ^t  ses  vieillards  ;  dirigez 
vos  spéculations  el  l'emploi  de  vos  capitaux  vers 
l'établissement  de  ces  colonies  manufacturières , 
^e  ces  phalanstères  industriels  dont  j'ai  parlé  dans 
le  précédent  chapitre  ;  en  un  mot ,  prenez ,  vous 
aussi ,  la  direction  et  le  patronage  officieux  des 
classes  inférieures  que  vous  employez  comme 
instrumens  de  votre  industrie.  Vous  y  gagna^ez 
également  en  considération,  en  influence  et  en 
sécurité  ;  la  sécurité ,  bien  précieux  qui  permet 
seul  la  pleine  jouissance  de  tous  les  autres  biens\ 
et  dont  vous  ne  sauriez  méconnaître  le  prix ,  vous 
qui  connaissez  si  bien  le  prix  de  toute  chose* 

Mais ,  si  l'éternelle  et  déplorable  lutte  que  les 
habitudes,  les  conditions  vitales,  j'allais  dire 
les  nécessités  de  l'industrialisme  ,  établissent  en- 
tre les  intérêts  du  fabricant  et  les  besoins  de 
l'ouvrier  sont  pour  celui-ci  une  source  féconde 
de  misère  et  de  souffrances,  son  bien-être  n'a 
guères  moins  à  souffrir  de  l'imprévoyance ,  de 
k  déloyauté  et  de  l'inhabileté  de  ce  même  fa- 
bricant dans  sa  production.  Après  avoir  rechar- 
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ché  les  moyens  de  réagir  contre  les  déplorables 
effets  de  la  concurrence ,  il  importe  donc  d'étu- 
dier et  de  combattre  aussi  les  plus  graves  défauts 
de  la  production  ;  c'est  ce  que  je  m'en  vais  es- 
sayer de  faire. 


—  29 
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CHAPITRE  VI. 


su   DÉFAUT   DE  PRÉVOYANCE  ,    DE   LOYAUTÉ   ET 
d'habileté   dans   la   PRODUCTiOir.. 


§  r. 


Se  faut  de  Prévoyance. 

S'h4  fallait  en  croire  la  théorie  économique 
pure  ,  la  richesse  publique  serait  toujours  d'au- 
tant plus  grande  dans  un  état  que  la  produc 
tion  y  aurait  été  plus  considérable.  Cet  axiome 
peut  être  vrai ,  si  Ton  entend  par  production 
Fensemble,  la  somnte  de  toutes  les  valeurs  réelles 
et  utiles  crées  par  llagriculture  ,  le  commerce  et 
l'industrie  ;  mais  il  cesse  de  l'être  si  l'on  veut 
l'appliquer  en  particulier  à  chacune  de  ces  trois 
principsdes  sources  de  la  richesse  nationale  ,  et 
surtout  à  chacune  de  leurs  nombreuses  branches 
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ou  subdivisions.  Ainsi ,  par  exemple  ,  la  produc- 
tion annuelle  de  l'industrie  manufacturière  ne 
doit  pas  être  seulement  abondante ,  elle  doit  être 
aussi  intelligente ,  c'est-à-dire  proportionnée  auig 
besoins  dé  la  consommation  ;  si  elle  dépassé  ces 
besoins  ,  il  y  a  encombrement  sur  le  marché  , 
affaissement  des  prix,  stagnation  et  pénurie  des 
capitaux ,  perte  pour  les  fabricans  ,  détresse  pour 
la  classe  ouvrière,  appaui>rissement  général  enfin ^ 
A  la  vérité,  la  théorie  économique  nous  apprend 
encore  que  cet  état  de  choses  apporte  son  remède 
en  lui-même.  De  tous  les  conseillers ,  le  plus 
avisé,  nous  dilrelle  ,  c'est  l'intérêt  privé.  Fiez- 
vous-en  donc  à  lui  pour  remédier  à  ces  écarta 
passagers  de  la  production  ^  deux  ou  trois  inyen-« 
taires  en  déficit  suffiront ,  et  de  reste,  pour  aver-< 
tir  le  producteur  qu'il  a  fait  fausse  route,  et  lé 
déterminer  à  en  choisir  une  plus  heureuse  ;  l'é- 
quilibre ne  tardera  donc  pas  à  se  rétablir  de  lui-^ 
même.  Je  ne  le  nie  point',  et  je  ne  me  laisserai 
même  pas  trop  préoccuper ,  bien  que  ce  soit  uu 
mal ,  après  tout ,  de  ce  que  le  fabricant ,  le  prô-r 
ducteur  en  grand  yerra  par  là  sa  marche  ascen-^ 
sionelle  yers  la  fortune  subir  un  temps  d'arrêt 
plus  ou  moins  long.  Mais  le  petit  producteur  ^ 
l'ouvrier  ,  qu'en  faites- vous ,  hommes  de  la  théo- 
rie ,  pendant  ces  oscillations ,  ces  tàtonnemens  \ 
ces  crises  si  fréquentes ,  presque  toujours  ame- 
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nées  par  une  production  imprévoyante  et.dispro- 
portionnée  7  Croy ez-yons  qu'il  puisse ,  comme  ses 
patrons ,  Yivre  de  ses  bénéfices  passés ,  ou  chan- 
ger du  jour  au  lendemain  la  nature  et  l'objet  do 
son  industrie ,  fruit  d'un  long  et  pénible  appren- 
tissage ?  n  y  aurait  donc  lûen  évidemment  ayan- 
tage  notable  pour  la  classe  industrielle  supérieure 
et  nécessité  pressante  pour  la  classe  industrielle 
pauvre  à  ce  que  Tune  et  l'autre  pussent  être  (fi« 
rigées  d'avance  dans  la  quotité  et  la  nature  de 
leur  production  ;  à  ce  qu'elles  pussent ,  selon 
l'occurrence  ,  Taccroître ,  la  diminuer  ou  même 
la  modifier  et  la  changer.  Voici  con&ment  il  me 
semblerait  possible  d'obtenir  jusqu'à  un  certain 
degré  un  résultat  aussi  désirable  ^  c'est  encore 
au  ressort  si  puissant  et  si  peu  utilisé  de  nos 
jours ,  du  principe  d'association  que  j^en  deman- 
derais les  moyens.  J'ai  proposé,  dans  le  précédent 
chapitre ,  d'organiser  dans  chacun  de  nos  grands^ 
centres  commerciaux  bu  manufacturiers  ^  des 
syndicats  provinciaux  correspondant  avec  les  syn* 
dicats  particuliers  de  toutes  les  associations  ou 
corporations  de  la  classe  industrielle  inférieure. 
Eh!  bien,  je  voudrais  continuer  jusqu'au  bout 
cette  hiérarchie  et  cette  organk?ation  ;  je  voudrais 
un  syndicat  général  émané  des  syndicats  provin- 
ciaux ,  ou  du  moins  choisi  par  eux  parmi  les  pre^ 
mières  notabilités  commerciales  de  la  capitale  et 
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siégeant  auprès  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  ce  syndicat  aurait  des  rapports 
fréqaens  et  réguliers ,  par  la  voie  de  ce  ministère, 
ayec  toutes  les  ambassades  ,  avec  tous  les  consu- 
lats, avec  tous  les  instituts  commerciaux  du  monde 
ciYilisé.  Je  youdraiè  que  par  lui  toutes  les  nou- 
Telles  du  monde  commercial  fussent  publiées  et 
propagées  dans  la  classe  industrielle    tout  en- 
tière, et  qu'une  sorte  de  correspondance  admi* 
nistratiye  partant  de  ce  syndicat  pour  rayonner 
dans  toute  Tëtendue  du  royaume,  y  répandit  jour** 
nellement  les  mercuriales  de  TuniVers;  sa  mis- 
abn  consisterait  en  un  mot  à  diriger  autant  que 
possible  la  production  nationale,  à  indiquer  les 
besoins  qui  se  font  sentir  soit  au  dehors  «    soit 
à  l'intérieur  ;  à  désigner  les  genres  de  fabrication 
pui  paraissent  devoir  être  avantageux  ^  ceux  qui 
cessent  de  l'être  par  l'encombrement  ou  la  më- 
Tente  des  produits  ;  à  signaler  les  ports ,  les  états 
ou  les  provinces  vers  lesquels  tels  ou  tels  envois 
présenteraient  des  chances  de  bénéfice.  On  con- 
çoit combien  une  pareille  mission  ,  remplie  avec 
intelligence  et  conscience ,  présenterait  d'avanta- 
tages  réels  et  mathématiques  ;  mais  elle  en  offri- 
rait d'autres  encore  qui  ne   seraient  pas  moins 
précieux ,  et  le  monde  industiîel  pouirait  devoir 
à  un  semblable  établissement  un  beau  perfection- 
nement moral  ;  je  veux    dire  raffaiblissement  ^ 


j 
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sinon  l'extinction  complète  de  cette  guerre  sourde 
et  intestine  que  s'y  livrent  sans  cesse  tous  les  in-^ 
térêts  priyés.  On  sent  que  si  le  syndicat  en  ques- 
tion répondait  aux  espérances  que  l'on  peut  rat- 
sonnablement  concevoir ,  il  n'y  aurait  guère  plus 
moyen  ,  pour  les  cupidités  individuelles,  de  pren- 
dre pour  base  de  leurs  spéculations  Timpré- 
voyance  ou  l'ignorance  de  leurs  rivaux  ;  alors  on 
verrait  sans  doute  moins  de  ces  fortunes  rapides 
et  pix>digieuses  qui  sont  parfois  le  produit  de  ces 
sortes  de  spéculations ,  mais  une  prospérité  plus 
égale ,  plus  générale  et  plus  uniforme ,  un  esprit 
de  fraternité  et  de  concurrence  amicale  Viendrait 
remplacer  peut-être  l'esprit  de  rivalité  haineuse , 
d'inimitié  sourde  que  l'on  voit  régner  entre  tous 
les  producteurs  livrés  à  une  même  industrie ,  et 
force  leur  serait  de  ne  plus  rivaliser  que  d'ef- 
forts et  de  sagacité ,  afin  de  produire  davantage, 
mieux  et  à  meilleur  c(»npte  que  tous  leurs  con- 
currens» 


§n. 

Du  manque  de  Loyauté  dan&  la  production» 

Après  avoir  traité  de  la  prévoyance  nécessaire 
en  fait  de  production ,  il  me  reste  à  parler  d'une 
autre  qualité  ^  dont  Tabsence  est  encore  plus  fa- 
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taie,  s'il  est  possible,  àk  prospérité  commerciale  et 
par  suite  à  là  condition  de  la  classe  industrielle  in- 
férieure :  c'est  là  loyauté  de  la  production.  Il  est 
un  fait  douloureuii  à  constater  sans  doute ,  mais 
qui  n'en  demeurerait  pas  moins  vrai ,  parce  que 
l'on  aurait  la  faiblesse  de  le  dissimuler ,  savoir  j 
que  certaines  fabriques  ont  souvent  à  se  reprocher 
à  elles-mêmes  leur  état  de  détresse  et  de  décadence, 
qu'elles  le  doivent,  en  un  mot,  à  un  défaut'de  loyauté 
dans  la  fabrication.  Le  commerce  ne  vit  que  de 
confiance  et  de  bonne  foi;  si  la  classe  industrielle 
et  commerciale  se  voyait  obligée  d'apporter  dans 
ses  relations  et  ses  opérations  cette  attention  stricte 
et  minutieuse  qui  règne  dans  les  opérations  et  rela-. 
tions  ordinaires  des  autres  classes  de  la  société  ;  s'il 
lui  fallait  vendre  et  acheter  avec  cette  lenteur,  avec 
cette  prudence  qui  domine  par  exemple ^dans  tour<». 
tes  les  transactions  de  la  classe  agricole,  depuis  l'ac-^ 
quisition  d'une  propriété  d'un  million  jusqu'à  celle 
d'un  cheval ,  d'un  bœuf  ou  d'une  brebis ,  en  place 
de  marché  ;  s'il  en  était  ainsi,  l'on  peut  dire  hardie 
ment  que  le  commerce  en  grand  serait  à  peine 
possible.  Pour  hii,  tout  doit  être  rapide  et  loyal. 
On  achète  pour  des  millions  sans  voir  la  mearchan- 
dise ,  sur  un  simple  échantillon ,  souvent  mêm  e 
sans  échantillon  ;  on  prend  les  pièces^  les  ballots , 
les  caisses ,  les  barils  ,   sans  les  vérifier ,  sans  les> 
mesurer ,  sans  les  apercevoir  :  tout  cela  se  fait  par 
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correspondance ,  sans  sortir  de  son  bureau ,  sans 
prendre  la  plus  légère  notion  des  matières  brutes 
ou  fabriquées  sur  lesquelles  on  opère ,  comme  sur 
des  êtres  de  raison.  C'est  une  sorte  d'algèbre  ma- 
térielle qui  se  traite  par  formules ,  et  où  rinconnue 
à  dégager  n'est  autre  qu'un  bénéfice  à  réaliser  an 
bout  de  l'an. 

Si  donc  pour  obtenir  des  profits  plus  lapides, 
plus  considérables  ,  ou  pour  soutenir  une  con- 
currence trop  redoutable ,  une  maison  de  com- 
merce ou  d'industrie ,  une  yille  de  fabrique  tout 
entière ,  une  industrie  spéciale  quelconque ,  veut 
tromper  ses  correspondans  et  le  consommateur, 
soit  sur  la  qualité ,  soit  même  sur  la  quantité  des 
produits  qu'elle  livre  au  commerce ,  rien  ne  loi 
est  plus  facile  et  rien  n'est  plus  profitable  pendant 
un  certain  temps.  Assez  longtemps ,  par  exern^ 
pie ,  des  tissus  où  le  coton  remplacera  partielle- 
ment le  fil  ou  la  soie ,  des  pièces  qui  n'auront  pas 
en  réalité  le  métré  inscrit  sur  l'estampille  arrive- 
ront jusqu'à  la  vente  en  détail ,  peut-être  lùême 
jusqu'à  la  consommation  ,  sans  que  la  fraude 
ait  été  reconnue  et  signalée. 

Elle  finira  par  l'être  cependant ,  et  dès  lors 
toute  confiance  sera  perdue  pour  la  maison ,  pour 
la  cité,  pour  l'industrie  coupables;  le  discrédit 
amènera  rapidement  la  décadence,  et  la  déca> 
dence  dégénérera    plus    rapidement    encore  en 
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ruine  totale  ;  en  d'autres  termes ,  le  châtiment 
suivra  de  près  le  délit,  et  ce  sera  justice.  Mais , 
hélas  !  n'y  aura-t-il  que  les  coupables  de  punis? 
Seront-ils  même  les  plus  sévèrement  châtiés? 
Malheureusement  non.  Les  coupables  n'en  auront 
pas  moins  réalisé  peut-être  de  gros  bénéfices  ,  et 
ils  en  seront  quittes  pour  se  retirer  avec  la  pleine 
jouissance  du  fruit  de  leur  forfaiture.  Les  pro- 
ducteurs honnêtes  et  loyaux  ,  au  contraire ,  ou- 
tre qu'une  concurrence  aussi  redoutable  les  aura 
déjà  privés  de  toute  espèce  de  gain ,  seront  sou- 
vent victimes  de  la  défaveur  et  de  la  méfiance  dé- 
versées sur  une  place  commerciale  ,  sur  une  es- 
pèce de  fabrication  tout  entière  3  enfin  ,  la  classe 
ouvrière  surtout  ,  demeurée  tout  à  fait  étran- 
gère aux  avantages  pécuniaires  de  ces  infâmes  spé- 
culations, la  classe  ouvrière,  aussi  innocente  de 
la  fraude  commise  que  les  rouets ,  les  métiers  et 
tous  les  autres  instrumens  matériels  de  la  produc- 
tion ,  sera  la  plus  cruellement ,  la  plus  atroce- 
ment punie  :  elle  le  sera  par  la  détresse ,  la  faim 
€t  le  désespoir.  Voilà  ,  certes ,  un  mal  grave  qui 
devient ,  à  ce  que  l'on  prétend  ,  de  moins  en 
moins  rare ,  et  dont  il  e^  urgent  d'arrêter  la  con- 
tagion. 

Au  risque  d'encourir  le  reproche  de  me  répé- 
ter ,  et  peut-être  même  de  céder  à  l'influence 
d'une  sorte  d'idée  fixe  ,  je  dirai  que  ,    selon  moi , 
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le  premier  et  le  principal  remède  à  employer  ici 
doit  encore  être  emprunté  au  principe  d'associa- 
tion. Organisez  et  distribuez  en  société  ou  commu» 
nautés  les  classes  industrielles  supérieures,  comme 
j'ai  déjà  proposé  de  le  &ire  pour  les  classes  iu- 
dustrielles  inférieures  :  donnez-leur  ce  que  pos« 
sèdent  déjà  certaines  associations  ,  certains  corps 
des  rangs  élevés  de  la  société ,  les  avocats ,  les 
avoués ,  les  notaires  ;  donnezr-leur  un  tribunal 
disciplinaire  ,  une  juridiction  intérieure  et  toute 
paternelle  ;  accordez  à  ces  nouvelles  chambres  de 
commerce  ainsi  constituées  sur  de  plus  larges 
bases ,  un  droit  de  surveillance ,  de  réprimande , 
d'exclusion  de  la  communauté  ;  établissez  même 
s'il  le  faut ,  à  l'instar  des  Etats-Unis  d'Amérique , 
cette  patrie  de  la  liberté  et  du  commerce, un 
contrôle^  une  institution  analogue  à  celle  de  la  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent ,  sur  certains 
produits  fabriqués  ,  surtout  sur  ceux  qui  sont 
plus  spécialement  destinés  à  l'exportation.  On 
peut  voir  à  ce  sujet  les  exemples  cités  par  M. 
Michel  Chevalier ,  dans  ses  lettres  sur  les  Etats- 
Unis  (*).  Ce  peuple ,  en  dépit  de  toute  sa  répu- 
gnance pour  toute  espèce  d'entrave  ,  pour  toute 
action  ou  intervention  du  pouvoir  administratif 
dans  les  libres  transactions  de  la  vie  privée ,  a  bien 

(*)  Lettre  27. 


—  505  — 

su  faire  céder  la  rigueur  des  principes ,  et  même 
ses  préventions  les  plus  enracinées  ,  aux  intérêts 
commerciaux  du  pays.  Pourquoi  n'en  ferions- 
nous  pas  autant?  Pourquoi  ne  créerait-on  pas 
quelque  chose  d'analogue  au  timbre  pour  consta- 
ter légalement  le  métré  ,  et  jusqu'à  un  certain 
point  la  qualité ,  la  pureté  des  produits  mis  en 
circulation  7  Pourquoi  la  législation ,  l'action  du 
pouvoir  administratif  et ,  sur  toute  chose,  l'inter- 
vention énergique  des  chambres  disciplinaires 
commerciales  ne  se  réuniraient-elles  point  pour 
protéger  le  commerce  et  l'industrie  contre  ses 
propres  égaremens  ?  Je  ne  possède  pas  des  con- 
naissances assez  spéciales  pour  proposer  les 
moyens  d'exécution  qui  auraient  d'ailleurs  besoin 
de  se  modifier  à  l' infini ,  selon  les  localités  et  les 
genres  de  production  ;  mais  il  me  suflSt  d'avoir 
établi  la  légitimité  et  l'utilité  de  la  mesure.  On 
abjecte  sans  cesse  contre  toute  proposition  de  cette 
nature  ,  cette  liberté  industrielle  et  commerciale 
tant  préconisée  par  l'économie  politique  positive. 
Mais  s'agit-il  de  la  violer  réellement  ?  Cette  liberté 
a-t-elle  donc  ,  elle  seule  ,  le  privilège  de  dégé- 
nérer en  licence  ?  Et  peut-on  donner  ce  beau  nom 
à  la  faculté  de  tromper ,  de  voler  ;  car  ce  n'est 
pas  autre  chose  après  tout.  Il  me  parait  démon- 
tré ,  quant  à  moi ,  qu'il  y  a  cause  d'utilité ,  ou 
plutôt  de  nécessité  publique,   à  l'établissement 
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d'une  législation  réglementaire  qui  paisse  préser- 
yer  nos  différentes  industries  d'un  ^Usctédit  mor- 
tel sur  nos  marchés  à  l'intérieur ,  et  surtout  à 
Fétranger.  Laissez  faire  ,  laissez  passer  «  nous  dit** 
on  ;  oui ,  laissez  tout  faire,  hormis  le  dol;  laisses 
tout  passer ,  hormis  lafraude  ,  si  yous  ayez  quel- 
que soin  de  la  dignité  et  de  la  prospérité  natk>- 
nales  (I). 

§  m. 

De  l'habUeti  dans  la  production. 

C'est  déjà  beaucoup  pour  une  maison  ,  pour 
une  cité ,  pour  une  classe  iodustrielle ,  que  de 
se  montrer  prudente  et  loyale  dans  sa  production; 
mais  ce  n'est  pas  tout  encore ,  il  faut  aussi  qu'elle 
y  soit  habile  ;  les  avantages  de  l'habileté ,  en  fait 
d'industrie ,  sont  incalculables  et  semblent  tenir 
du  prodige.  Un  &it ,  un  seul  Êdt,  mais  paient, 
mais  irréfutable,  prouvera  cette  proposition  mieux 
que  tous  les  argumens.  J'ai  déjà  eu  maintes  fois 
l'occasion  d'exprimer  mon  sentiment  sur  la  situa- 
tion économique  de  l'Angleterre  ,  sur  ce  qu'il  y 
a  de  factice  et  d'exagéré  dans  sa  prospérité  maté- 
rielle ,  sur  les  maux  graves  et  les  périls  plus  gra- 
ves encore  auxquels  l'expose  la  rupture  de  tout 
équilibre  entre  sa  population  et  ses  moyens  de 
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subsistance  indigène.    J'ai  dit   que  la  Grande- 
Bretagne  accomplissait .,   en  £ait  de  civilisation  , 
un  yéritable  tour  de  force ,  beaucoup  plus  fait 
pour  exciter  rétonnement  que  Tenvie  de  tous  les 
autres  états  ;   mais   Fémulation  excitée  par  cet 
état  de  choses  ,  et  peut^re  même  la  plus  impé*- 
rieuse  de  toutes  les  lois ,  celle  de  la  nécessité^ 
ont  amené ,  au  point  de  rue  purement  industrier^ 
un  résultat  qu'il  ne  serait  ni  juste ,  ni  même  pos« 
^ble  de  méconnaître,  savoir  :  une  supériorité  in- 
contestable d'habileté  dans  la  production  de  la 
part  de  l'industrie  anglaise  sur  celle  de  tous  les 
autres  peuples  et    sur  la   nôtre  en   particulier* 
Les  matières  premières  exotiques ,  sur  lesquelles 
opère  cette  industrie ,  sont  en  général  tout  aus^ 
chères  pour  elle  que  pour  tous  les  autres  états  ; 
celles  de  ces  matières  qu'elle  emprunte  à  son  pro- 
pre sol  sont  d'un  prix  presque  double  que  par- 
tout ailleurs.  La  vie ,  et  par  conséquent  la  main- 
d'œuvre  ,  y  sont   pareillement   beaucoup  plus 
coûteuses  que  sur  le  continent ,  et  cependant ,  en 
dépit  de  tous  ces  désavantages ,  les  fabriques  an- 
glaises peuvent  encore  livrer  leurs  produits  à 
meilleur  marché  que  toutes  les  autres  fabriques 
du  monde  ,  et  cependant  elles  leur  font  à  toutes 
une  concurrence  plus  que  redoutable.  L'expli- 
cation de  ce  phénomène  industriel ,  nous  l'avons 
déjà  faite  pressen  tir  ,  le  mot  de  cette  énigme  éco- 
II  20 
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nomique  ,  nous  l'avons  déjà  prononcé    :  Vhabi^ 
leté  dans  la  production . 

Ne  cherchons  pas  à  échanger  notre  situation 
sociale  si  supérieure,  comme  on  Fa  va  dans 
tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  en  fait  de  stabilité, 
d'avenir,  d'aisance  générale,  avec  celle  si  brillante, 
mais  si  périlleuse  de  nos  voisins  ;  restons  ce  que 
la  nature  nous  a  faits  ,  une  nation  principalement 
agricole ,  mais  appelée  toutefois  à  de  belles  et 
grandes  destinées ,  soit  commerciales ,  soit  indus- 
trielles ;  ne  leur  envions  pas  trop  enfin  le  rôle 
de  comptoir  et  de  manufacture  de  l'univers  en- 
tier; mais ,  comme  il  nous  serait  infiniment 
avantageux ,  après  tout ,  de  pouvoir  soutenir 
la  concurrence  de  leurs  différentes  fabriques , 
comme  si  nous  pouvions  les  égalei^  en  habileté , 
nous  les  su  passerions  aisément  en  cpialité  et  en 
bon  marché ,  puisque  nous  avons  chez  nous  tou- 
tes les  matières  premières  qu'ils  peuvent  devoir  à 
leur  agriculture  ,  et  plusieurs  qu'il  leur  ftiut  tirer 
du  dehors;  efforçons-nous  de  leur  ravir  cette 
supériorité  d'habileté  ,  le  seul  et  unique  avan- 
tage qu'ils  puissent  réclamer  sur  nous  (*). 


(*)  Citons  un  seul  exemple  enjtre  miUç.  On  a  calculé  que  )a  Caibn- 
catîon  de  15,000  pièces  de  coton ,  qui  ne  coûte  en  Angleterre  que 
^^708  f. ,  coûterait  en  France  il6,2d0  f.  Ainsi  â  y  à  à  Farantage  de 
4a  iabrication  anglaise  3  fr.  25  c,  par  pièce ,  ou  pv^i  «{c  cml  p*  iOO. 
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Qu'est-ce  donc ,  au  dQmeiw^nt ,  que  cette  ha- 
bileté ,  quand  on  prend  soin  de  la  soumettre  au 
sçi^lpelde.  l'analyse?  C'est:  l^la  stricte  économie 
4u  te^ips  et  des  uiatières  premières  ;  c'est ,  2« 
l'heureuse  division  pu  dist|:ibution  4u  trayail  ; 
c'est,  50 l'emploi jdes  meilleurs  procèdes;  et  des 
meillem^s  instrumçns  ;  c  est , .  4o  par  dessus  tout 
le  reste ,  l'intelligepce  ^  l'adresse  et  l'^sidaité  des 
ouvriers* 

Apprenez  donc ,.  producteurs  de  la  haute  <ilasse 
industrielle  ,  apprenez ,  car  ceci  vous  regarde  ea 
propre  ,  à  éconqmiser  et  le  temps  et  la  matière  9 
à  distribuer  et  diviser  avantageuse^nent  le  trav^^il^ 
^  employer  les  outils  et  les  méthodes  les  plus 
perfectionnés.  Dirigez  l'éducation  et  les  habitudes 
de  vos  enfa^sdans  ce  sens  ;  qu'ils,  passentjleurs 
jeunes  années  dans  de^  instituts  spéciaux  fondés 
ou  par  la  spéculation  privée  ou  par  l'état  lui-mê- 
me; qu'ils  aillent  plus  tard  visiter  ],e$, principaux 
établissemeps  industries  que  renferm^.Qotrepiv- 
trie  ;  qu'ils  voyagent  surtout  dans  ces  coQtréçs  où 
le  génie  commercial  semble  plus  avancé  que  par- 
tout ailleurs ,  et  QÙ  il  se  montre  aux  yeux  de 
l'observateur  environpé  de  toute  sa  puissance  et 
de  tous  ses  prodiges  ;  qu'ils  en  rapportent  une  ri- 
che moisson  de  '  lumières  et  d'observations ,  une 
généreuse  et  profitable  émulation.  Voilà  la  pai^t 
qui  les   concerne   dans    les^  progrès  qu'il  nous 
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reste  à  faire  vers  l'habileté  de  la  production. 
Quant  à  cette  intelligence  ,  à  cette  adresse ,  à 
cette  assiduité  de  Pouyrier  que  nous  avons  re- 
connues être  le  premier  élément  du  succès  en  fait 
de  fabrication,  elles  dépendent,  sans  aucun  doute, 
de  FouYrier  lui-même  ;  mais ,  s'il  n'est  au-  pou- 
voir de  personne  de  les  lui  donner  malgré  lui , 
de  bons  conseils.,  une  sage  direction  ,  une  bonne 
éducation  primaire  peuvent  beaucoup  l'aider  à  les 
acquérir.  C'est  ici  le  moment  de  rappeler  k  mon 
lecteur  le  plan  d'éducation  populaire  que  j'ai 
proposé  dans  mon  quatrième  livre.  D'après  ce 
plan ,  à  côté  ou  plutôt  dans  le  sein  de  toute 
école  primaire  destinée  aux  localités  industrielles, 
devrait  toujours  exister  une  classe  élémentaire  et 
préparatoire  des  principales  industries  du  pays. 
Au-dessus  ,  s'élèveraient  des  écoles  spéciales  ^  où 
seraient  admis ,  aux  diverses  conditions  spécifiées 
précédemment ,  les  élèves  les  plus  distingués  des 
écoles  primaires ,  écoles  dont  les  cours  pourraient 
même  être  suivis  paroles  adultes,  par  les  ouvriers 
déjà  eh  exercice.  On  sait  combien  les  écoles  des 
arts  et  métiers  de  Châlohs  et  d'Angers  ont  déjà 
produit  de  bons  résultats.  On  comprend  dès 
lors  jusqu'à  quel  point  ces  résultats  pourraient 
s'accroître  et  se  généraliser  ,  si  des  établissemens 
analogues  venaient  à  être  créés  dans  chacun  de 
nos  grands  centres  industriels  ,  à  Lyon ,  à  Lille , 
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à  Rouen ,  à  St-Etienne  ,  à  Mismes  ,  à  Nantes  ,  â 
Marseille,  etc.  Si  l'enseignement  y  était  adapté , 
comme  je  le  disais  tout-à*rheure ,  aux  besoins  , 
aux  habitudes ,  aux  productions  capitales  de  cha- 
cun d'eux  ,  et  que  la  théorie  n'y  fut  point  séps^- 
rée  de  la  pratique ,  l'industrie  y  trouverait  sur- 
tout un  moyen  de  progrès  qui  lui  manque  assez 
généralement  chez  nous ,  la  formation  de  bons 
chefs  d'ateliers  et  de  premiers  ouvriers  en  tout 
genre.  Cette  pensée  féconde  a,  du  reste,  commencé 
de  recevoir  un  commencement  d'exécution  sur 
divers  points  du  royaume.  Nismes  ,  par  exemple^ 
que  je  cite  ici  parce  que  je  l'ai  sous  les  yeux,  pos- 
sède déjà  des  cours  d^  dessin  linéaire ,  de  dessin 
d'ornement,  et  même  de  tissage,  institution  pleine 
d'avenir,  qui  promet  à  sa  fabrique  l'avènement  de 
meilleurs  jours  ,  et  un  retour  de  prospérité  de- 
venu très  nécessaire^  £h!  bien  ,  c'est  lâr  une 
bonne,  une  précieuse  voie;  il  faut  que  les  adr 
ministrations  supérieure  et  locale ,.  il  faut  que  les 
classes  industrielles  aisées  ou  riches  y  persévèrent 
et  l'élargissent  de  plus  en  plus  ;  car  l'habileté  de  la 
production  est  toujours  un  '  immense  avantage 
pour  un  pays  en  général  et  pour  la  classe  in* 
dustrielle  tout  matière  en  particulier ,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  point  exclusive  de  la  loyauté  et  de 
la  prépo^ance  de  cette  même  production  j  enfin 
elle  est  surtout  uu^grafid  bienfait  pour  la  popu-*- 
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lation  ouvrière  ,  puisqu'elle  permet  au  fabricant 
de  soutenir  la  concurrence  ,  soit  intérieure  ,  soit 
étrangère  ,  sans  abaisser  le  salaire  de  la  main-* 
d'oeuvre.  Il  est  sensible ,  en  efFet ,  que  tout  ce 
qu'il  ne  peut  épargner  sur  la  matière  première 
et  les  autres  élémens  de  la  production  ,  l'entre- 
preneur d'industrie  s'efforcera  toujours  de  le  rat- 
traper sur  le  prix  du  travail  ;  il  ne  l'est  pas  moins 
que  plus  l'ouvrier  lui-même  est  habile ,  c'est- 
à-dire  intelligent  et  e:spéditîf ,  plus  il  lui  est 
aisé  de  gagner  sa  vie  et  de  faire  vivre  sa  fa- 
mille sans  épuisement  ni  fatigue, 

Toutefois  ,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  cette 
habileté  de  la  production  ,  considérée  dans  la 
personne  de  l'entrepreneur  d'industrie  lui-mê- 
me, et  réalisée  par  l'emploi  de  certains  pro- 
cédés, de  certains  instrumens  ou  agens  plus 
expéditifb  et  moins  coûteux  ,  a  aussi  ses  incon  - 
Téniens  et  ses  périls ,  toujours  transitoires  sans 
doute ,  mais  qui  n'en  réagissent  pas  moins  avec 
une  redoutable  violence  sur  la  condition  de  la 
classe  ouvrière.  Ceci  nous  amèbe  à  soulever  et  à 
discuter  la  grande  ,  la  délicate  question  de  Penw 
ploi  des  machines. 
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CHAPITRE  VIL 


DES  CRISES  ACCIDENTELLES  OCCASIONNEES  PAR  LA  DE-* 
COUVERTE  ET  LA  MISE  EN  OEUVRE  DE  CERTAINS^ 
MODES   DE   PRODUCTION   PLUS    PERFECTIONNÉS. 


L'ÉCONOMIE  politique  n'offre  pas  de   qaestîotr 
plus  sérieusement  controversée  que  celle  des  avan- 
tages et  des  inconvéniens  de  l'emploi  des  ma-- 
chines  et  de  tout  autre  perfectionnement  subit  et 
considérable  dans  le  mode  de  la  production  en- 
général.  Les  machines  ont  trouvé  parmi  les  éco- 
nomistes de  chauds  partisans  et  de  zélés  adver-*^ 
saires.  Au  nombre  des  premiers  ,  se  placent  na- 
turellement tous  les  auteurs  de  Técole  positive  ou 
anglaise ,  tous  les  défenseurs  de  la  production  in- 
définie 5  Smith ,  Say  ,  Ricardo  ,  et  plus  récem- 
ment Chaptal ,  MM.  Alex,  de  Laborde  ,  Ch.  Du- 
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pin,Bergery,  Duchâtel ,  Droz  et  A.  Blanqui. 
Parmi  les  seconds  ,  on  ne  s^étonnera  pas  de  trou- 
yer  tous  les  économistes  de  l'écoie  charitable, 
MM.  de  Morogïie  ,  Hueme  de  Pommreuse,  Ville- 
neuye ,  qui  invoquent  à  l'appui  de  leur  senti-* 
ment   l'imposant    témoignage  du   président  de 
Montesquieu  et  de  l'illustre  Golbert,  de  MM.  de 
Bonald,  deSismondi,  deRenneriHe.  Les  argu- 
mens  de  ces  derniers  peuvent  être  y  ce  me  sem- 
ble ,  résumés  en  ces  deux  principaux  :  V  l'em- 
ploi des  machines  tend  à  doter  l'industrie  manu* 
facturièrc  d'un  développement  exagéré   sans  li- 
mites ,  comme  sans  proportion,  avec  les  besoins 
de  la  consommation  ;  il  amène  nécessairement 
une  production  surnaturelle  ,  une  abondance  ëio* 
tice  qui  peut  bien  accumuler  de  grandes  richesses 
entre  les  mains  de  quelques .  entrepi!ençuFS  d'in- 
dustrie ,  niais  qui  précipite  toujours  upe  portion 
notable  de  la  classe  ouvrière  dans  la  oiisère  ,  la 
dégradation  ,  le  paupérisme  enfin  j  ^  toute  buros-. 
que  révolution  dans  les  procédés  de  fal^ricatim 
a  pour  conséquence  inévitable  de  ravir  à  une  laul- 
titude  de  bras  leur  emploi  accoutumé,    et  à  un 
grand  nombre  d'individus  leurs  moyens  de  sub- 
sistance. Or  ,  encore  une  fois ,  les;  produits  sont 
faits  pour  les  hommes  et  non  les  hommes  pour 
les  produits  ;  l'essentiel  n'est  donc  pas   d'en  ac- 
croître indéfiniment  la  somme ,  mais  bieu  de  les- 
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distribuer  par  le  travail  au  sein  de  la  population^ 
de  manière  à  y  répaudre  raisance ,  ou  tout  au 
moins  les  moyens  de  subsister* 

Ces  considérations  sont  graves  sans  doute ,  et 
méritent  une  sérieuse  attention;  il  n'est  même 
guère  possible  de  nier  que  dans  de  certaines  cir- 
constances, pour  un  temps  et  un  lieu  donnés  , 
l'avantage  des  machines  ne  soit  fort  problémati- 
que et  ne  se  fasse  payer  trop  chèrement  au  prix 
de  toutes  les  souffrances ,  de  tous  les  maux  qu'il 
traîne  après  lui.  Peut-être  encore  Tentrainement 
et  l'enthousiasme  qui  ont  saisi  les  peuples  indus- 
triels depuis  le  commencement  du  siècle  vers  le 
perfectionnement  continu  ,  indéfini ,  des  procé- 
dés de  la  production  ont-ils  été  poussés  jusqu'à 
un  véritable  excès ,  et  auraient-ils  besoin  d'être 
modérés  et  réglés  par  les  conseils  de  la  prévoyan- 
ce. Mais ,  en  considérant  la  question  de  plus 
haut,  en  l'examinatit  et  la  traitant  au  point  de 
vue  général ,  théorique  et  humanitaire ,  je  ne 
crois  pas  trop  possible  de  réfuser  aux  conquêtes 
de  l'industrie  humaine  sur  les  forces  |et  les  lois 
de  la  nature ,  le  titre  de  véritables  progrès  so- 
ciaux. 

Nous  ne  le  savons  que  trop ,  le  bien  n'est  ja- 
mais dans  ce  monde  ni  complet,  ni  absolu  ;  pres- 
que toujours  l'homme  doit  l'attendre  longtemps 
et  le   payer  cher.  Pourquoi  donc  s'étonner  que 
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les  plus  brillantes  conquêtes  de  Piodustrie  ,  coq» 
quêtes  destinées  à  devenir  plus  fard  pour  l'espèce 
humaine  de  grands   et  incontestables   bienfidts, 
commencent  d'ordinaire  par  lui  coûter  des  souf- 
frances et  des  larmes  ?  A  cet  égard  ,   il  en  a  été 
probablement  de  la  charrue  aux  premiers  pas 
de  la  civilisation ,  comme  il   en  est  aujourd'hui 
de  la  machine  à  vapeur.  A  mesure  que  le  génk 
de  l'homme  est  parvenu  à  remplacer  l'emploi  de 
ses  forces  personnelles,  toujours  si  bornées  ,  par 
l'emploi  des  forces  sans  limites  de  la  nature  ,  à 
mesure  qu'il  a  utilisé  à  son  profit  les  propriétés 
les  plus  énergiques  et  les  plus  occultes  des  élé» 
mens ,   et  remplacé  le  service  de  plusieurs  mil- 
liers de  bras  par  l'application  de  quelques  simples 
lois  mécaniques  ,  chacun  de  ces  pas  de  géant  dans 
la  glorieuse  carrière  de  la  civilisation  a  été  si** 
gnalé  sans  doute  par  une  crise  plus  ou  moins  lon- 
gue et  plus  ou  moins  terrible.    De  nombretises 
existences  ont  dû  être  froissées  ,  compromises , 
brisées  même  peut-être  chaque  fois  qu'il  a  fidlu 
conquérir  au  monde  un  progrès  notable  vers  le 
bien-être  général ,  une  jouissance  nouvelle ,  une 
simple  commodité  de  plus.  Une  telle  nécessitées! 
déplorable  sans  doute ,  mais  la  société  ne  serait- 
elle  pas  coupable  du  crime  de  lèze  humanité  an 
premier  chef,  si ,  pour  échapper  à  quelques  pé- 
rils y  à  quelques  maux  individuels  et  passagers  y 


elle  répudiait  une  seule  de  ces  découvertes  qui 
changent  et  transforment  avantageusement  lea 
habitudes  générales  ,  et  par  qui  l'esprit  de  l'hom» 
me  se  fait  en  quelque  sorte  le  ministre  des  grâces 
de  la  providence  ?  Le  voulût-elle  d'ailleurs  ,  elle 
né  le  pourrait  pas  :  les  grands  bienfaits  ,  com- 
me les  grands  fléaux ,  sont  hors  de  la  portée  de 
nos  faibles  atteintes;  noire  rôl^  obligé  est  de  les 
subir  et  de  nous  accomoder  à  eux  ,  non  de  le& 
accomoder  à  nous.  Adoucir ,  affaiblir  ,  pallier 
autant  qu'il  se  peut  faii^  la  rudesse  et  la  brur 
talité  de  la  transition ,  voilà  tout  ce  qu'il  est  per-* 
mis  d'exiger  et  d'attendre  de  la  prévoyance  et 
de  l'habileté  des  pouvoirs  publics. 

Puis  ,  il  faut  bien  le  dire ,  ces  sortes  de  crises 
produites  par  une  révolution  soudaine  dans  le 
mode  ,  et  par  suite  dans  la  quotité  ^  la  qualité 
et  les  frais  de  la  production  ne  sont  pas  toujours 
aussi  longues ,  ni  aussi  fatales  que  l'on  a  pu  le 
craindre  ;  il  arrive  même  assez  souvent ,  en  pareil 
cas  ,  que  les  plus  sinistres  prévisions  se  trouvent 
déjouées  par  l'événement.  Les  procédés  plus  in- 
génieux mis  à  la  place  des  ancienues  méthodes^ 
la  substitution  d'un  agent  naturel  à  la  main- 
d'oeuvre  individuelle  ,  un  perfectionnement  no- 
table quelconque  en  un  mot,  amène  dé  toute  né- 
cessité un  abaissement  dans  les  prix  proportion- 
né à  celui  des  frais  de  la  production  ;  dès  lors 
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la  coasommation  augmente  aussi ,  et  ce  n'est  vok^ 
me  pas  toujours  en  suivant  la  simple  proportion 
arithmétique  que  cet  accroissement  a  lieu  ;  To- 
sage  d'une  marchandise  exclusivement  renfermé 
jusqu'alors  dans  le    cercle  des  classes  les  plus 
fortunées  s'étend ,   se  propage  et  se  popularise 
jusqu'au  sein  des  masses  :  l'objet  produit  cesse 
d'appartenir  au  luxe  des  riches  et  des  grands, 
pour  devenir  surticle  de  consommation  habitudie 
et  parfois  de  première  nécessité.  Aussi  voilKm 
souvent  dans  cette  hypothèse  telle  industrie  long- 
temps abandonnée  à  la  main-d'œuvre  iudividudle^ 
prendre  tout*à*coup  un  si  vaste  déreloppement , 
qu'en  dépit  de  tout  le  secours  enaprunté  par  elle 
à  l'inépuisable  énei^ie  des  forces  de  la  nature  on 
aux  merveilles  de  la  mécanique ,  elle  occupe  dix 
fois ,  cent  fois ,  mille  fois  plus  de  biias  qu'aupa- 
ravant. Les  faits  à  citer  ne  nous  manqueraient 
pas ,  si  nous  avions  besoin  d'autorité  pour  étayer 
cette  assertion  ;   le  nombre  de  bras  employés  à 
l'industrie  des  tissus  de  coton,  de  la  laine  et  de 
la  soie  ne  s'est-il  pas  accru  dans  les  proportions 
les  plus  gigantesques ,  à  mesure  que  ces  diverses 
fabrications  ont   perfectionné  leurs    procédés , 
multiplié  leurs  prodmts  et  diminué  leurs  prix  7 
Ne  sont-ce  pas  là ,  en  dernière  analyse ,  d'immen- 
ses et  incontestables  bienfaits  pour  les  classes  in- 
férieures de  la  société ,  qui ,  plus  saiueoient  j  plas 
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proprement  et  plus  agréablement  vétaes  ,  voient 
encore  d'innombrables  existences  soutenues  et  ali« 
mentées  par  ces  heureuses  applications  des  ai*ts 
mécaniques  ou  des  sciences  naturelles  ? 

Et  cependant  le  peuple  a  été  vu  maintes  fois 
courant  sus ,  dans  son  aveugle  fureur  ,  à  ces  ma- 
chines bienfaitrices  du  pauvre ,  qui  seules  ont  mis 
à  sa  portée  quelques-unes  des  plus  brillantes  con- 
quêtes de  l'industrie  ,    et  il   a  été  vu    brisant, 
dans  sa  folle  colère ,  les  instrumens  de  son  ai«- 
sance  et  de  son  bien-être.  J'ai  dit  jusqu'ici  de 
rudes  mais  nécessaires  vérités  aux  classes  supé- 
rieures de  la  société  ;  j'ai  donc  bien  le  droit  de  te- 
nir aux  classes  inférieures  un  langage  de  fran- 
chise et  de  bienveillance  tout  à  la  fois  ;  j'ai  donc 
bien  le  droit  de  leur  dire  que  cette  haine  instinc- 
tive et  brutale  qui  les  anime  si  souvent  contre 
tout  perfectionnement  de  la  production  indus- 
trielle ,  constitue  une  espèce  de  suicide  de  leur 
part«  Ces  perfectionnemens  successifs  sont  en  effet 
la  seule  et  unique  source  de  ce  rapprochement 
graduel  que  l'on  voit  s'opérer  entre  toutes  les 
classes  des  peuples  civilisés ,  dans  la  nature   et  le 
mode  d'alimentation ,  de  logement ,  et  surtout  de 
vêtement.  Ne  savent-ils  donc  pas  ces  imprévoyans 
ouvriers  ,  qu'il  y  a  quelques  siècles  à  peine  cette 
soie  dont  parfois  leurs  femmes  ou  leurs  filles  se 
parent  déjà  le  dimanche  ,  était  le  partage  exclusif 
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des  reiacs  et  des  princesses  ?  Ne  savent>-ils  pas  que 
tous  ces  innotubi^bles  tissus  de  coton  si  variés , 
si  commodes  en  toute  saison ,  si  agréables  à  por- 
ter y  et  qui  seraient  pour  eux  un  objet  d'envie  et 
d'admiration,   supposé   quUls   ne  pussent  point 
se   les   procurer  à  vil  prix,   ne    savent-ils  pas 
qu'un  demi-siècle  n'est  point  encore  écoulé  de- 
puis qu'ils  servaient  uniquement  à  la  somptuo^ 
site  et  à  la  délicatesse  des  grands  ?   Des  miracles 
se  sont  déjà  réalisés  en  ce  genre  ;  de  plus  grands 
miracles  encore  se  préparent  peut-être.    En  dé- 
pit de  quelques  exceptions  déplorables,  produites 
par  des  circonstances  spéciales ,    on    ne  saurait 
nier  qu'en  général  le  logement ,   la  nourriture , 
le  vêtement ,  toutes  les  habitudes  fondamentales , 
toutes  les  nécessités  premières  de  la  vie  sociale 
tendent  à  se  niveler  parmi  les  hommes.  Ce  nivel- 
lement est  pour  l'ordinaire  d'autant  plus  avancé, 
que  le  peuple  chez  qui  on  l'observe  a  fait  plus  de 
progrès  dans  la  voie  de  la  civilisation.  Qui  sait? 
Un  jour  doit  luire  peut-être  où  le  comfort  sera 
presque  ravalé  au  rang  du  simple  nécessaire ,  où 
le  luxe  seul ,  ce  luxe  qui  ne  sert  qu'à  flatter  la 
vanité  ,  sans  rien  ajouter  aux  douceurs  réelles  de 
la  vie  ,  et  qui  mérite  dans  toute  sa  réaKté  la  qua- 
lification de  superflu  ,  demeurera  Tunique  privi- 
lège ,  le  seul  monopole  de  la  richesse  et  de  la 
grandeur.  Et  c'est  vous-mêmes,   insensés,   qui 
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TOUS  opposez  )  autant  que  cela  puisse  dépendre 
de  vous ,  à  la  marche  progressive  de  l'industrie 
humaine  vers  ce  résultat  si  beau ,  si  désirable  ! 
Je  pressens  ,  je  connais  d'avance  votre  réponse  , 
dont  je  suis  loin  de  nier  la  gravité  :  Ce  sont  là  , 
direz -vous  ,  des  rêves  dorés  que  Ton  peut  faire  à 
l'aise  dans  les  rangs  élevés  de  la  société  ;  mais 
eu  vain  le  passé  nous  attesterait-il  la  réalisation 
possible  d'un  aussi  bel  avenir;  les  souffrances 
actuelles  nous  préoccupent  seules  à  juste  titre  : 
les  progrès  possibles ,  voire  même  probables , 
voire  même  certains  du  bien-être  et  du  perfec- 
tionnement général  ne  sauraient  contre -balancer 
pour  nous  les  misères  du  présent  et  les  exigences 
de  chaque  jour  ;  il  nous  faut  d^abord  vivre ,  nous, 
nos  femmes ,  nos  enfans ,  et  Tadoption  d'un  nou- 
veau procédé,  la  découverte  d'un  mécanisme  quel- 
conque ,  quant  elles  viennent  se  poser  à  l'encontre 
de  cette  nécessité  fondamentale  et  actuelle,  ne 
peuvent  jamais  être  autre  chose  pour  nous  que  le 
sujet  d'une  terreur  bien  naturelle,  la  source  d'un 
désespoir  bien  légitime ,  l'occasion  d'un  égarement 
bien  excusable. 

Aussi ,  je  le  confesse  et  je  le  répète ,  la  ques- 
tion des  machines,  si  évidente  à  mes  yeux  en 
thèse  générale ,  ne  me  parait  pas  dçvoir  être  ré- 
solue afïîrmativepfient  d'une  façon  absolue ,  quand 
il  s'agit  de  pratique  administrative.  J'admets  par- 
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faitement  que  les  poayoirs  législatif'  et  e^écali& 
puissent  toujours  prendre  conseil ,  à  cet  égard , 
de  la  prudence  et  des  circonstances  ^  '  je  ne  leur 
conteste  même  pas  le  droit  de  pourvoir ,  par  de 
sages  règlemens  et  de  salutaires  précautions,  à 
ce  que  la  transition  ne  soit  ni  trop  brusque  ,  m 
trop  violente ,  ni  trop  meurtrière  ;  je  crois  seule- 
ment qu^ils  ne  doivent  user  de  ce  droit  qu'avec 
la  plus  extrême  rései*ve  et  à  la  dernière  extrémité. 
Le  mieux  est  sans  contredit  pour  le  gouverne- 
ment 9  comme  pour  les  classes  supérieures ,  de 
s'en  tenir  aux  moyens  pliiIanti*opiques  et  pallia- 
tifs •  Redoubler  de  prévoyance  et  de  charité  ^  in- 
sister sur  tous  les  moyens  de  soulagement  et  d'a- 
mélioration que  j'ai  précédemment  signalés ,  les 
multiplier ,  les  prodiguer  en  quelque  sorte  ,  voilà 
surtout  le  rôle  qu'il  leur  convient  d'adopter, 
plutôt  que  de  contrarier  directement  la  marche 
du  progrès  social  en  fait  d'industrie  ,  et  d'exposer 
la  production  nationale  à  recevoir  un  coup  mor^ 
tel  de  la  concurrence  étrangère.  Le  principal  et 
le  plus  utile  remède  en  pareil  cas ,  sera  toujours, 
si  je  ne  me  trompe ,  de  pourvoir  ,  même  au 
moyen  de  sacrifices  et  d'impôts  extraordinaires, 
à  ce  que  de  nouvelles  ressources  ,  de  nouveaux 
débouchés ,  de  nouveaux  élémens  de  travail ,  en 
un  mot,  viennent  remplacer  ceux  qui  ont  subite- 
ment disparu . 
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Mais  ,  d*un  autre  côté ,  les  classes  ouvrières 
doivent  également  y  mettre  du  leur ,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi  :  elles  doivent  s'armer  de  pa- 
tience et  de  résignation ,  accroître  leur  activité 
et  surtout  leur  moralité  ;  faire  disparaître  de  leur 
petit  budget  hebdomadaire  tout  ce  qui  est  su- 
perflu ou  folle  dépense.  Avec  de  Thonnêteté  ,  de 
l'ordre  et  du  bon  vouloir ,  on  fait  aussi  des  pro- 
diges ,  prodiges  moins  grandioses  sans  doute  que 
ceux  dont  il  a  été  parlé  au  commencement  de  ce 
chapitre  ,  mais  qui  ne  contribuent  peut-être  pas 
moins  à  la  solution  du  grand  problème^  objet 
de  cet  ouvrage  ,  l'amélioration  graduelle  du  sort 
matériel  et  de  l'état  moral  des  classes  inférieures 
de  la  société. 
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CHAPITRE  VIII. 


DU  LIBRE  ÉCHANGE  DE  PEUPLE  A  PEUPLE  DANS  SES 
RAPPORTS  AVEC  LA  CONDITION  DES  CLASSES  OU- 
VRIÈRES. 


Si  la  question  des  machines  a  suscité  de  graves 
débats  entre  les  différentes  sectes  économiques , 
celle  du  libre  échange  des  produits  agricoles  ou 
industriels,  de  peuple  à  peuple ,  a  été  encore  bien 
plus  féconde  en  sérieuses  et  chaleureuses  contro- 
verses ;  la  lutte  s'est  même  produite  et  se  produira 
encore  bien  souvent  dans  la  lice  parlementaire  ou 
sur  le  terrain  de  la  presse  périodique ,   Il  faudrait 
des  volumes  pour  rapporter  cet  interminable  pro- 
cès où  la  théorie  et  la  pratique  se  sont  jusqu'ici 
tenues  dans  une  constante  opposition  ,   et  pour 
exposer  tous  les  argumens  que  l'on  a  présentés 
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cTune  part ,  et  reproduire  tous  les  faits  que  l'on 
a  cités  de  l'autre  ;  mais  ce  n'est  ici,  après  tout, 
qu'une  question  accessoire  du  sujet  principal  que 
je  traite ,  et  je  dois  me  borner ,  ce  me  semble  ,  à 
des  conclusions  très  générales ,  où  je  m'efforcerai 
de  faire  justice  aux  bonnes  raisons  ,  de  quelque 
côté  qu'elles  viennent. 

Je  Fai  déjà  dit  dans  le  livre  précédent,  mais  sans 
le  prouver  ,  la  rigueur  de  la  théorie  économique 
pure  est  toute  favorable  au  système  du  libre  échan-r 
ge  entre  les  peuples.  Cette  théorie  prouve  victo- 
rieusement ,  mathématiquement  que  le  puissant 
et  incontestable  avantage  de  la  division  du  travail 
s'applique  tout  aussi  bien  aux  forces  créatrices  de 
la  nature  qu'aux  facultés  productives  de  l'espèce 
humaine  ;  elle  en  déduit  comme  corollaire  évident 
qu'il  faut  autant  que  possible  denlander  à  chaque 
sol ,  comme  à  chaque  individu ,  la  seule  espèce 
de  produits  ,  soit  naturels ,  soit  artificiels  qu'il 
peut  donner  le  plus  abondamment,  de  la  meilleure 
qualité  et  au  meilleur  marché  :  un  exemple  éclair- 
cira  cette  vérité. 

Supposons  que  le  propriétaire  de  l'un  de  ces  ri- 
ches enclos  d'Hières,  tout  complantés  en  orangers, 
cédât  au  désir  peu  rationnel  de  recueillir  dans  cet 
enclos  toutes  les  diverses  denrées  nécessaires  à 
l'alimentation  de  sa  famille  ;  qu'il  voulut  y  pro- 
duire du  bled  ,  du  vin  ,  de  l'huile  ,  du  chanvre  , 
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y  nourrir  même  un  petit  troupeau ,  se  bornant  à 
cultiver  quelques  orangers  dans  un  coin ,  pour 
ison  usage  domestique.  Si  cet  enclos  était  assez  vaste, 
notre  homme  pourrait  y  trouver  sans  doute  les 
moyens  d*une  existence  analogue  à  celle  de  nos 
cultivateurs  un  peu  aisés  ;  mais  en  le  consacrant 
tout  entier  à  la  production  des  oranges,  ce  même 
propriétaire  en  retirera  ïm  revenu  cinquante  fois 
et  même  cent  fois  plus  considérable,  ce  qui  le  pla- 
cera ,  par  la  fortune  dumoins ,  dans  les  sommi- 
tés de  l'ordre  social. 

Ce  qui  est  vrai  de  chaque  nature  de  terrain  dans 
une  commune ,  l'est  aussi  de  chaque  commune 
dans  une  province  ;  l'est  aussi  de  chaque  province 
clans  un  état  ;  pourquoi  ne  le  serait-il  donc  pas 
encore  de  chaque  état  vis-à-vis  de  l'ensemble  da 
monde  civilisé  ?  S'il  est  bon  ^  s'il  est  avantageux 
que   le  Bas-Languedoc  produise  principalement 
et  presque  exclusivement  du  vin  et  des  eaux-de- 
vie  ,  les  vallées  des  Çevennes  de  la  soie,  la  Beauce^ 
la  Normandie  ,  le  Haut-Languedoc  des  céréales, 
la  Provence  de  l'huile  ,  le  Comtat  de  la  garance, 
Tcertaines  provinces  de  l'est  ou  du  nord  du  tabac , 
des  betteraves ,  etc.  ;  si  c'est  à  ces  conditions  que 
la  France  peut  obtTenir  de  son  sol  le  maximum 
"de  produits    qu'il  est   susceptible  de  donner  et 
créer  la  plus  grande  sonune  de  valeurs  possible  ; 
pourquoi  toutes  ces  vérités  économiques  ne  s'ap- 
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pliqueralent-elles  pas  à  l'Europe  elle-même  et  à 
.l'univers  tout  entier?  La  masse  des  productions 
de  ce  globe  et  la  somme  des  valeurs  que  l'huma- 
nité pourrait  y  créer,  ne    croîtraient-elles   pas 
sensiblement ,  si  la  fécondité  des  terres  de  la  Cri-* 
mée  ,  de  la  Silésie  ,  de  la  Pologne  et  autres  sem- 
blables ,  étaient  spécialement  chargées  de  la  four-, 
niture  européenne  en  fait  de  céréales  ;  nos  pro* 
vinces  méridionales ,  l'Espagne  ,  l'Italie,  la  Grèce 
de  celle  des  vins  et  de  l'huile  d'olive,  dont  l'usage 
pourrait  alors  devenir  universel  et  se  répandre 
dans  toutes  les  classes  de  tous  les  états  ;  les  colo^ 
nies  Américaines ,  les  Indes  Orientales  de  la  pro-» 
duction  du  sucre,  du  café,  des  épices,  qui  se  trans- 
formeraient par  là  en  objets  de  consommation 
usuelle  et  populaire.  Alors  le  prix  du  blé  pourrait 
se  niveler  en  Europe  au  taux  de  10  ou  12  fr.  l'hec-f 
tolitre ,  au  lieu  de  20  à  25  qu'il  coûte  chez  nous  \^ 
celui  du  vin  ne  dépasserait  nulle  part  de  20  à3€| 
centimes  le  litre;  le  sucre  ne  s'élèverait  pas  au*? 
dessus  de  40  ou  50  c.  le  demi-kilogramme ,  et 
tout  cela  sans  que  les  producteurs  eussent  trop  à 
en  souffrir ,  puisque  noua  avons  pris  pour  base 
le  cours  de  chaque  denrée  dans  la  localité  qui  la 
produirait  plus  spécialement. 

Mais  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  s'applique 
encore  mieux ,  si  je  ne  me  trompe  ,  aux  produits, 
du  commerce  et  de  l'industrie ,  qu'à  ceux  de  l'arr 
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gricullure.  Dans  un  système  de  libre  échange  unî- 
Tersel ,  chaque  peuple  se  livrerait  sans  crainte  ni 
réserve ,  à  la  branche ,  à  l'espèce  de  production 
Ters  laquelle  l'entraînent  de  préférence  la  nature 
des  matières  premières  qui  sont  indigènes  chez 
lui ,  ses  dispositions  naturelles  ,  ses  habitudes  spé- 
ciales ,  ses  précédens  et  sa  position  géographique. 
La  Suède ,  par  exemple  ,  nous  livrerait  son  fer  ^ 
bien  supérieur  en  qualité  et  d'un  prix  quatre  fois 
moindre  ;  tous  les  états  de  l'Europe  nous  four- 
niraient du  bols  de  construction ,  des  résines , 
des  fourrures  ;  l'Angleterre  nous  manufacture- 
rait les  cotons ,  l'acier ,  les  cuirs  ;  la  Flandre  et 
la  Hollande  nous  fileraient  et  nous  tisseraient 
nos  toiles  ;  nous-mêmes  nous  approvisionnerions 
l'Univers  de  soieries ,  de  draps  et  de  bien  d'autres 
articles  encore  ;  tous  les  peuples  y  gagneraient , 
car  les  peuples  productem'S  trouveraient  alors  un 
débouché  bien  plus  sûr,  un  marché  bien  plus 
vaste  pour  les  fruits  de  leur  industrie ,  et  les  peu- 
ples moins  laborieux,  moins  habiles  ou  moins 
fevorisés,  paieraient  moins  cher  leur  consomma- 
lion  obligée  ou  volontaire.  Voilà  ce  qui  pourrait, 
ou  même  si  l'on  veut ,  voilà  ce  qui  devrait  être 
sans  doute ,  si  l'humanité  ne  formait  en  réalité 
qu'une  seule  et  immense  famille  ;  si  le  beau  rêve 
du  bon  abbé  de  St-Pierre ,  la  paix  universelle  et 
perpétuelle  ,  était  et  pouvait  être    autre   chose 
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qu'un  rêve  ;  mais  jusqu'à  sa  réalisation ,  je  crains 
fort  que  l'utopie  d'une  liberté  commerciale  uni* 
verselle  et  absolue  ne  doive  être  mise  à-peu-prè$ 
sur  le  même  rang  que  l'utopie  philantropique  dont 
je  parle. 

Chaque  état  sent  en  effet  la  nécessité  de  se  mé* 
nager  des  moyens  d'existence  qui  lui  appartien- 
nent en  propre ,  pour  être  en  mesure  de  ne  pas 
dépendre,  le  cas  échéant,  des  autres  états  voisins  ; 
force  est  donc  bien  à  chaque  nation  de  se  livrer  » 
même  en  dépit  de  quelques  désavantages  dans  le 
coût,  la  qualité  et  la  quantité  de  la  production^ 
à  la  culture  et  à  la  fabrication  de  tous  les  objets 
de  première  nécessité  ou  même  de  commune  et 
générale  utilité.  ÂuCun  corps  politique  ne  peut  ni 
ne  doit  s'exposer  dans  l'état  présent  des  choses, 
à  se  trouver  dépourvu  de  céréales,  de  vin,  de 
fer^  et  d'autres  marchandises  moins  indispensa«> 
blés  encore.  Qui  ne  se  souvient  de  tout  ce  que  la 
France,  eut  à  souffrir  dans  ses  habitudes  alimen- 
taires ,  lorsqu'au  commencement  du  siècle ,  les 
guerres  avec  l'empire  Britannique  lui  imposèrent 
la  privation  presque  absolue  de  toutes  les  denrées 
coloniales  7  La  fabrication  du  sucre  indigène  ,  qui 
la  met  désormais  à  l'abri  de  l'une  de  ces  privations 
les  plus  graves  ,  est  donc  une  grande  et  précieuse 
conquête  pour  elle. 

Mais  il  y  a  un  second  argument  non  moins- 
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fonde  et  non  moins  irréfutable  à  faire  valoir  en 
faveur  de  la  protection  que  la  loi  politique  et 
fiscale  de  chaque  état  accorde  à  certaines  produc- 
tions indigènes  ^  soit  agricoles ,  soit  industrielles  ; 
c'est  qu'en  l'absence  de  cette  protection  ,  -ces  pro- 
duction»  ne  pourraient  pas,  pour  l'ordinaire, 
prendre  naissance ,  ou  du  moins  qu'elles  seraient 
découragées  et  étouffées  tout  d'abord  par  une  con^ 
currence  écrasante  ;  plus  tard ,  au  contraire  ,  et 
lorsqu'il  leur  a  été  loisible  de  s'établir  ,  de  se  dé- 
velopper, de  se  naturaliser  un  peu  à  l'aise  ,  elles 
y ivent  et  prospèrent  sans  avoir  plus  rien  à  redou- 
ter d'aucune  rivalité  extérieure. 

Enfin ,  si  l'on  ajoute  à  ces  graves  considérations^ 
celles  non  moins  importantes  des  difficultés ,  des 
inconvéniens  ,  des  périls  sans  nombre  de  la  tran- 
sition ,  on  comprendra  combien  cette  branche  du 
droit  public  appelle  lattention,  exige  la  prudence 
et  commande  la  sollicitude  des  hommes  d'état. 
-  Il  n'entre  point  dans  mon  sujet,  je  le  répète, 
d'approfondir  dans  les  détails  cette  matière  déli- 
cate ;  et  ici  comme  sur  beaucoup  d'autres  ques- 
tions secondaires ,  soulevées  par  le  problème  fon- 
damental de  cet  ouvrage,  \e  ne  dois  point  sortir 
des  principes  généraux,  Voici  donc  ceux  de  ces 
principes  qui  me  paraissent  le  plus  applicables  à 
la  solution  de  ce  problème  : 

1^  La  loi  financière  dcdt  protection  à  toute  in- 
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dustrie  nationale  qui  a  pour  objet  la  production 
d'nne  marchandise  de  première  nécessité  ou  d'une 
utilité  assez  majeure  et  assez  générale  pour  appro- 
cher de  la  nécessité. 

Cette  protection  est  légitime  tant  qu'elle  ne  fait 
que  rendre  à  cette  industrie  la  production  possible, 
c'est-à-dire  lui  assurer  les  moyens  de  couvrir  ses 
frais  et  d'obtenir  un  léger  bénéfice  en  sus  ;  elle 
cesse  de  l'être  lorsqu'elle  n'a  d'autre  but  et  d'au- 
tre effet  que  d'accroître  plus  ou  moins  ce  bénéfice 
au-delà  du  taux  strictement  nécessaire  pour  que 
la  production  ait  lieu. 

Cette  protection  doit  se  proportionner  à  la  mar- 
che progressive  de  l'industrie  protégée ,  et  cesse 
totalement  dès  que  celle-ci  s'est  assez  développée 
et  naturalisée  pour  pouvoir  s'en  passer. 

2®  Le  tarif  protecteur  ne  devrait  être  jamais 
établi  dans  un  un  but  purement  fiscal,  car  alors 
sa  légitimité  sociale  n'existe  point ,  et  il  peut 
avoir  le  grave  inconvénient  de  provoquer  de 
funestes  représailles.  Rien  ne  mérite  davantage , 
en  effet ,  d'être  pris  en  sérieuse  considération 
par  les  pouvoirs  publics  que  le  soin  de  ne  pas 
favoriser  et  protéger  inutilement  une  industrie 
indigène  ,  avi  risque  de  faire  frapper  par  les  doua^ 
nés  étrangères ,  les  produits  de  toute  autre  indus^ 
^rie ,  indigène  aussi. 
Or,  ce  sont  là  précisément  les  graves  reproches 
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que  l'on  peut  adresser  aux  lois  de  douanes  de 
beaucoup  d'états  ;  et  celle  qui  nous  régit  nous- 
mêmes  n'en  est  certainement  pas  exempte. 

1*^  Elle  est  trop  fiscale,  c'est-à-dire  qu'elle 
frappe  souvent  certaines  marchandises  étrangères 
de  droits  d'importation  trop  élevés ,  dans  le  seul 
but  d'ajouter  au  revenu  du  trésor  public ,  et  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  de  protéger  une  industrie 
nationale  de  haute  importance  ;  2^  elle  est  sou* 
vent  partiale,  c'est-à-dire  qu'elle  protège  trop 
fortement  certaines  de  nos  productions  ou  fabri- 
cations à  qui  elle  procure  des  bénéfices  considé» 
râbles,  tandis  qu'elle  en  abandonne  d'autres  aux 
périls  d'une  concurrence  étrangère  redoutable , 
(  i^oirle  quatrième  chapitre  du  livre  précédent) 
ou  plus  communément  qu'elle  nous  attire  par  là 
de  déplorables  représailles  de  la  part  des  douanes 
extérieures. 

On  conçoit  sans  peine  combien  ces  vices  de 
notre  ^législation  sont  funestes  au  bien-être  des 
classes  ouvrières  ;  car ,  d'un  côté ,  la  protection 
trop  forte  accordée  à  certaines  industries  ne  pro- 
fite guère  qu'aux  seuls  fabricans  dont  elle  gros- 
sit les  bénéfices  sans  presque  rien  changer  au  sa- 
laire des  ouvriers,  et ,  d'un  autre  côté  ,  les  indus- 
tries demeurées  sans  protection  suffisante  contre  la 
concurrence  étrangère ,  ou  exposées  aux  dures  re- 
présailles des  douanes  extérieures  ,  languissent , 
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se  resserrent  et  laissent  dans  l'oisiveté ,  le  dé- 
nuement et  le  désespoir  de  nombreuses  et  intéres* 
santés  populations. 

Le  pouvoir  législatif  ne  saurait  donc  apporter 
trop  de  prudence,  de  loyauté  et  d'habileté  dans 
la  confection  de  la  loi  des  douanes  ;  le  but  cons* 
tant  de  ses  efforts  doit  être  de  la  tenir  au  niveau 
des  besoins  industriels  et  des  nécessités  commer- 
ciales du  pays  ;  mais  sans  aller  au-delà ,  sans  rien 
faire  contre  les  industries  étrangères  qui  ne  soit 
indispensable  à  la  protection  des  principales  in- 
dustries indigènes  ;  car  on  peut  être  sûr  que  les 
représailles ,  toujours  si  funestes  ,  ne  se  feront 
pas  longtemps  attendre.    La  tendance  continue 
de  ces  sortes  de  lois  devrait  être  aussi  de  se  rap- 
procher le  plus  possible  de  la  liberté  commer- 
ciale universelle  ;  mais  à  condition  de  ne  réaliser 
cette  tendance  que  graduellement ,  insensiblement 
et  avec  une  excessive  réserve ,  afin  d'éviter  toute 
secousse  industrielle  un  peu  forte .  Les  traités  de 
commerce  entre  les  peuples  les  plus  avancés  se- 
raient surtout  un  puissant    moyen  de  progres- 
ser vers  cette  liberté  ;  mais  ce  qui  contribuerait 
encore  plus  que  toute  autre   chose  à  la  rendre 
possible ,  ce  serait  une  importante  modification 
à  faire  passer  dans  le  droit  des  gens  actuel ,  une 
précieuse  conquête  à  obtenir  sur  les  mœurs  et  les 
lois  de  la  guerre  encore  en  vigueur ,  au  profit  de 
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la  loi  naturelle  et  de  rhumanitë.  Je  m'explique  ; 
la  marche  progressive  de  la  civilisation  doit^ 
sans  doute  ^  se  proposer  pour  but  définitif  l'ex- 
tinction de  la  guerre  entre  les  divers  états  du 
globe  ;  mais  ce  but  est  encore  bien  éloigné ,  et 
Tespoir  de  l'atteindre  ne  peut  encore  figurer  ,- 
comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut ,  que  dans  lesr 
rêves  dorés  des  hommes  de  bjen.  Toutefois ,  le 
progrès  civilisateur  a  eu  pour  effet  constant  et 
palpable  d'améliorer ,  d'adoucir  sans  cesse  ce 
terrible  droit ,  ou ,  si  l'on  aime  mieux  ,  ce  déplo- 
rable fait.  L'histoire  le  prouve  :  la  guerre  a  tou- 
jours été  en  restreignant  et  atténuant  ses  odieu- 
ses conséquences  et  ses  impitoyables  nécessités. 
Les  peuples  civilisés  se  sont  même  efforcés  de 
la  soumettre  à  une  espèce  de  droit  public ,  de 
la  réglementer ,  en  quelque  sorte  ,  dans  l'intérêt 
de  l'espèce  humaine ,  dont  elle  est  l'un  des  plus 
grands  fléaux. 

Le  grand  principe  humanitaire  auquel  on  s'est 
efforcé  de  rattacher  ces  adoucissemens  successifs 
peut  être  ainsi  formulé  :  les  corps  politique  seuls 
sont  réputés  et  déclarés  en  état  d'hostilité  Tua 
vis-à-vis  de  l'autre,  et  non  les  membres  indivi- 
duels dont  se  composent  ces  mêmes  corps  ;  d'où 
suit  que  la  guerre  ne  doit  et  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  de  combattre ,  de  frapper  et  d'attein« 
dre  Fétat  ennemi ^  et  nullement  de  combattre^  de 
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frapper  et  d'atteindre  les  particuliers.  Ceci  posé  , 
l'on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  l'interruption  de 
relations  amicales  entre  les  deux  gouvememens  , 
chargés  de  protéger  les  intérêts  généraux  des 
deux  pays ,  entraînerait  nécessairement  la  cessa- 
tion de  tous  rapports  commerciaux  entre  les  deux 
peuples  mêmes.  On  ne  saurait  comprendre  sur- 
tout comment  les  simples  citoyens  des  deux  na- 
tions belligérantes  peuvent  être  admis  à  se  faire 
réciproquement  la  guerre  en  leur  propre  et  privé 
nom ,  pour  leur  compte  individuel  et  particulier. 
Ainsi ,  les  lettres  de  marque  délivrées  aux  corsai- 
res et  toutes  les  mesures  analogues  d'hostilité  pri- 
vée ayant  pour  unique  but  de  nuire  au  commerce 
et  à  l'industrie  ,"^ont-elles  dans  notre  droit  des 
gens  un  véritable  reste  de  barbarie ,  qui  devrait 
en  disparaître  promptement  et  sans  retour. 

Sans  doute  le  commerce  et  l'industrie  ne  sau- 
raient avoir  le  droit  de  contrarier ,  de  neutraliser 
les  opérations  de  la  guerre  ;  il  ne  saurait  leur 
être  permis ,  par  exemple  ,  de  fournir  des  armes 
à  l'ennemi ,  de  ravitailler  une  place  maritime  ou 
interne  lorsqu'elle  est  en  état  de  '  siège  ;  non  , 
sans  doute ,  car  le  commerce  devrait  être  dé- 
claré et  reconnu  puissance  neutre  ;  et  pour  que 
l'on  observât  vis-à-vis  de  lui  les  règles  de  la  neu- 
tralité ,  il  devrait  commencer  par  les  observer 
sévèrement  lui-même.   Un  tel  projet,  du  reste, 
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n^est  rien  mol  os  qu'impraticable  ;  la  preuve  en  est 
qu'il  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution. 
La  France ,  que  l'on  est  toujours  sûr  de  trouver 
à  la  tête  de  tous  les  peuples  lorsqu'il  s'agit  de 
loyauté  et  de  générosité  ,  la  France  a  récemment 
donné  l'exemple  que  je  voudrais  voir  ériger  en 
principe  du  droit  des  gens.  On  n'a  point  oublié 
que  lors  de  son  expédition  de  1 823  dans  la  Pénin- 
sule, son  gouvernement  refusa  de  délivrer  des 
lettres  de  marque  aux  corsaires  qui  voulaient  cou- 
rir sus  à  la  marine  marchande  espagnole ,  et  que 
nos  armées  observèrent  pendant  toute  la  campa- 
gne la  conduite  la  moins  hostile  vis-à-vis  des 
personnes  et  des  propriétés  privées. 

Un  semblable  progrès  dans  les  lois  et  les  habi- 
tudes de  la  guerre  constituerait  sans  contredit  un 
pas  immense  vers  la  possibilité  du  libre  échange 
entre  tous  les  peuples ,  et  serait  en  outre  par 
lui-même  un  inappréciable  bîen&it  en  faveur  de 
l'humanité  en  général ,  et  plus  pàKîculièrement 
en  faveur  des  classes  populaires ,  qui  souffrent 
toujours  plus  cruellement  et  plus  longuement  que 
les  autres  de  toutes  les  perturbations  et  secoosses 
sociales. 
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CHAPITRE  DERNIER. 


RÉSUMÉ    ET   CONCLUSION. 


Je  ne  me  dissimule  pas ,  en  me  hâtant  de  me 
résumer  et  de  conclure,  que  je  laisse  de  côté  bien 
des  questions  qui  auraient  pu  se  rattacher  tout 
naturellement  à  mon  sujet;  mais  je  croisj  avoir 
traité  les  principales  ,  parmi  celles  du  moins  qui 
formaient  une  dépendance  nécessaire  de  ce  sujet  ; 
je  ne  dois  point  oublier  d'ailleurs  que  j'ai  entre* 
pris  des  études  sur  le  progrès  social  [appliqué  aux 
classes  populaires ,  et  non  pas  un  traité  complet 
de  la  matière.  Pour  soutenir  l'attention  du  lec- 
teur dans  un  ouvrage  de  trop  longue  haleine ,  il 
faut  une  force  de  pensée  et  un  mouvement  de 
style  qui  ne  sont  pas  donnés  à  tout  le  monde  ;  je 
m'excuse  de  ma  brièveté  ,  et  c'est  pour  ma  pro- 


lixitê  peut-être  que  f  aurais  besoin  de  demander 
grâce.  Toutefois,  avant  d'abandonner  des  trayaux 
dont  je  ne  saurais  nier  le  puissant  attrait  pour  moi, 
qu'il  me  soit  permis  de  reporter  un  instant  mes 
regards  en  arrière ,  et  de  mesurer  de  Toeil  la 
carrière  que  j'ai  parcourue. 

PROLÉGOKÈlfES. 

Ce  n'est  pas  nous ,  hommes  du  xvnie  et  du  xi\^ 
siècles  5  qui  avons  m^w/e  le  progrès  social ,  bien 
que  nous  nous  en  soyons  vantés  quelque  fois ,  et 
que  nous  Tayons  analysé,  étudié,  formulé  ,  codifié 
plus  qu^il  ne  Pavait  été  depuis  les  quelques  mfl- 
licrs  d'années  qu'il  est  au  monde  et  qu'il  y  pour- 
suit sa  glorieuse  voie.  Il  l'a  parcourue ,  cette  voie , 
à  travers  le  temps  et  Fespace  ;  tantôt  à  découvert, 
1o  fn>ut  haut ,  la  tête  levée  ;  tantôt  en  secret ,  dis- 
ci^ètomont  et  à  pas  de  loup  ;  tantôt  par  une  ligne 
dmitc  et  audacieuse,   comme    celle  que   nous 
ft^yons  à  nos  chemins  de  fer,  à  travers  les  vallons, 
les  inontagncs  et  les  rivières;  tantôt  par  une  ligne 
0(HirI>c  et  mollement  onduleuse,  pareille  au  cours 
ik"  t>cs  llouvcs  {paisibles  qui  se  plient  à  toutes  les 
sin\^>$itc$  lies  collines ,  se  déroulent  en  longs  an- 
iKviu\  Ml  milieu  des  plaines,  et  semblent  plus 
«ju^vo  ix>î$  vouloir  remonter  vers  leur  source.  Cett^ 
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marche  da  progrès  social ,  tantôt  patente ,  tantôt 
<sachée,  tantôt  droite  et  rapide ,  tantôt  lente  et 
sinueuse ,  la  direction  suprême  en  appartient ,  je 
le  sais,  à  la  Providence  qui  se  Test  réservée  ;  mais 
les  hommes  ne  peuvent-ils  y  rien  changer?  Né 
leur  est-il  jamais  donné,  par  la  force  de  leur  volon- 
té et  l'emploi  de  leurs  facultés  naturelles  ^  de  la 
précipiter,  de  la  diriger,  de  la  régulariser?  Réponr 
dre  négativement  à  ces  questions ,  ce  serait  faire 
injure  à  la  puissance  de  l'humanité  et  de  celui  qui 
a  fait  de  l'humanité  une  espèce  libre ,  intelligente 
et  perfectible.  C'est  donc  bien  un  problème  que 
Fhomme  avait  le  droit  de  se  poser  et  l'espoir  légi- 
time de  résoudre  que  celui  dont  notre  siècle  a 
fait  l'objet  de  ses  préoccupations  les  plu$  sérieuses, 
de  ses  sollicitudes  les  plus  vives ,  de  ses  espéi^n- 
ces  les  plus  exagérées  peut-être. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Livre  le''  —  Après  m'être  ainsi  démontré  la  lé- 
gitimité des  études  philosophiques  et  économiques 
dont  le  progrès  social  a  été  l'origine  et  la  matière 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  ,  j'ai  dû  constater 
d'abord ,  en  le  formulant ,  le  résultat  final  actuel 
de  ces  études.  J'ai  donc  interrogé ,  en  premier 
Heu  i  les  annales  de  l'économie  politique ,  cette 
fille  tnoderne  de  deux  science  antiques  ,  la  philo- 
n  22 
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Sophie  et  la  politique^;  j'ai  analysé  ses  premiers 
efforts  pour  accroitre  au  sein  de  la  société  la 
production ,  et  par  conséquent  la  somme  des  ri- 
chesses ;  je  l'ai  montrée  puissante  et  hardie , 
tant  qu'elle  s'est  bornée  à  marcher  vers  ce  pre- 
mier but ,  inhabile  et  incertaine  dès  qu'il  a  fallu 
appliquer  les  résultats  obtenus  au  bien-être  réel 
de  l'humanité  ,  c'est-à-dire  distribuer  dans  les 
rangs  du  corps  social  ces  mêmes  richesses  dont 
elle  avait  si  bien  expliqué ,  réglé ,  et  n^ême  pe]> 
fectionné  la  production.  La  distribuant  ensuite 
elle-même  en  sectes  et  par  écoles  y  j'ai  tenté  d'ex- 
traire de  ses  travaux  toujours  ingénieux  ,  mais 
si  divers ,  mais  si  incomplets ,  un  corps  de  doc- 
trines qui  constituât  une  science  complète  ,  qui 
embrassât  tous  les  besoins  de  l'humanité.  Toule^ 
fois  ,  en  rendant  justice  entière  à  l'utilité  ,  à  la 
réalité  de  cette  science  dans  la  sphère  qui  lui  est 
propre,  j'ai  dû  préciser  et  circonscrire  cette 
sphère  et  son  action  sur  les  destinées  du  progrès 
social  ;  j'ai  dû  proclamer  avec  regret ,  mais  avec 
une  conviction  profonde,  qu'à  elle  il  n'apparte- 
nait pas  de  guérir  radicalement ,  héroïquement  le 
mal  dont  la  société  se  montre  de  nos  jours  si  fa- 
tiguée, si  tourmentée,  savoir  :  l'absence  d'un 
principe  dirigeant  et  viviiSant  ;  j'ai  dû  confesser 
que  son  rôle  naturel  et  possible ,  c'était  de  faire 
de  la  médecine  expectante  ,  de  l'hygiène  plutôt 
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que  de  la  médecine ,  de  donner,  en  un  mot,  au 
corps  social  malade  le  temps  et  la  force  d'atten- 
.dre  sa  guérison  d'un  remède  encore  inconnu ,  et 
qui  le  sera  peut-être  bien  longtemps. 

Livre  II.  —  Je  n'ai  eu  garde  de  dissimuler  ce- 
pendant que  cette  conclusion  ,  plus  rationnelle 
que  satisfaisante,  n'avait  point  été  acceptée  par 
tous  les  philosophes  et  les  économistes  con- 
temporains. Bien  loin  de  là ,  de  hardis  ,  et  jus-* 
qu'à  un  certain  point  de  louables  efforts  ,  ont 
été  tentés  de  nos  jours  pour  échapper  à  cette 
sentence  de  la  raison ,  trop  sévère  pour  être 
accueillie  au  tribunal  de  l'imagination ,  pour 
peu  que  celle-ci  soit  impatiente  ou  passionnée. 
J'ai  alors  succinctement  exposé  et  apprécié  les 
différentes  utopies  des  socialistes  modernes,  dans 
leur  recherche  ardue  de  la  pierre  philosophale 
.  du  siècle  ;  l'extirpation  héroïque  et  instantanée 
de  tous  les  vices  ou  défauts  de  l'ordre  social  exis- 
tant. Durant  le  cours  de  cette  analyse  et  de  cette 
appréciation  de  leurs  travaux  ,  j'ai  loué  quelque- 
fois et  plus  souvent  blâmé  ;  j'ai  signalé  quelques 
services  éminens  rendus  à  la  science ,  et  déploré 
beaucoup  d'écarts  propres  à  égarer  le  progrès 
social-  dans  une  voie  aussi  fausse  que  périlleuse  ; 
j'ai  tâché  surtout  de  pénétrer  et  de  rendre  ma- 
nifeste l'erreur  première  ,  fondamentale  et  com- 
mune à  laquelle  se  sont  laissés  entraîner  tant  d'es* 
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ptits  subtils  et  éclairés  ,  tant  dé  cœiirs  honnête^ 
et  bienveîUans.  Cette  erreur ,  finît  des  préoccupa- 
tions philosophicpies  et  de  Tengouement  écono- 
mique de  notre  époque ,  a  été  d'envisatgér  ei- 
clusivement  l'humanité  par  Ftme  de  ses  faces ,  et 
d'en  négliger  presque  en  entier  tontes  les  âilti^  ; 
de  tout  sacrifier  à  ses  bésoiti^  ,  à  ses  întërêts  ;  à 
ses  instincts  matériels ,  et  de  li'atoir  aucun  égard 
pour  ses  instincts ,  ses  besoin»  et  ses  intérêts  mo- 
raux ;  de  mutiler  par  conséquent  la  nature  de 
rhomme  en  prenant  beaucoup  de  souci  de  son 
estomac ,  très  peu  de  son  esprit  et  pas  dii  tout  de 
son  cœur. 

Livre  III.  —  A  toutes  ces  utopies  si  brillantes 
«t  si  attrayantes  dé  bifen-être  universel  ou  d'égsh 
lité  parfaite  de  condition,  basées  sur  l'oubli  et  le 
clédain  des  premières  et  plus  essentielles  lois  de 
la  nature  humaine ,  j*ai  dû  par  conséquent  op- 
poser Tanalyse  austère ,  mais  rationnelle  ,  de  ces 
mêmes  lois ,  analyse  puisée  dans  le  témoignage 
historique  et  dans  l'observation  physiologique;  j'ai 
dû  prouver  que  l'édifice  social  si  longuement ,  si 
péniblement ,  si  patiemment  élevé  par  rhumanité 
tout  entière ,  reposait  en  définitive  sur  des  bases 
indestructibles,  sur  les  plus  nobles  et  le^  plus  iû- 
fontestables  facultés  de  Thommé  :  sa  liberté, 
^n  intelligence ,  sa  sociabilité. 

J'ai  donné  à  l'édification  graduelle  et  continue 
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de  ce  vaste  monument  un  double  et  paissant  ob-^ 
jet ,  le  bien-être  physique  et  le  perfectionnement 
moral  de  notre  espèce  ;  je  lut  ai  assigné ,  pour 
ses  larges  et  indispensables  supports  ,  quatre 
formes  essentielles  de  développement,  la  vjie  de 
famille  ,  la  création  du  corps  politique  ,  la  di^ 
vision  du  travail ,  1^  propriété  jndiyidifelle  l^ié- 
Fjéditairie. 

J'en  ai  déduit  deux  cqnséqmencjp^; ,   rigoureuse^ 
sans  doute ,  mais  irréfutables  ,  mais  moins  ri- 
goureuses cependaxit  qu'on  n'a.urait  pu  le  croîi^e 
d'abord*  La  pr^emière  de  cps  conséquences  a  été 
l'inégalité   des   conditions   parmi  les   hommes  , 
considérée  non  plus  comme  lun  ^t  contingent  et 
passager ,  mais  comme  un.e  loi  coi^stante  et  né- 
cessaire; la  seconde  a  été  le  devoir  impérieux 
imposé   à  tout  homnie   raisonnable  et  conscien-* 
cieux  de  concourir  sljx  perfectionnement  pacifi- 
que et  graduel  de  l'ordre  social  existant,  sans 
prétendre  à  lui  substituer  aucun  4e  ces  rêves  do- 
rés qui  ne  sauraieitf  être  réalisables  ^  après  tout,, 
que  dans  l'ioiagination  ayenUireuse  des    poète$ 
ou  dans  rimagin$ition  plus  aventureuse  encore 
des  philosophes  et  des  soci^stjes  ;  telle  a  été  la 
conclusion ,  le  dernier  mcrt  de  eiette  première  par- 
tie de  n^es  études» 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

Litre  IV.*—  La  plus  facile  moitié  de  ma  tâche 
était  accomplie  ,  celle  de  la  critique  ;  j'avais  main- 
tenant à  poursuivre  mon  oeuvre  par  des  recher- 
ches moins  dogmatiques  ,  mais  plus  positives  \ 
moins  abstraites  ,  mais  plus  ardues  encore  :  j Sa- 
vais à  étudier  l'application  possible  da  progrès 
social  aux  intérêts ,  aux  besoins ,  aux  vœux  légi- 
tîmes  des  classes  populaires  ;  mais  ces  classes 
sont  ou  agricoles  ou  industrielles  ;  les  unes  et  les 
autres  ont  des  besoins ,  des  intérêts  ,  des  vœux 
communs  :  voilà  le  sujet  d'un  nouveau  livre  ;  elles 
en  ont  de  spéciaux,  de  propres  à  chacune  d'elles  : 
voilà  la  matière  de  deux  livres  subséquens. 

'  Rien ,  dans  l'ordre  des  faits  politiques ,  n'in- 
flue peut-être  davantage  sur  la  condition  maté- 
rielle et  morale  des  hommes  que  le  naode  d'après 
lequel  ils  sont  distribués  ,  répartis  et  agglomérés 
sur  l'espace  où  la  Providence  les  appelle  à  vivre 
en  société  ;  il  leur  importe  donc  au  dernier  de- 
gré d'examiner  et  d'apprendre  s'il  est  des  limites 
que  leur  accroissement  numérique  ne  saurait  dé- 
passer sans  les  exposer  à  la  plus  affreuse,  à  la 
plus  implacable  de  toutes  les  luttes  ,  à  une  lutte 
dont  Tobjet  serait  la  nourriture  nécessaire  à  leur 
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subsistance.  Quelles  sont  ces  limites  ?  Comment 
progresse  la  population  ?  Le  fait-elle  dans  de 
certaines  proportions  ,  relativement  aux  moyens 
de  subsistance  qu'il  soit  possible  de  connaître  et 
de  fixer  à  priori ,  par  formules  niathématico- 
philosophiques ,  ou  bien  sont-ce  là  des  ques- 
tions purement  politiques  ,  conjecturales ,  ex- 
périmentales,  qu'il  faille  abandonner  à  la  sa- 
gacité des  pouvoirs  publics*,  pour  être  par 
«ux  étudiées  et  résolues  pratiquement ,  selon  les 
circonstances  de  temps  et  de  lieu  7  Sur  tous  ces 
points  d'une  scabreuse  et  pourtant  bien  imposa 
tante  controverse ,  j'ai  rapporté  tous  les  docUr 
mens  fournis  et  toutes  les  opinions  émises  par  nos 
^différentes  écoles  économiques ,  et  je  ne  regarde- 
rais point  comme  vaine  la  discussion  à  laquelle  je 
me  suis  livré ,  si  elle  avait  pour  résultat  d'arra- 
cher ces  questions  si  palpitantes  d'intérêt  aux  dé- 
bats théoriques  et  presque  toujours  oiseux  de  la 
science  pure,  pour  les  ramener  sur  le  terrain 
pratique  et  réellement  utile  de  l'administration 
civile  et  de  l'économie  politique  appliquée. 

J'ai  ensuite  effleuré  la  grave  matière  de  l'impôt 
public  ;  j'ai  combattu  certaines  théories  financiè- 
res contemporaines  plus  empreintes  de  prestige  et 
d'audace  que  de  vérité  et  de  bon  sens  ;  j'ai  pu  à 
peine  jalonner  laroute  que  la  puissance  publi- 
que aurait  à  pjarcourir  pour  se  rapprocher  gra-^ 
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doenement  d'un  système  financier  favorable  aoi 
mtéréts  populaires  plutôt  qu'à  la  commodité  ,  à 
Tentralnement  et  aux  intérêts  spéciaux  du  per- 
sonnel gouTememental.  Enfin ,  prenant  corps  k 
corps  Tesprit  dominant  d'une  époque  récente, 
l'esprit  philosophique  et  révolutionnera  du  xviip 
siècle  ;  je  lui  ai  reproché  avec  énergie  ses  Baal- 
heureuses ,   ses  déploraUes  attaques  contre  ron 
deç  principes  vitaux  et  fondamentaux  de  toute 
existence  sociale,  contre  le  principe  d'associatioD; 
je  me  suis  efforcé  d'absoudre  et  de  restacR^r  ce 
principe  salutaire ,  en  le  dégageant  de  tout  l'sd- 
liage  qu'il  avait  pu  contracter  avec  les  abûs  in 
monopole  et  de  la  fiscalité  durant  les  derniers 
siècles  de  la  m(Hiarchie  ;  j'ai  voulu  établir  que 
les  dénuées  civiles,  politiques  et   industrielles 
de  ce  principe  n'étaient  rien  moins  qu'épuisées , 
et  que  jamais  la  société  n'avait  eu  un  plus  grand 
besoin  de  lui;  je  l'ai  proclamé,  en  un  mot^   Ift 
d^isière  ancre  de  salut  restée  en  nos  m^ins  pour 
faire  tète  aux  orages  politiques  qui  nous  mena- 
cent encore ,  la  dernière  espérance  der  notre  ave- 
nir, soit  industriel ,  soit  social. 

Passant  alors  de  la  sphère  politique  à  |a  ^>bèr^ 
morale,  j'ai  eu  la  présomption  de  lutter  contre 
des  obstacles  plus  redoutaHes  encore  que  les 
précédens ,  savoir  :  contre  les  défauts  et  les  vice^ 
inhérens  à  l'âément  personnel  de  l'ordre  sociale 
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contre  les  ipfîrmités  p[]u>rales  de  l'^spèpe  Ixoi^ii^^ 
ep  général ,  iOt  plus  partipulièr^piep);  des  ipasse^ 
pppulaires. 

iCjest  ici  que  prenant  l'hoimn^  presque  xul  ber^ 
ce^  9  j'ai  eu  à  riechericher  et  organi:$er  I^  diyer^ 
moyens  les  plus  propres  k  délivre^  spQ  csprijt  def 
ténèbres  de  rignqrance ,  sQn  jCflpîir  â^  spuillprf^^ 
du  yice.  Pe  ces  iuyestigaboiis  ef  d^  ce^  déy^lop-r 
pemens  ,  )'ai  teuié  de  &ire  Jaillir  I9fi  système  ,  le 
plus  complet  qu'il  m'a  été  possible,  d'/édwAtion 
populaire ,  éducation  yi'ain»^);  idigi^  4e  eie  be^u 
titre ,  et  répondant  tout  à  la  fois  ^ux  besoins  re- 
ligieux ,  morau:^^,  intellectuel^  et  matérii^$  des 
rangs  infériieurs  de  la  société* 

J'aurais  même  youluen  prolonge  T^^^ion  bienr 
Élisante  au-delà  de  l'en&acje  et  jusqui^  sur  l'âgç 
TÎril  ;  c'est  pourquoi  j'ai  dema^é  secou^rs  et  cpnr 
cours  :  1«  À  la  presse,  cette  prédication  des  tepcipi 
modernes  ;  2^  au  seryice  militaire ,  a&fk  de  pour? 
suivre  jusqu'au  bout  mon  œuvm  de  ciyilisatîoa 
et  de  moralisation. 

Mais  .ce  n'est  pas  <  tout  (^  d'oâi^  des  ]un 
mières  et  d'enseigner  des  yertus  au  peuple  ; 
il  &ut  encore  lui  rendre  faciles  r^pplicatiôn 
des  unes  et  la  pratique  des  autres.  La  création  de& 
caisses  d'épargnes  est  un  appel  «direct  et  ;émi7; 
nemment  ^cace  à  la  préyoyan^e  du  pauvre^ 
L'ami  sincère  du  pauyre  iie  saurait  donc  Irop 
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préconiser  et  propager  cette  belle  iustltotion , 
l'une  des  gloires  les  plus  réelles  sans  contredit 
de  la  philantropie  contemporaine.  Toutes  les  inr 
fluences  acceptées  par  les  masses  devraient  donc 
coopérer  à  la  perfectionner  ,  à  la  populariser. 
Cette  institution  n'existe  encore  y  comme  chacnn 
sait ,  que  dans  nos  principales  cités  et  au  profit 
des  populations  industrielles  qui  les  habitent. 
Pourquoi  ne  pas  tenter  de  courageux  et  cons- 
tans  efforts  ,  afin  d'en  étendre  le  bien&it  à  nos 
populations  agricoles  et  de  la  naturaliser  au  sein 
dé  nos  campagnes  ? 

Quelque  peu  disposé  que  Ton  soit  à  juger 
favorablement  les  établissemens  de  prêt  popu- 
laire surtout,  tels  qu'ils  sont  organisés  de  nos  jours, 
il  faut  bien  cependant  en  confesser  la  nécessite 
dans  de  certaines  circonstances  ,  pour  faire  face 
à  des  besoins,  ou  plutôt  pour  répondre  à  des 
habitudes  populaires  trop  enracinées  pour  être 
tout-à-coup  méconnues.  Mais  il  faut  du  moins 
s'efforcer  à  tout  prix  de  rendre  l'institution  des 
monts-de«piété  à  son  but  originel ,  de  la  rame- 
ner à  sa  nature  et  à  ses  conditions  d'existence 
primitives;  il  faut  que  ces  établissemens  rede- 
viennent ce  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  cesser 
d'être  :  des  établissemens  de  charité ,  des  auxi- 
liaires du  bureau  de  bienfaisance  appelés  à  fonc^ 
tîonner  comme  lui ,  avec  intelligence  et  justice* 
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Livre  V.  -~  Parrenu  à  la  partie  de  mes  études 
qui  intëi^essent  spécialement  leis  populations  agri- 
coles ,  j'ai  comparé  ces  populations  aux  classes 
industrielles ,  sous  le    double   rapport  de  leur 
condition  matérielle  et  de  leur  développement 
moral  ;  j'ai  combattu    quelques   jugemens  trop . 
exclusifs  de  nos  diverses  écoles  économiques  et; 
montré  qu'il  y  aurait  injustice  et  danger  à  faire  ' 
trop  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  conditions  sociales.  Cha- 
cun de  ces  deux  élémens  fondamentaux  de  l'as- 
sociation répond  à  de  certains  besoins  du  corps  ■ 
politique  ,   et  remplit  une  certaine  mission  dans  ' 
la  production  universelle  ;  chacun  d'eux  doit  donc  * 
être  protégé  ou  réprimé ,  développé  ou  contenu , 
suivant  que  l'exigent  les  intérêts  généraux  de  l'état 
et  de  manière  à  maintenir  entr'eux  un  juste  et  ' 
constant  équilibré. 

Divers  autres  problèmes  d'une  application  com- 
mune à  toutes  les  fractions  de  la  classe  agricole  • 
ont  encore  provoqué  tour  à  tour  mes  investiga-  ' 
tions  et  mon  examen,  La  division  du  sol  dans  : 
les  mains  d'un  nombre  plus  ou  moins  considéra- 
ble de  propriétaires,  est-elle  favorable  ou  nuisible  • 
aux  progrès  de  l'agriculture   et  à   la  condition 
personnelle  des  agriculteurs  ?  Question   grave,  et 
sérieusement  controversée ,  surtout  entre  les  éco- 
nomistes anglais  d'une  part  et  les  économistes  frau* 


^  548  -^ 

çw  de  l'autre.   Qu^esticm   cop»p]iexe  et  qui  com- 
porte difficiljepïLent  une  solatiiou  tbéorique  et  ab- 
solue ;   car  la  division  plus  ou  moins  grande  de 
la  propriété  doit ,  après  tout ,  se  prêter  et  se  plier 
aux  circonstances  puremei^t  cpntiogeiites  de  ter- 
rain ,  de  climat ,  de  cuUpre  enfin .  Que  si  1  on 
veut  absolument  ea  cetXe  ui^tièi::^  i^iie  règle  «  une 
Sûlution  générale,  la  s<eu}^  pps^le    sera  celle- 
ci  :  Le  mal  est  dans  les  deux  e^trêpzies  ,  le  bien 
se  trouverait  au  milieu ,   c'est-à-dire    dans>  une 
combinaison   qui    admettrait   tout  k  la  foi$  de 
grafides  et  de  petites  propriétés,  {^'^gleterre  coiirt 
des  risques  ci^rtains  ,  et  ressent  li^  incouyéniens 
gra-yes  de  la  concentration  excessiy.e    à  laquelle 
la  propriété  du  soi  est  parvenue  d^9  son  sein. 
La  France  devrait  peutTétre  s'occuper  ^rieu- 
semeut  à  se  prémunir  contre  les  déplorables  ef- 
fets d'un  morcellement  territorial  exj^géré  et  tou- 
jours croissant.  L'heureuse  influence  4'ane  agri- 
cukure  progressive  et  perfectionnée  çu|*l^  condi- 
tion des  masses  ne  saurait  au  qQ]:^;r^ii|^e  fournir  le 
siqet  d'une  controverse  :  c'est  un  fait  à  réaliser , 
et  non  un  problème  à  résoudre.  IL^  Frimfie  a 
sans  doute  obtenu  de  larges  progrès   agricoles , 
surtout  dans  certaines  cultures  spéci^es  et   de 
nature  à  demi -industrielle  ;  mais  dile  g  beaucoup 
à  &ire  encore  pour  riyaliser  MW.efi  jL'iigripulture 
an^^aise ,  particulièrement  dfnsitqult  ce  f^  çour 


cérde  iNilèvé  ùÛ  Fêùgrais  dé  tbtrs  lés  âtofiiaax 
domestiques.  En  dépit  de  ses  progrès  ilicontesta- 
bles  en  faît  de  production  ,  elle  est  tombée 
d'ailleurs  depuis  quelques  années  dans  un  état  de 
gêne  ^  de  souffirance  qui  menace  de  les  arrêter  et 
renipêche  de  les  mettre  à  profit.  Quelles  peu- 
veht  être  les  causes  de  ce  faît,  attesté  par  les  plain- 
tes si  vives  ,  si  hautes  et  si  constantes  de  la  classe 
agricole?  Deux  surtout  me  paraissent  frappantes. 

La  première  ,  c'est  la  partialité  de  nos  lois  fis- 
cales ,  de  notre  système  de  douanes  qui  protè- 
gent outre  mesure  les  intérêts  purement  indus- 
triels ,  au  détriment  des  intérêts  purement  agri- 
coles. D'impérieuses  circonstances  ,  de  rigoureu- 
ses nécessités  politiques  ont  pU  légitimer  d'abord 
Un  semblable  système  ;  niètîs  ,  après  le  retour  de 
la  société  à  son  état  normal  ^  le  soleil  de  la  jus- 
tice aurait  dû  reluire  pour  toutes  les  classes  de 
citoyens. 

Une  seconde  et  plus  importante  cause  de  la 
détresse  et  des  Souffrances  de  notre  population 
agricole  ,  c'est  la  masse  énorme  de  dettes  qu'elle 
a  contractée  et  la  somme  accablante  de  gros  in- 
térêts qu'il  lui  faut  servir  avec  des  revenus  affai- 
blis. Des  modifications  législatives,  nombreuses  et 
graves,  à  ndtre  régittie  hypothécaire  et  aux  formes 
judiciaires  de  l'expropriation  forcée  pourraient 
seules  peùt-êti^  rèleyer  le  crédit  de  la  propriété 
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foncière.  Abaissez  le  taux  de  rintérêt  qu'elle  paie, 
,  et  opérez  par  cela  même  sur  ses  chaînes  annuel- 
les   un   dégrèvenient  de  plusieurs  centaines  de 
millions ,  dégrèvement  dont   aucune   réduction 
praticable  dans  le  chiffre  du  budget  ne  saurait , 
à   vrai  dire ,  approcher  de    bien   loin.  De  ces 
considérations  sur  les  intérêts  de   ragriculture 
en  général ,  je  suis  passé  à  l'analyse  de  la  classe 
agricole  même ,  et  j'y  ai  signalé  quatre  élëmens 
distincts  dont  j'avais  à  m'occuper  successivement. 
En  tête  de  ces  élémens ,  se  pose  l'importante 
classe  des  propriétaires  agriculteurs,  la  peiùe pro- 
priété^ comme  l'on  dit  maintenant  ;  j'en  ai  briè- 
vement indiqué  l'origine  et  les  principales  trans- 
formations historiques  ;   dans    mon   impartialité 
et  ma  franchise  d'historien ,  je  n'ai  point  tu  ni 
affaibli  quelques  améliorations  notables  apportées 
à  son  sort  matériel  par  la  crise  politique  de  1789. 
Je  les  ai  surtout  attribuées  :  1^  à  la  fondation  d'un 
système  d'impôt  plus  équitable  et  plus  régulier  ; 
S^  à  la  disparution  complète  ,  et  jusque  dans  ses 
dernières  traces  ,   de  l'organisation  féodale  qui 
avait  fait  son  temps  et  accompli  sa  mission  pro- 
videntielle. La  petite  propriété  n'a  donc  plus  rien 
à  conquérir  ,  ai-je  dit ,  en  fait  d'indépendance 
sociale  ;  mais  elle  aurait  beaucoup  à  gagner  en- 
core en  lumières  ,  en  prévoyance ,  en  esprit  de 
conduite,  en  habileté  pratique,  bien  qu'elle  soit 
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encore  de  toutes  les  dasses  populaires  celle  qui 
laisse  le  moins  à  désirer  sous  le  triple  rapport 
matériel ,  intellectuel  et  moral.  Après  elle ,  ou 
plutôt  à  côté  d'elle ,  vient  se  ranger  la  classe 
non  moins  intéressante  des  fermiers  et  métayers. 
Ses  avantages  et  son  importance  ne  sont  point , 
il  faut  le  dire  ,  assez  généralement  compris  et  ap- 
préciés parmi  nous;  c'est  une  question  délicate 
sans  doute  que  la  question  de  préférence  entre 
sa  condition  et  celle  de  la  classe  qui  vient  de  nous 
occuper  immédiatement ,  entre  la  condition  du 
petit  propriétaire  et  celle  du  gros  fermier.  Ce 
problème  d'économie  domestique  et  politique ,  je 
l'ai  posé ,  discuté  ,  mais  non  résolu  ;  j'en  ai  ap- 
pelé à  l'expérience  pour  le  juger  en  dernier  res- 
sort 9  mais  j'ai  dû  conibattre  le  préjugé  national 
qui  pousse  trop  vivement,  trop  exclusivement  nos 
agriculteurs,  dès  qu'ils  peuvent  disposer  d'un  pe- 
tit capital ,  à  devenir  petits  propriétaires  plutôt 
que  bons  fermiers.  J'ai  dû  signaler  les  fâcheuses 
conséquences  d'une  manie  aussi  déplo  rable  ,  qui 
nuit  singulièrement  à  la  prospérité  de  notre  agri- 
culture ,  et  favorise  plus  que  toute  autre  chose 
le  morcellement  progressif  de  la  propriété  fon- 
cière parmi  nous.  J'ai  emprunté  à  quelques-uns 
de  nos  agronomes  Tes  plus  éclairés  et  de  nos  éco- 
nomistes les  plus  prudens ,  l'indication  de  certai- 
nes dispositions  légales,  de  certaines  habitudes 
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nouyeHes  qui  pourraient  beaucoup  améliorer  la 
condition  de  cette  classe,  et  par  cela  même  Vex- 
ploitation  de  notre  soL 

A  la  suite  de  ces  deux  classes,  que  Ton  Car- 
rait considérer  à  la  rigueur  comnae  une  sorte 
d'aristocratie  populaire  parmi  nos  populations  ru- 
rales ,  toute  notre  attention  et  toutes  nos  sollici- 
tudes ont  dû  se  tourner  vers  le  prolétariat  agri- 
cole. Le  petit  budget  annuel  des  nombreux  mé- 
nages qu  il  renferme  a  éié  par  nous  examiné , 
épluché  ^  cotnparé  dans  Ses  deux  cbapitres  géné^ 
raux  de  fecette  et  de  dépense.  Une  certitude 
bien  consolante  a  jailli  pour  nous  de  cet  examen , 
la  certitude  que  la  &mille  ouvrière  était  assu- 
rée ,  pour  peu  qu'elle  fût  laborieuse ,  économe 
et  prétoyante ,  de  mainteilii'  l'équilibre  eiitre 
cette  recette  et  cette  dépense.  Il  y  a  cependant 
pour  elle  une  époque  Trmonent  critique  et  bien 
difficile  à  passer,  Tépoque  de  sa  formation 5 
c'est-à-dire  celle  des  dix  années  qui  suivent  le 
mariage  du  père  et  de  là  mère.  Si  une  pré- 
voyance et  quelques  épargnes  antérieures^  n'y  aa% 
point  pourvu,  la  somme  des  salaires  annuels  ^ 
bien  de  la  peine  alors  à  couvrir  le  total  des  char- 
ges indispensables.  Bien  d'autres  causes  acciden- 
telles de  détresse  imméritée  ou  d'oisiveté  forcée 
pouvant  aussi  la  précipiter  dans  un  paupérisme 
irrémédiable,    on    conçoit    que  la  prudence  la 
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plus  rigoureuse  doit  présider  à  rétablissement  et 
à  toute  la  conduite  de  la  famille  ouvrière. 

Mariez-vous  tard  et  seulement  après  un  petit 
capital  économisé ,  ne  vous  hâtez  point  d'acqué- 
rir d'immeubles ,  mais  préférez  le  plus  souvent  à 
la  condition  de  propriétaire  gêné  celle  de  manou- 
vrier  laborieux  et  assidu  ;  enfin  n'empruntez  ja- 
mais ,  surtout  pour  acheter  :  tel  est  le  sermon 
en  trois  points  que  j 'ai .  prêché  d'abondance  de 
ooeur  au  prolétariat  agricole^ 

C'est  encore,  à  peu  de  chose  près ,  le  langage 
que  j'ai  cru  devoir  tenir  aux  artisans  ruraux  :  cet 
ordre  intermédiaire  entre  la  classe  agricole  et  la 
classe  industrielle ,  et  qui  m'a  servi  de  transi- 
tion naturelle  pour  passer  de  la  première  à  la 
seconde. 

Livre  VI.  — -  C'est  chose  assez  nouvelle  et  tout 
à  fait  inconnue  de  l'antiquité  ,  de  l'antiquité  clas- 
sique du  moins  ,  que  cette  existence  occupée  ,  la- 
borieuse ,  industrielle ,  qui  domine  si  fort  parmi 
nous  et  tient  autant  de  place  dans  nos  mœurs  ac^ 
tuelles.  Pendant  les  beaux  jours  de  la  Grèce  ou 
de  Rome ,  et  même  longtemps  après  leurs  beaux 
jours,  la  production  matérielle  était  presqu'en- 
tièrement  concentrée  aux  mains  des  esclaves  et 
des  affranchis  3  le  citoyen  grec  ou  romain  de  tou- 
tes les  classes  avait  pour  principales  affaires  les 
II  23 


—  354  — 

affaires  de  l'état ,  et  ne  donnait  guère  d'autre  in- 
termèdes à  ses  occupations  politiques ,  civiles  et 
militaires,   que   les  exercices  du  gymnase,  les 
bains  et  les  jeux  du  cirque  ou  du  théâtre.  Dans 
notre  organisation,  et  surtout  dans  nos  mœurs, 
l'homme  s'identifie  beaucoup  moins  ayec  le  ci- 
toyen ,  les  affaires  ,  les  intérêts,  la  vie  des  par- 
ticuliers se  confondent  beaucoup  moins  avec  les 
affaires ,  les  intérêts ,  la  vie  de  Tétat  ;  l'amour  de 
l'indépendance  individuelle   et   de  la  vie  intime 
ou  d'intérieur ,   importé  peut-être  au  sein  de  la 
civilisation  moderne  du  fond  des  bois,  par  l'in- 
vasion des  hommes  du  Nord  ,  a  remplacé  le  pa- 
triotisme antique .  Cette  révolution  capitale  daos 
la  forme   politique  ^  l'abolition  de  l'esclavage , 
l'avènement  d  un  culte  plus  jaloux  de  la  dignité 
personnelle  de  l'homme ,    ont  également  contri- 
bué à  faire  du  travail  humain  l'âme  et  le  roi  des 
sociétés  modernes  ;  mais  le  travail  par  excellence, 
parce  que  c'est  d'ordinaire  le  plus  libéralement  ré- 
compensé ,   c'est  le  travail  industriel  •    Voilà  ce 
qui  explique^    sans  la  légitimier  tout-à-Êdt,  la 
prépondérance  de  plus  en  fdus  croissante  que 
l'industrialisme  obtient  de   nos  jours.   La  classe 
nombreuse ,  qui  lui  est  spécialement  vouée ,  mé- 
rite donc  bien  de  fix^  toute  notice  attention  et 
de  fournir  matière  à  nos  études ,  quoique  nous 
désirions  échapper  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'ex- 
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cessif  et  de  trop  partiel  dans  rengouement  gêné-* 
rai  des  gouvernemens  et  des  peuples  contempo- 
rains en  sa  faveur. 

Pour  la  commodité  et  la  lucidité  de  mes  in- 
vestigations ,  j^ai  aussi  subdivisé  les  populations 
industrielles  en  deux  fractions  séparées  :  les  ar- 
tisans libres  de  nos  cités ,  les  ouvriers  enrégimen- 
tés de  nos  fabriques. 

Les  uns  et  les  autres  possédaient ,  avant  la  ré- 
volution de  1 789 ,  une  organisation  large  et  ré- 
gulière ,  digne  du  plus  vif  et  du  plus  sérieux  exa- 
men. Je  me  suis  efforcé  de  donner  une  idée  plus 
nette  ,  plus  précise  et  plus  complète  que  l'on  ne 
Tavait  fait  jusqu'à  ce  jour  de  cette  belle  organisa- 
tion qui  embrassait  là  classe  industrielle  tout  en- 
tière ,  depuis  le  modeste  apprenti  jusqu'au  maî- 
tre et  garde  ou  juré  ,  et  depuis  celui-ci  jusqu'au 
prévôt  des  marchands  lui-même.  J'ai  ensuite  es- 
sayé de.  faire  le  triage  que  nos  pères  auraient  dû 
opérer ,  au  lieu  de  tout  comprendre  sans  distinc- 
tion dans  une  proscription  absolue.  Il  m'a  paru 
en  découler  la  preuve  la  plus  évidente  que  de 
ces  glorieux  débris  du  passé ,  dépouillés  de  la 
rouille  des  derniers  âges ,  le  monopole  et  la  fis- 
calité, pourraient  encore  s'extraire  les  élémens 
d'une  réorganisation  conservatrice  et  civilisatrice 
tout  à  la  fois  • 

Passant  ensuite  aux  intérêts  et  aux  besoins  du 
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prolétariat  industriel,  j'ai  successivement  abordé 
et  tâché  de  résoudre  les  principales  questions  qui 
le  concernent. 

Rien  de  plus  facile  que  de  démontrer  combien 
son  agglomération  ,  ou  plutôt  son  entassement 
dans  les  cités  populeuses ,  influe  eu  mal  sur  scm 
biep-être  physique  et  sa  moralité.  Rien  de  plus 
difficile ,  au  contraire ,  que  de  remédier  à  cette 
déplorable  source  de  sa  dégradation  matérielle 
et  morale.  Disséminer  la  classe  ouvrière  de  nos 
manufactures  en  petites  colonies  industrielles,  au- 
tour de  nos  grands  centres  commerciaux  ,  nVst 
pourtant  pas  chose  tout  à  fait  impraticable  ,  et  il 
faut  bien  ,  après  tout ,  que  cet  événement  soit 
possible ,  puisqu'il  devient  de  jour  en  jour  plus 
nécessaire. 

Ce  n'est  pas  une  tâche  toute  simple  non  plus 
que  de  vider  l'éternelle  et  déplorable  lutte  éta- 
blie entre  l'intérêt  et  l'avidité  du  fabricant ,  d'une 
pai't ,  les  besoins  et  l'exigence  de  Touvrier ,  de 
l'autre .  Presque  tous  les  moyens  proposés  jusqu'à 
ce  jour  sont  ou  impraticables ,  ou  inefficaces ,  ou 
propres  à  amener  des  résultats  directement  con- 
traires à  ceux  que  l'on  recherche.  Un  vaste  sys- 
tème d'association  appelant  1°  la  classe  ouvrière 
à  se  prêter  de  mutuels  secours  ;  lui  imposant 
2°  la  prévoyance  et  l'économie  durant  les  jours  de 
prospérité ,  au  profit  des  jours  de  détresse  ;   cons- 
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tiluant  S*  un  patronage  éclairé ,  charitable  ,  pa- 
ternel de  la  classé  commerciale  supérieure  sur  le 
prolétariat  industriel  ;  un  tel  système  présente , 
en  définitive  ,  la  solution  la  moins  incomplète  du 
grand  problème  à  résoudre,  celui  de  pourvoit 
un  peu  efficacement  à  la  subsistance  de  la  famille 
ouvrière ,  sans  méconnaître  les  rigoureuses  lois 
de  la  concurrence ,  sans  attenter  aux  inviolables 
droits  du  fabricant  et  de  l'ouvrier.  Quoique  biea 
résolu  à  respecter  la  liberté  du  travail ,  cette  li- 
berté si  souvent  invoquée  et  si  chaleureusement 
prônée  de  nos  jours ,  je  n'ai  pas  cru  que  ce  fût 
y  déroger ,  après  tout ,  de  la  prémunir  contre  ses 
propres  écarts.  Rien  de  plus  légitime  ,  selon  moîv 
que  de  tenter  quelques  efforts  ,  afin  de  doter  la 
production  de  prévoyance  ,  de  loyauté  et  d'ha- 
bileté. La  production  ne  pourrait-elle  pas  ,  par 
exemple ,  devoir  un  peu  plus  de  prévoyance  à 
une  direction  suprême  ,  qu'elle  recevrait  libre- 
ment d'une  sorte  de  syndicat  supérieur  émané 
du  sein  des  classes  productrices  elles-mêmes  î 

Elle  pourrait  plus  sûrement  encore  obtenir 
un  retour  aux  indispensables  habitudes  d'anti- 
que loyauté ,  du  rétablissement,  sous  des  for- 
mes rajeunies,  d'un  pouvoir  disciplinaire  cons- 
titué dans  son  propre  sein  ,  et  de  certaines  ins- 
titutions trop  précipitamment  abolies  parmi 
nous  ,   mais  que  le  peuple  le  plus  libéral   et' 
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le  plus  commercial  de  la  terre  ,  le  peuple  dea 
EtaU-Unis ,  n'a  pas  craint  de  s'approprier  dans 
rintérêt  de  son  conunerce  extérieor. 

C'est  par  ses  propres  efforts ,  c'est  par  une 
meilleure  éducation  professionnelle  recherchée 
pour  elle-même  et  offerte  à  la  classe  ouvrière , 
dans  de  nombreuses  écdies  d^instruction  théo- 
rique et  pratique  que  la  classe  industrielle 
supérieure  peut  réussir  à  beaucoup  accroître 
l'habileté  de  sa  piidducticm  et  rivaliser  avec 
plus  de  succès  contre  celle  de  l'industrie  an- 
glaise. 

On  ne  peut  cependant  se  promettre  ,  nïême 
avec  toute  la  prévoyance ,  toute  la  loyauté  et 
toute  l'habileté  possibles ,  d'épargner  entière- 
ment à  l'industrie  ces  crises  ,  ces  épreuves ,  ces 
révolutions  terribles  et  soudaines  que  suscite  par 
intervalle  la  découverte  de  certains  procédés  ou 
instrumens  de  production  infiniment  plus  avan- 
tageux et  plus  expéditifs.  L'introduction  et  le 
perfectionnement  des  machines  sont  toujours , 
en  dernière  analyse  ,  un  bienfait  pour  l'huma- 
nité ,  puisqu'ils  sont  une  conquête  de  Tintelli* 
gence  humaine  sur  les  forces  brutes  de  la  na- 
ture ;  mais  ils  amènent  le  plus  souvent  une  tran< 
saction  plus  ou  moins  longue  ^  plus  ou  moins 
cruelle  à  subir ,  transition  qui  exige ,  pour  être 
adoucie  ,  le  concours  de  la  prévoyance  la  plus 


—  359  — 

ingénieuse  de  la  part  des  pouvoirs  publics ,  et  de' 
la  charité  la  plus  énergique  de  la  part  des  clas-* 
ses  supérieures. 

Les  pouvoirs  publics  peuvent  surtout  faire 
beaucoup  en  faveur  de  l'industrie  nationale  et 
de  tous  les  citoyens  qui  lui  doivent  leurs  moyens 
d'existence ,  par  l'adoption  d'un  système  de  doua- 
nes protecteur  de  tous  les  intérêts  nationaux  ^ 
mais  point  fiscal ,  point  étroit  ni  exclusif,  ten^ 
dant ,  en  un  mot,  avec  sagesse  ,  avec  prudence^ 
avec  continuité  ,  vers  l'établissement  définitif  du 
libre  échange  entre  tous  les  peuples  de  l'univers» 

Et  maintenant  la  conclusion  finale  de  toutes 
ces  recherches ,  de  toutes  ces  études  ,  la  voici  y 
en  trois  ou  quatre  formules  :  Le  progrès  social 
est  l'unique  voie  de  guérison  qui  soit  rationnel- 
lement applicable  à  la  misère  ,  à  l'ignorance  ,  à 
la  démoralisation  des  classes  inférieures,  comme 
à  toutes  les  autres  imperfections  de  la  société. 

Son  action  est  sure ,  mais  elle  est  lente  parfois  y 
car  le  progrès  social  appartient  à  la  Providence 
et  aux  destinées  de  l'espèce  humaine ,  qui  comp- 
tent par  siècles  et  non  par  heures. 

Les  pouvoirs  publics  ,  les  rangs  supérieurs  de 
l'ordre  social ,  voilà  les  procureurs  fondés  ,  na- 
turels et  légitimes  de  la  Providence ,  dans  cette 
œuvre  immense  et  fondamentale  du  genre  hu- 
main. Or  comme  le  bienfait  de  la  civilisation ,  du 
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•progrès  social  s'applique  nécessairement  d'abord 
aux  premières  couches  de  cet  autre  Océan ,  l'hu- 
manité ,  pour  se  propager  et  redescendre  de  là 
jusque  dans  ses  dernières  profondeurs ,  il  est  yrai 
de  dire  que  l'amélioration  matérielle  et  morale 
des  classes  inférieures  se  lie  de  la  manière  la  plus 
étroite  j  la  plus  intime  ^  aux  progrès  matériels  et 
moraux  des  classes  supérieures  ;  il  est  yrai  de  dire 
que.  tout  se  tient,  que  tout  s'enchaine  dans  cet 
admirable  instrument  créé  par  la  suprême  intelli- 
gence pour  un  perfectionnement  progressif  et  sans 
terme  de  notre  espèce ,  dans  cet  instrument  di* 
yin  et  humain  tout  à  la  fois  que  nous  avons  appelé 
l'ordre  sociaL 
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Note  A. 


DOCUMENS    STATISTIQUES. 


EXTRAIT   DU   RAPPORT   GÉNÉRAL   DU  GARDE    DES    SCEAUX  , 

POUR  l'année  1835. 

Nombre  des  accusations  jugées  par  les  cours  d'assises  , 
5,228. 

Di£Ferénce  en  plus  sur  1854  ^  103. 

Elle  porte  en  entier  sur  les  crimes  contre  les  personnes, 
qui  de  1557  se  sont  élevés  à  1,771. 

Tandis  que  le  chiffre  des  crimes  contre  les  propriétés , 
s'est  abaissé  de  3,568  à  5,457. 

Ainsi,  la  proportion  entre  ces  deux  sortes  de  crimes,  qui 
était  de  29  sur  100  en  1853  et  de  50  en  1854 ,  e^t  de  34 
sur  100 


—  562  — 

Cet  accroissement  des  crimes  contre  les  personnes  se 
fait  remarquer  depuis  quelques  années;  il  est  inégalement 
réparti  entre  les  départemens  ,  mais  il  se  fait  sentir  dans 
le  plus  grand  nombre  ;  pour  quelques-uns  même  ,  notam- 
ment ceux  des  6ouches-du-Rh6ne  ,  des  Ardennes ,  de 
Seine-et-Marne  «  de  TAriège  ,  le  chi£Fre  des  crimes  contre 
les  personnes  s'est  accru  du  tiers  à  la  moitié  de  1851  à 
1835;  comparé  aux  5  années  précédentes,  tandis  que 
celui  des  crimes  contre  les  propriétés  à  peu  yarié  :  au 
lieu  de  6,952  accusés  qu'il  y  en  avait  en  1834 ,  7,223. 

Ce  qui  faisait  ,  en  1834  ,  17  3  accusés  sur  4,684,  et 
en  1833,  1  sur  4,644. 

La  moyenne  sus-indiquée  a  été  dépassée  dans  30  dépar- 
temens ;  parmi  ceux  placés  en  première  ligne ,  sont  : 

La  Seine,  un  sur  1,373;  la  Corse,  un  sur  1,464;  le 
Haut-Rhin ,  1  sur  2,089  ;  le  Rhin,  1  sur  2,781  ;  la  Marne, 
1  sur  2,794  ;  PAriège  ,  2,801. 

Les  moins  chargés  sont  au  contraire  la  Creuse  ,  1  sur 
13,134. 

La  Drôme ,  1  sur  10,334  ;  les  Basses>Pyrénées  ,  1  sur 
10,145  ;  le  Gers,  1  sur  10,093  ;  l'Ain,  1  sur  9,110  ;  TAllier, 
1  sur  9,372;  l'Isère,  1  sur  8,825;  la  Haute-Saône,  1  sur 
8,582  ;  la  Mayenne,  1  sur  8,039;  Lot-et-Garonne,  1  sur 
8,449  ;  le  Gard,  1  sur  3,855;  la  Lozère,  1  sur  4,295  ;  Vaa- 
cluse  ,  1  sur  3,906  ;  l'Hérault ,  1  sur  6,752  ;  TAreyron  ,  1 
sur  7,134;  TArdèche,  1  sur  4,367;  les  Bouches-du-Rhôoe, 
1  sur  3,518;  le  Rhône,  1  sur  4,963  ;  le  Nord,  i  sur  6,496. 

Nombre  des  accusés  poursuivis  pour   crime  contre  la 
propriété ,  4,760. 

Pour  crime  contre  les  personnes  ^  2,463. 
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Le  rapport  était  ea  i85i  dé  26,  en  1853  de  SI ,  en  1854 
le  32 ,  aujourd'hui  de  54  sur  100. 

Le  nombre  des  femmes  a  été  de  1,1 92,  c'est-à-dire,  17 
sur  100. 

Sur  100  accusés  ,  55  avaient  moins  de  25  ans. 

55  autres  avaient  de  25  à  55. 

54  étaient  plus  âgés. 

Sur  tons  les  accusés  il  y  en  avait  de  célibataires  ,  4,259. 

De  mariés,  2,688. 

De  veufs ,  294. 

Sur  les  mariés  et  les  veufs  ,  ceux  qui  n^avaient  pas 
d'enfans  ,  586. 

Proportion  des  célibataires  aux  mariés,  60  sur  100. 

•Accusés  domiciliés  dans  des  communes  rurales,  4,165. 

Idem  ,  dans  des  communes  urbaines  ,2,805. 

Proportion  entre  ces  deux  classes  d'accusés ,  60  sur 
100 

Accusés  totalement  illettrés  ,4,079, 

Accusés  sachant  lire  et  écrire  imparfaitement,  2,2.55, 

Idem  ,  lisant  et  écrivant  bien  ,  584. 

Ayant  reçu  une  instruction  supérieure,  507. 

La  proportion  des  accusés  illettrés  va  toujours  en  bais- 
sant ;  elle  était  de  59  sur  100  en  1854  et  1855  ,  de  60  en 
1852  et  1851  ,  et  de  61  en  1828  et  1829,  elle  est  en 
1855  de  56  sur  100. 

Quant  aux  femmes  ,  elle  est  au  contraire  de  76  sur  100 • 

Les  quatre  cinquièmes  et  plus  des  aecusés  ont  été  ille ti- 
trés dans  les  Gôtes-du-Nord  ,  le  Cher  ,  le  Finistère ,  la 
Dordogne ,  Tlndre  ,  F  Allier ,  le  Lot ,  les  Basses-Pyrénée», 
*e  Morbihan,  TAriège. 

Le  nombre  des  lettrés  Ta  emporté  sur  les  illettrés  dan» 
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t9  départemens  :  le  Bas- Rhin  ,  le  Jura  ,  le  Haat-Rhin,  le 
Doubs,  les  Hautes- Alpes ,  la  Meuse,  la  Meurthe,  la  Seine, 
les  Hautes- Pyrénées ,  l'Orne  ,  la  Moselle ,  les  Voges  ,  le» 
Ardennes  ^  THérault ,  TAube  ,  la  Haute-Marne  ,  Seine-et- 
Oise ,  Yaucluse  et  la  Marne. 

Parmi  les  accusés  ,  les  oisifs' figurent  poor    4, 17 8, 
Ceux  trayaillant  pour  le  compte  d^autrui   pour  3^688. 
Ceux  travaillant  pour  leur  propre  compte  pour  2,3S7. 

6,045. 

Les  classes  les  plus  nombreuses  sont  les  deux  premières, 
renfermant:  Tune,  tous  les  accusés  attachés  à  Texploita- 
tion  du  sol  ;  Tantre  ,  les  ouvriers  ou  artisans  chargés  de 
mettre  en  œuvre  les  matières  premières  ;  elles  présentent 
à  elles  seules  près  6[10  des  accusés.  La  classe  des  gens 
sans  aveu ,  tels  que  contrebandiers,  filles  publiques  ,  etc., 
présente  relativement  beaucoup  moins  d^accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes  que  les  autres  ;  dans  cette  classe, 
les  crimes  contre  Iqs  personnes  ont  été  à  ceux  contre 
les  propriétés  dans  la  proportion  de  11  sur  100. 

Tandis  qu^elle  a  été  dans  la  première  classe  de  4S  sur 
100  ,  et  dans  la  seconde,  de  44. 

Sur  7223  accusés',  il  y  en  a  eu  de  condamnés ,  4407, 
et  d'acquittés,  2,816. 

Le  nombre  des  condamnations  à  deç  peines  correction- 
nelles par  les  cours  d'assises ,  s'est  beaucoup  accru  de- 
puis 1832  ,  par  suite  des  modifications  apportées  au  code 
pénal ,  par  la  loi  du  28  avril  1832. 

La  proportion  de  ces  condamnations  aux  autres  avait 
été  en  moyenne,  pour  les  S  années   antérieures  à  1832, 
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de  38  sur  100  ;  elle  fut  de  S3  en  1832  ,  de  SB  en  1833^  de 
59  en  1834  ;  elle  a  encore  été  en  1835  de  59  sur  100. 

Le  nombre  des  condamnés  à  mort  a  été  de  54  ;  sur  les- 
quels il  y  en  a  eu  d'exécutés  39. 

Savoir  :  32  assassins  ,  2  empoisonneurs,  4  parricides 
et  1  infanticide. 

Le  nombre  des  acquittés  est  à  celui  des  condamnés  en 
général  de  39  sur  100. 

Les  délits  de  la  presse  et  délits  politiques  jugés  par  les 
assises  avaient  été  en  1831  de  671  ,  en  1832  ,  de  602 ,  en 
1833  de  356  ,  en  1834  de  219  ;  il  n'a  plus  été  en  1835  , 
que  de  177. 

Savoir  :  101  délits  de  la  presse  et  76  délits  politiques; 
acquittés  en  matière  de  presse  ,  85  sur  135  impliqués;  63 
sur  100. 

Acquittés  pour  délits  politiques,  122  sur  154  impliqués, 
80  sur  100. 

Affaires  correctionnelles  jugées  en  1835  ,  118,225. 

Nombre  do  prévenus  qui  s'y  trouvaient  impliqués  , 
164,886. 

Différence  en  moins  sur  1834,  affaires,  1,883  ;  préve- 
nus ,   7,976. 

NoCa.  Ce  sont  les  contraventions  >  financières  et  fores- 
tières qui  ont  seules  diminué  ;  les  délits  ordinaires  ont 
au  contraire  augmenté  :  cette  augmentation  ,  qui  avait  été 
de  2,377  en  1834,  a  été  en   1835  de  2,642. 

Parmi  les  prévenus  ,  il  y  avait  32,042  femmes  ,  c'est-» 
à-dire  19  sur  100. 

Au  lieu  de  34  sur  100  qu'il  y  en  avait  en  1831,  le  nom- 
bre des  acquittés  a  été  de  21,495,  c'est-  à-dire  15  sur  100 
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TABLEAU  DES   ACCUSÉS  DIAPRES   LEURS   PROFESSIONS. 
(  Kapport  au  roi  pour  1S35). 


Première  classe. 

Bergers  et  gardiens  de  troupeaax 76 

Bûcherons ,  charbonniers  ,  etc 39 

Cultivateurs  ,  laboureurs  ,  jardiniers  ,  etc. ,  tra- 
vaillant pour  leur  propre  compte 404 

Idem  pour  le  compte  d'autrui 1415 

Mineurs  ,  carriers  ,  terrassiers 101 

Journaliers  ou  manœuvres 121 

Domestiques  de  ferme 390 

Deuxième  classe» 

Ouvriers  en  bois  ,  charpentiers  et  menuisiers ôlî 

Ouvriers  en  cuir  et  peaux 59 

Serruriers 85 

Autres  ouvriers  en  fer  et  métaux 211 

En  fil ,  laine  ,  coton  et  soie 465 

Maçons  ,  couvreurs  ,  etc 235 

Produits  chimiques  de  toute  espèce 11 

Potiers  ,  tuiliers  ,  briquetiers  ,  etc 33 

Vitriers ,  peintres ,  etc 25 

Troisième  classe. 

Boulangers  et  pâtissiers 68 

Bouchers  ,  charcutiers  ,  etc 59 

Meuniers 118 
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Quatrième  classe 

Chapeliers 16 

Perruquiers  ,  barbiers 21 

Tailleurs  ,  tapissiers^  couturières 191 

Cordonniers 131 

Blanchisseurs 28 

Cinquième  classe, 

Agens  d^ affaires  ,  courtiers 54 

Marchands  colporteurs 127 

Commerçans  en  gros  et  en  détail,  banquiers,  etc.  157 

Négocians  sans  établisseniens  fixe,  maquignons . .  40 

Commis 64 

Sixième  classe. 

Commissionnaires  ,  portefaix  ,  décroteurs 71 

Mariniers  ,  bateliers  ,  pêcheurs 78 

Voiluriers  et  rouliers 125 

Septième  classe. 

Aubergistes  ,  logeurs  ,  limonadiers  , 125 

Domestiques  attachés  à  la  personne 486 

Huitième  classe. 

Artistes  ,  peintres  ,  musiciens  ,    comédiens 8 

Clercs  ,  écrivains  ^  imprimeurs 27 

Fonctionnaires  ,  agens  de  la  force  publique 96 

Accoucheuses 8 
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Etadians 22 

Instituteurs  ,  professeurs 36 

Militaires ,  anciens  militaires 109 

Propriétaires  ,  oisifs  ,  rentiers 112 

Notaires  1 1 ,  avocats  2  ^  avoués  2  ,  chirurgiens  8  , 

prêtres  5  ,  géomètres  6  ,  huissiers  8 40 

Neuvième  et  dernière  clcisse 

Contrehandiers 28 

Chiffonniers 16 

Mendians  et  vagahonds 288 

Filles  'publiques 61 

.  Sans  moyens  d'existence  connus 270 

Total  des  accusés 7223 

Total  des  condamnés 4407 

• 

La  population  des  bourgs  ,  c^est-à-dire  des  commaoes 
ayant  une  population  agglomérée  de  plus  de  1500  âmes 
et  de  moins  de  BOOO  âmes,  est  de  2,756,851 

Répartis  dans  1,129  bourgs 

Celle  des   villes  au-dessus  de  ^7,188,159 

5)000,  4,431,508 

Répartis  dans  257  villes 

Le  rapport  entre  la  population  des  bourgs  et  des  villes 
réunie ,  ou  population  urbaine  est  aux  populations  ru- 
rales comme  21  est  à  79. 

La  proportion  entre  les  accusés  appartenant  aux  popula- 
tions urbaines  ,  est  au  contraire  ,  à  ceux  appartenant  aux 
populations  rurales  ,  comme  40  est  à  60. 

D*où  suit  que  les  populations  urbaines  fournissent  pro' 
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portîonnellement  bien  plus  d^accusés  que  les  populations 
rurales,  puiscpie  les  premières  ne  sont  qvCun  peu  plus  du 
cinquième  de  la  population  totale  de  la  France ,  et  que 
les  accusés  sortis  de  leur  sein  font  les  deux  cinquièmes 
de  la  totalité  des  accusés. 


Note  B. 

Voici  sur  le  paupérisme  anglais  quelques  détails  extraits 
par  M.  Bailly,  dans  son  ouvrage  sur  le  système  financier 
de  la  Grande-Bretagne,  d*un  rapport  fait  au  parlement  en 
1854.  (  Report  from  hi$  majesty's  commissionners  for 
inguiring  into  the  administration  et  principal  opérations  , 
ofthe  poor  law,  1834.  ) 

Les  cantons  purement  agricoles  sont  précisément  ceux 
où  le  paupérisme  domine  le  plus  et  où  les  taxes  paroissiales 
destinées  à  le  soulager  sont  les  plus  lourdes  ,  ou  plutôt 
les  plus  accablantes. 

Dans  les  grandes  paroisses  qui  sont  celles  des  grands 
centres  industriels  et  commerciaux ,  le  nombre  des  pau- 
vres secourus  n'était  en  1813  que  de  1  sur  16  habitans  ; 
dans  les  paroisses  de  moyenne  grandeur  ,  de  1  sur  8  \ 
enfin  ,  dans  les  pauvres  petites  paroisses ,  toutes  agricoles 
en  général,  la  proportion  des  pauvres  secourus  va  jusqu'à 
1  sur  quatre  babitans. 

Le  produit  de  la  taxe  des  pauvres  est  employé  de  beau- 
coup de  manières  diverses  ;  nous  allons  les  énoncer  et  les 
examiner  brièvement. 

1^  Il  sert  à  créer  et  entretenir  des  bospices  ou  asiles 
ouverts  à  la  vieillesse  et  aux  infirmités  prématurées. 
^^  Il  sert  encore  à  établir  et  soutenir  des  maisons   de 
u  24 
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trayail  (  JFork  houêes  ) ,  où  sont  reçus  ,  entretenas  et  oc- 
cupés les  ouvriers  valides  qui  ne  tr ourent  pas  à  gagner 
leur  vie. 

3®  Il  est  encore  employé  à  distribuer  des  secours  tant 
en  nature  qu'en  argent  aux  pauvres  de  toutes  les  classes. 

Rarement  les  secours  en  nature  sont  en  alimens  ;  ils 
consistent  le  plus  ordinairement  en  combustibles ,  en  vé- 
temens  et  surtout  en  souliers.  L'usage  dominant  et  celui 
dont  les  conséquences  sont  les  plus  déplorables ,  c^est  de 
leur  accorder  un  logement  gratuit  dans  de  mauvaises  ca- 
hutes que  la  spéculation  privée  construit  à  cet  effet ,  et 
qu^elle  loue  ad  hoc ,  aux  inspecteurs  (  Overseers  )  des 
paroisses. 

Les  secours  en  argent  aux  pauvres  valides  ont  lieu 
d'après  cinq  différons  systèmes  qui  sont  : 

D'abord  ,  le  secours  pur  et  simple  ,  sans  condition  de 
travail,  donné  à  Touvrier  sous  la  seule  condition  de  pour- 
voir ensuite  comme  il  Tentendra  à  sa  subsistance  et  à  celle 
de  sa  famille. 

Secondement,  les  travaux  entrepris  par  la  paroisse,  diri- 
gés ,  surveillés  par  les  overseers.  Cet  emploi  des  poors 
rates ,  appliqué  avec  intelligence  ,  serait  sans  doute  supé- 
rieur à  tout  autre  ;  mais  les  inspecteurs  overseers ,  fonc- 
tionnaires gratuits  et  occupés  ou  à  un  état  industriel  ou 
à  Texploitation  d^une  ferme,  n^y  ont  recours  que  le  moins 
possible  ,  à  cause  de  la  peine  et  des  embarras  qu'il  leur 
suscite. 

Troisièmement  et  quatrièmement ,  Tallocation  ou  com- 
plénient  de  salaire  et  le  système  des  hommes  de  tournée 
(  roundmen  System  ) ,  ont  une  connexité  trop  grande  pour 
ne  pas  être  réunis. 
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Pour  Tordinaire  ,  et  par  un  arrangement  fait  avec  un 
fermier  ,  la  paroisse  lui  vend  à  un  certain  prix  le  travail 
d'un  ou  de  plusieurs  pauvres  ;  puis  ,  sur  le  produit  des 
taxes ,  elle  tient  compte  au  journalier  de  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  Fallocation  qui  lui  revient  d'après 
le  tarif.  Dans  certains  cas  ,  la  paroisse  traite  avec  un 
particulier  pour  lui  faire  exécuter  des  travaux  ,  et  elle 
paie  la  journée  des  pauvres  qu^il  emploie.  Fréquemment 
encore ,  il  arrive  que  les  pauvres  sont  vendus  en  assem- 
blée publique  au  plus  offrant ,  et  ceux  qui  restent  sans 
emploi  sont  remis  à  Tadjudication  suivante. 

Cinquièmement ,  voici  en  quoi  consiste  le  mode  appelé 
taxe  pour  le  travail.  Dans  certaines  localités  ,  îl  est  con- 
venu entre  tous  les  contribuables  que  chacun  d'eux  occu- 
pera et  paiera  de  ses  deniers  ,  au  taux  fixé  par  le  tarif , 
un  certain  nombre  d'ouvriers.  Le  nombre  n'en  est  pas  ré- 
glé par  les  besoins  réels  de  chacun ,  mais  bien  par  le  re- 
venu de  la  propriété  et  la  part  contributive  aux  taxes  pa- 
roissiales. 

Citons  quelques  faits  propres  à  établir  Ténormité  et 
Tabus  de  cet  étrange  système  ;  ils  sont  empruntés  au  rap- 
port précité. 

Le  fermier  d'une  exploitation  de  200  hectares  contribue 
à  la  taxe  des  pauvres ,  à  raison  de  31  fr.  85  c.  par  hectare 
ou  pour  6,2S0'fr. ,  en  outre  et  bien  que  la  ferme  ne  de- 
mande que  le  travail  de  16  journaliers,  il  est  obligé  d'en 
occuper  constamment  20  ou  21  ;  le  salaire  des  4  ou  B 
surnuméraires  lui  coûte  3,750  fr.  par  an  pour  un  travail 
qui  vaut  à  peine  1 ,2S0  fr.  ;  ce  qui  porte  la  contribution 
réelle  à  la  taxe  des  pauvres  à  8,750  fr. 

Un  autre  fermier  ainsi  taxé  à  un  supplément  de  deux 
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IMuyres ,  fut  obligé ,  pour  les  prendre  ,  de  renvoyer  deux 
excellens  ouvriers.  De  ceux  qu'il  reçut  en  remplacement, 
Tun  était  paresseux  et  l'antre  adonné  à  la  boisson  ;  ce- 
Ini-ci  tua  une  jument  de  prix  ,  le  premier  fut  poursuiTÎ 
^t  condamné  pour  avoir  volé  du  blé. 

On  a  vu  des  fermiers  payer  ces  ouvriers  supplémentai- 
res ,  mais  sans  leur  permettre  de  prendre  aucune  part  à 
leur  exploitation ,  dans  la  crainte  des  dommages  qaHU 
pourraient  en  recevoir. 

D'autres ,  succombant  sous  le  poids ,  abandonaèrent 
leur  exploitation  elle-même ,  pour  se  soustraire  à  ces 
obarges  ruineuses. 

Les  commissaires  estiment  que  les  pertes  de  cette  na- 
ture éprouvées  par  Fagriculture  doublent  au  moins  le 
montant  des  poorsrate ,  qui  s'élevèrent  cependant,  en 
1852,  à  178,928,000  fr. 

Dans  plusieurs  comtés  ,  Ténormité  de  ces  taxes  a  ré- 
duit les  fermages  de  moitié  ou  au-dessous  ;  dans  une 
paroisse,  plus  de  142  bectares  de  terrain  n'ont  pu  être 
loués ,  et  la  plupart  des  fermiers  ont  annoncé  la  prochaine 
renonciation  à  leurs  baux. 

Dans  la  paroisse  de  Gholsburg  ,  comté  de  Backin- 
gbam  ,  la  taxe  des  pauvres  ,  qui  n'était  en  1801  que  de 
280  fr. ,  fut  portée,  en  1816  ,  à  2,478;  en  1831  ,  à 
3,780  fr.  ;  en  1832  ,  il  s'agissait  de  répartir  9,178  ;  mais 
l'impossibilité  reconnue  de  lever  cette  taxe  ,  la  fit  ces- 
ser  subitement  :  d'un  commun  accord  ,  les  propriétaires , 
les  fermiers  et  le  ministre  firent  l'abandon  des  revenus  des 
fermes  ,  des  dîmes  et  des  terrains  dépendant  du  presbi- 
tère ,  qui  furent  partagés  entre  les  pauvres  en  état  de 
travailler  ;  mais  cela  ne  suffit  pas ,   et  l'on   espérait  à 
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peine  pouvoir  les  nourrir  avec  les  secours  des  paroisse»' 
voisines. 

L'Angleterre  a  depuis  lors  essayé  de  corriger  les  abus^ 
les  plus  grossiers  de  cet  intolérable  système  ;  elle  a  déjà^ 
obtenu  quelques  améliorations  sensibles ,  mais   la  racine 
du  mal   n^est  point  extirpée  ,   et  je  ne  sais  si   Ton  par** 
viendra  à  suspendre  ses  eflPrayans  progrès. 


Note  C. 


C'est  vers  le  milieu  du  seizième  siècle ,  lorsque  FËcosse- 
était  agitée  par  la  réforme  religieuse  dont  Jobn  Knox. 
fut  Tun  des  plus  ardens  promoteurs  ,  que  furent  posées^ 
dans  ce  royaume  les  bases  de  Torganisation  scolaire  qui 
s'y  est  propagée  depuis. 

Dans  les  Hyghlands  et  dans  led  îles  ,  comme  dans  les 
basses  terres ,  chaque  paroisse  ,  quelque  bornées  qne 
soient  ses  limites  ,  a  son  école  et  son  instituteur.  Quel- 
ques-unes ont  jusqu^à  4  et  S  de  ces  établissemens. 

Lorsqu'une  place  d'instituteur  paroissial  est  vacante  au 
jour  qui  a  été  annoncé  à  Tavance  pour  l'examen  des  can- 
didats, ils  se  présentent;  accompagnés  de  leurs  répondans, 
devant  une  assemblée  composée  des  propriétaires  et  du 
ministre  de  la  paroisse  ;  Texamen  a  lieu  publiquement , 
par  les  membres  du  clergé.  L'instruction  des  enfiins  em- 
brasse la  lecture  y  l'écriture  ,  l'arithmétique  ,  et  dans  un 
assez  grand  nombre  de  localités  y  l'étude  du  latin  ,  du 
grec  et  du  français  pour  ceux  qui  veulent  s'y  livrer.  Dans 
les  Hyghlands ,  l'enseignement  du  gaélic  et  du  dialecte 
écossais  marchent  simultanément ,  et  parfois  avec  eux  ce- 
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loi  de  la  géographie.  Lorsqu'un  élève  en  a  rintention  et 
l'aptitude  ,  il  peut ,  au  sortir  de  Fécole  paroissiale ,  en- 
trer à  Tuniversité. 

Les  préceptes  de  la  religion  sont  encore  enseignés  par 
le  maître  d'école.  Sur  cet  objet ,  comme  sur  les  autres , 
le  ministre  est  en  droit  d^exercer  une  surveillance  habi- 
tuelle. S'il  arrive  que  dans  raccoraplissement  de  ses  de- 
voirs ,  ou  par  sa  conduite  privée,  l'instituteur  encoure 
quelque  reproche ,  l'examen  du  fait  est  dévolu  aux  cours 
ecclésiastiques  connues  sous  le  nom  de  presbitère ,  qui 
peuvent  prononcer ,  suivant  le  cas ,  ou  la  suspension  ,  ou 
la  révocation.  Cet  arrêt  est  sans  appel. 

Le  sort  de  ces  instituteurs  est  assuré  par  la  loi  ,  de  ma- 
nière à  leur  procurer  une  existence  modeste  ,  mais  douce 
et  indépendante  ,  seul  moyen  d'obtenir  une  bonne  édu- 
cation populaire. 

Chaque  paroisse  doit  leur  fournir  une  école  »  une  mai- 
son d^habitatioii  et  un  jardin ,  le  tout  d'une  valeur 
moyenne  de  25  mille  fr.  environ. 

Leur  traitement  légal ,  fixé  tous  les  28  ans  par  un  acte 
du  parlement ,  a  été  réglé  en  1828  entre  un  minimum  de 
650  fr.  et  un  maximum  de  850.  Mais  ce  revenu  est  in- 
dépendant  de  la  rétribution  payée  par  chaque  élève  ,  et 
qui  est  fixée  par  les  propriétaires  et  le  ministre. 

L'Ecosse  possède  1,000  paroisses,  représentant  nos 
communes  ;  et  pour  ces  1^000  paroisses  elle  possède  4,000 
écoles  ,  dont  80O  écoles  du  dimanche  pow  les  enfans  en 
apprentissage. 

(  Bailly ,  ouvrage  précité.  ) 
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Note  D. 


M.  Hip.  Passy  ,  dans  un  mémoire  présenté  à  T Acadé- 
mie des  sciences  politiques  et  morales  ,  le  1*'  septembre 
1858,  emprunte  aux  documens  statistiques  recueillis  par 
l'administra tibn  une  conclusion  bien  digne  de  remarque. 
Selon  lui ,  la  multiplication  graduelle  des  parcelles  terri- 
toriales en  France  est  loin  d'être  accompagnée  d'une  aug- 
mentation corrélatiye  des  propriétaires*.  Ce  n'est  pas  ,  en 
effet  f  en  consultant  le  mouvement  parcellaire  ,  que  Ton 
peut  arriver  à  constater  le  mouvement  de  diffusion  ou  de 
concentration  de  la  propriété  foncière  ,  mais  bien  en  re- 
cherchant le  mouvement  des  cotes  foncières.  Bien  que  ce 
nombre  soit  encore  loin  de  représenter  exactement  celui 
des  propriétaires  y  puisque  la  cote  ne  réunit  jamais  que 
les  parcelles  possédées  par  le  contribuable  dans  le  même 
arrondissement  ;  cependant  ce  dernier  document  appro- 
che infiniment  plus  que  celui  du  chiffre  des  parcelles 
du  but  que  l'on  se  propose  ,  celui  de  connaître  le  nont- 
bre  réel  des  propriétaires  fonciers. 

Or ,  en  1825  ,  il  existait  10,083,755  cotes  foncières  ; 
en  1855,  on  en  comptait  10,895,528  :  c'est,  en  21  ans, 
une  augmentation  de  8  pour  cent  ;  dans  le  même  inter- 
valle ,  la  population  a  augmenté  en  France  de  14  pour 
cent ,  d'où  résulte  que  la  propriété  territoriale  ,  au  lieu 
de  suivre  dans  sa  répartition  le  mouvement  même  de  la 
population ,  est  devenu  le  partage  d'un  nombre  de  per- 
sonnes comparativement  moindre  ;  en  un  mot ,  il  exis- 
tait en  1815  cent  propriétaires  fonciers  sur  289  person- 
nes ,  et  il  n'y  en  a  plus  en  1858  que  100  sur  505  person- 
nes ,  ce  qui  fait  une  diminution  de  2  et  demi  pour  cent 
ou  d'un  quarantième. 
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Qae  conclure  de  là  ?  Qa'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'effrayer 
de  la  division ,  du  morcellement  continu  de  la  propriété 
foncière ,  et  que  mal  à  propos  Téconomie  politique  sonne 
Talarme  à  ce  sujet  ?  Une  telle  conclusion  serait ,  ce  me 
semble  y  aussi  fausse  que  dangereuse.  Je  crois  Tavoir  éta- 
bli ;  si  quelque  chose  pouvait  compenser,  au  point  de  vue 
économique  et  social,  les  inconvéniens  et  les  périls  incon- 
testables au  point  de  Tue  agricole  du  morcellement  ter- 
ritorial qui  se  produit  chez  nous  ,  ce  serait  Taugmenta- 
tion  du  nombre  des  propriétaires  ;  mais  s'il  est  une  fois 
démontré  que  ce  morcellement  a  lieu  sanv  amener  une 
division  nouTclle  de  la  richesse  territoriale  ,  si  le  nom- 
bre des  parcelles  va  toujours  en  croissant ,  et  celui  de 
leurs  possesseurs  en  diminuant ,  la  vérité  est  que  le  mal 
est  complet ,  sans  compensaiUm  aucune ,  et  la  plaie  à 
guérir  encore  plus  funeste  que  ce  que  Ton  croyait  jusqu'à 
ce  jour. 


Note  E. 


DOCDMENS  STATISTIQUES 

Publiés  par  le  Ministre  des  travaux  publics  ,  du  commerce 

et  de  V agriculture. 

Longueur  des  fleuves  et  rivières  navigables  »  pour  la 
partie  de  leurs  cours  où  cette  navigation  -s'opère  en 
*836 (mètres)     8,255,269 

Long'' totale  des  canaux  de  navigat.  en  1836.     3,699,931 

Long'  totale  des  cours  d'eau  navigab.  en  i  836  t  i^9S5,S00 
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Longueur  des  routes  royales  au  V*  janvier  1837. 

Nombre  des  routes  :  650. 

A  rétat  d'entretien  en  pavés. . . .  (mètres  )  5,154,543 

—                  en  erapierreipent 21^582,815 

A  réparer  en  pavés 746,661 

—  ■      en  empierrement 5,105,617 

En  lacune  ,  en  pavés 175,156 

—  en  empierrement 3,767,506 

Total 54,511,876 

Même  tableau  pour  les  routes  départementales   et   chemins 

vicinaux. 

Nombre  de  routes  départementales  :  1,581. 

A  Tétat  d>ntretien (mètres)  22,228,007 

En   réparation 5,214,506 

En  lacune 9,156,250 

Total 36,578,565 

Nombre  des  chemins  vicinaux  :  468^527. 

Longueur  mesurée  ou  estimée. .  (mètres)  771,458,790 

Longueur  totale  de  toutes  les  communications  par  terre, 

Kilom.      met. 
Routes  royales ,  départementales  et  vici- 
nales ,  en  1857 842,549     229 

Total  général  des  communications  par  terre  et  par  eau. 

En  kilomètres  et  mètres 855,213     568 

En  lieues  moyennes  et  milles *   219,391     924 
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Superficie  du  territoire  français  en  1857. 

Nombre  des  départemens 86 

—  des  arrondissemens 565 

—  des  cantons 2,854 

< —        des  communes 57,254 

Hectares  carrés  :  52,768,600. 
Lieues  carrées  :  26,713  lieues  631  mill. 


Etendue  totale  Hectares. 

Des  départemens  maritimes. . .  14,712,517 
Des  départ,  frontières  de  terre  7,747,458 
Des  départemens  de  l'intérieur  50,508,625 

Totaux 52,768,600 

Différentes  espèces  de  sols. 

Hectares. 

Pays  de  montagnes 4,268,705  05 

De  bruyères  ou  de  landes .  5,676,088  94 

Sol  riche  de  terreau 7,276,368  58 

De  craie  ou  calcaire 9,788,197  00 

De  gravier 5,417,895  05 

Pierreux 6,612,548  41 

Sabloneux 5,921,577  55 

Argileux 2,252,885  00 

Limoneux  ou  marécageux..  284,454  00 

De  diflférentes  sortes 7,290,257  91 


Lieues,  mil* 

7,448     9S 

3,922     86 

15,545  450 

26,715  651 


Lieues  icarrées. 

2,161  064 
2,875  535 
5,685  678 
4,955  296 
1,750  516 
5,347  516 
2,997  711 
1,150  405 
144  005 

3,690  699 


Totaux 52,768,600  47     26,714  221  • 
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TABLEAU  RÉCAPITULATIF 

De  la  division  physique  eu  agricole  de  la  France. 


PROPAIÉTÉS  IMPOSABLES. 

Hectar.  ar.  cent,  lieues  car.  mil. 

Terres  labourables ... .    25,559,151  75  24  12,939  378 

Prés 4,834,621  01   42  2,447   538 

Vignes 2,134,822  37  08  1,080  759 

Bois 7,422,314  28  25  3,757   564 

Vergers ,    pépinières  , 

jardins 643,699  13  31  325  875 

Etangs ,  abreuvoirs,  ca- 
naux          209,431  61   16  106  026 

Oseraies,  aulnaies,  saus- 
saies              64,490  13   12  32  649 

Landes, pâtis,  bruyères     7,799,672  49  00  3,948  602 

Ganaui  de  navigation.            1,631  41  00  00  826 

Cultures  diverses 951,934  26  64  481911 

Superficie  des  proprié- 
tés bâties 241,841  92  29  122  434 

Total 

des  propriétés  imposab.  49,863,610  38  51  25,243  562 
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mopRiirÉs  trou  imposables. 

Hectar.       ar.  cent,    lieues  e*r.  mil. 

Routes,  chemins,  places 
rues ,  etc 1,228,014     91   47       620  166^ 

Rivières, lacs,  ruisseaux...      4S8,168     5184       231947 

Forêts,  domaines  non  pro- 
ductif      1,203,980     32  81        609  518 

Ciroelièrefl ,  églises  ,  bâti- 
mens  publics 17,847     78  39  9  036 


Total 2,905,008     51   21    1,470  667 


Nombre  des  cotes  de  la  contribution  foncière. 

en  1815.  en  1826.  en  1835. 

10,083,751  10,296,693         10,893,828 

Au-de8S0usde5f.  5,205,411  de      50  f.  à  100     853,230 

De     5  à  10 1,751,994  de    100      à  300     341,159 

De  10  à  20 1,514,251  de    300      à  800       57,553 

Do  20  à  30 739,206  de    500      à  1000     33,196 

De  30  à  50. ...  .  684,165  1000  et  au-dessus     13,361 


Propriétés  de  Vétat, 

Nombre  de  propriétés  appartenant  à  Tétat  :  10,771  v 
superficie  en  mètres  carrés  ,  10,363,213,807  ;  valeur  ap- 
proximative, 1,277,295,629. 
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Aevenus   donnes  aux  communes  par  leurs  propriétés 

immobilières  en  J855. 

Les    86    Tilles    chefs-lieux    ont   une    population    de 
^773,272  babitans  et.  un  revenu  de  5,704^064  fr.  90  c. 

Les  Tilles  ayant  5^000  babitans  et  au-dessus  ,  au  nom- 
bre de  455^  ont  une  population  de  2^906^845  babitans  , 
et  un  revenu  de  2,270,849  fr.  75  c. 

Les  Tilles  au-dessous  de  3,000  babitans  ,  et  communes 
rurales  ,  au  nombre  de  36,666 ,  ont  une  population  de 
26,889,108  ,  et  un  revenu  de.l7, 853,903  fr.  02  c. 

Nombre  total  des  communes  :  37,187  ,  ayant  une  po- 
pulation totale  de  32,569,235  babitans.  *«  Revenu  total  : 
25,828,817  fr.  67  c. 


Nombre  des  maisons  en  France, 

En  1822.  en  1831.  en  1835. 

6,341,373         6,677,111  6,805,402. 


Nombre  des  contribuables  inscrits  annuellement  sur  les 
râles  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière» 

En  1830.  en  1831.  en  1832. 

5,259,785  6,528,825         6,039,017 

en  1833.  en  1834.  en  1S35. 

6,011,451         6,011,034         6,009,420 
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Nombre  des  votes. 

m  8  f.  et  au-destout.       De  8  à  10.         De  10  k  90  De  90  à  40.     De  ItO  à  80. 

1,323,206       3,473,863     830,952  269,707     80,788 

De  80  à  190.             De  190  à  900.         De  900  à  400  De  400  et  au-dessus. 

18,694              8,958              2,726  526 


JLtat  des  meubles  et  immeubles  transmis  par  héritage  , 
donation  ou  vente  en  1826  et  1835. 

ANKÉE  1826. 

Transmis  par  héritage.  Par  donation.  Par  vente. 

1,345,711, 516f.  79     448,983,991  20     1,527,447,987  16 

A5NÉE  1835. 

1,549,526,274  f.  26     519,039,052   15     1,656,049,673  19 


Droits  perçus  par  Vétat  pour  ces  diverses  mutations. 

Eu  1826 103,508,082  fr.   57  c. 

En  1835 119,870,807         03 

Montant  des  droits  perçus  en   10  ans  ,    de  1826  à  1855  : 
t,109,423,475  fr.  43  c. 


Etat  approximatif  du  numéraire  en  France. 

En  1683  ,  sous  Colbert,  il  s'élevait  à      600,000,000  liv.  t. 
En  1715  ,  sous  Desmaret,  Qiinistre.       800,000,000  fr. 

En  1754,  sous  Sechelles,  ministre..  1,600,000,000 

En  1788,  sous  Neker ,  ministre...  2,000,000,000 

En  1797,  sous  Ramel  ,  ministre...  2,200,000,000 
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En    1806,  sous  Moliien  ,  ministre ,  à . .   2^300,0()0,000  fr. 

En  1828  ,  Rapport  au  roi  à 2,713,731,182 

En  1832  ,  Rapport  au  roi  ,  à 3,388,300,882 


Note  F. 

BUDGETS   d'une  FAMILLE  PROLÉTAIRE  AGRICOLE  , 

Pris  dnns  différentes  localités  des  départemens  de  VAveyron 

et  du  Gard. 


ÀTSTEOV.  —  Rehourguil ,   canton  de  Belmont ,   arrondissement  de 

Saint-Affrique. 

Prix  de  la  journée  agricole  ,  le  plus  éle?é  ,  époques  des 
récoltes fr.       1  73  c. 

Prix   le  plus  bas  de  cette  même  journée, 
morte  saison 1  23 


280 


1  40 


Prix  moyen  :  100  jour.  àlf.  73  175  f.  |  .^^ 

180jour.àlf.25  223     j  1,40 

Journée  de  femme ,  prix  moyen 73 

Journée  d'en^nt,  de  12  à  16  ans>  prix  moyen         73 
Nombre  de  journées  que  fait  habituellement 

le  père 280 

La  mère 80 

Les  enfans 100 

Etat  de  la  recette. 

280  journées  du  père fr.  400 

180  journées  de  femme  et  d'enfant ,  à  73  c 133 

Total 535 
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JEtat  de  la  dépense. 

Blé  ,  13  hectolitres  à  18  fr fr.  234 

Pommes  de  terre  ^  20  setiers  ,  pesant  1^800  livres  ^ 

à  4  fr .  le  setier 40 

Un  cochon  ,  pouvant  leur  revenir  à 50 

Lég^umes  ,  huile ,  sel ,  20  c*  par  jour 73 

Vin  p  pendant  les  récoltes  ,  1  hect 12 

Chauffage  et  éclairage 15 

Loyer  ,  entretien  du  mobilier 30 

Yétemens  du  père 30 

—  de  la  mère. 18 

—  des  trois  enfans 36 

Impositions  et  autres  petites  dépenses 10 


Total 548 

On  voit  qu'il  y  aurait  un  déficit  de  iSfr.  ;  mais  les 
paysans  du  lieu  nourrissent  le  plus  souvent  leur  cochon  , 
ou  tout  au  moins  une  chèvre  ou  une  paire  de  brebis , 
gratuitement  ou  à  peu  près;  leur  chauffa^  ne  leur 
coûte  rien,  non  plus  pour  l'ordinaire  ;  enfin  ils  ont  presque 
tous  une  petite  propriété  dont  le  produit  vient  an  secours 
de  leur  faible  budget  de  recette. 


BUDGET  d'une  FAMILLE  PROLÉTAIRE  AGRICOLE 

à  Anduze  (  Gard  ). 

Recette, 

Nomb.  desjourn.  du  père^  250,  à  1  f.  75  (moyenne)  437  f. 

—  de  la  mère  ,  190  ,  à  1  f, 190 

—  des  enfans  ,  240,  à  1  f 240 

Total 767  f. 
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Dépense. 

Blé    toazellej    10  hectolit.  ,à  26  fr.   (  prix  donné  par 

les  mercoriales  de  plusieurs  années fr.  266  00  c. 

Viande  de  cochon ,  150  kil.  ^  à  1  fr.  30  c. . .  169 
Pomraes  de  terre ,  500  kil.,  à  6  f.  les  100  k. .     30 

Légumes  secs  ^  6  décalit.  à  2  fr 12 

Sel ,  environ 15 

Vin  ,  350  litres ,  évalués  à 60 

Vêtemens  du  père 53  fr.   50  c. 

De  la  mère 34       TO  c.  >    148  20 

Des  enfans 60 

Logement 60 

Eclairage 12  \     72 

Chaufiage 00 


Total fr.  756  20  c- 

Nota.  Dans  les  Gevennes  ,  l'industrie  des  soies  four- 
nit à  la  femme  et  aux  enfisins  le  moyen  de  gagner  des 
«alaires  tout-à-fait  en  dehors  de  la  moyenne  générale. 


Note  G. 

TABLEAU  DES  CORPS  ET  COMBfUlYAUTÉS  DE  PARIS. 

1^  Les  six  corps  des  marchands  ,  savoir  : 
Les  drapiers  chaussetiers. 

Les  épiciers  ,    apothicaires  ,    droguistes ,    confiseurs  ^ 
ciriers. 

Les  merciers ,  jouailliers  ^  clinquaillers. 
Les  pelletiers  ,  fourreurs  y  haubanniers. 

II  25 
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Les  bonnetiers,  auraulciers,  mitonniers. 
Les  orfêvreB-joaillers. 

Communautés  des  arts  et    métiers  ^   érigées  par  lettres" 

patentes. 

Les  maîtres  aigolUiers  ,  aléniers  ,  faiseurs  de  burins  , 
carlets  ,  poinçons  9   etc. 

Les  maîtres  armuriers  et  haumiers. 

Les  maîtres  arquebusiers. 

Les  maîtres  balanciers. 

Les  maîtres  barbiers  ,  baigneurs  ,    perruquiers. 

Batteurs  d'or  et  d'argent. 

Boieseliers  ,  crainiers  ,  tamisiers. 

Bonnetiers  ,   ouvriers  au  tricot. 

Marchands  bouchers. 

Marchands  boulangers. 

Bouquetiers. 

Bourciers  ,   gibeciers. 

Bourreliers. 

Boyaudiers ,   fabricans  de  cordes  à  boyau. 

Brasseurs  de  bierre. 

Brodeurs  ,   chasubliers. 

Brossiers^  Tcrgetiers. 

Les  maîtres  cardeurs  ,  peigneurs  ,  arenneurs  de  laine 
et  coton  ,  coupeurs  de  poils,  fileurs  de  lumignons. 

Les  maîtres  cartiers. 

—  ceinturiers. 

—  chaînetiers. 

—  chaîrcu  tiers. 

—  chandeliers  ,  huiliers  ,  rcgratiers  et  moa- 
tardiers. 

Les  maîtres  chapeliers. 
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Les  maîtres  charpentiers. 

—  charrons . 

—  chirurgiens. 

—  chaudronniers  ,   dinandiers. 

—  cloutiers  ,  iormiers  ,    étameurs    et   mar- 
chands ferronniers. 

Maîtresses  coiffeuses. 
Maîtres  coffretiers ,  malletiers. 

—  Cordiers. 

—  cordonniers. 

—  corroyeurs,  baudroyeurs  en  suin  et  graisse. 

—  couteliers  ,  graveurs  sur  acier. 
Maîtresses  couturières. 

Couvreurs  de  maisons. 

Grieurs  de  vieux  fer  et  drapeaux. 

<]ui8iniers  ,  traiteurs. 

Maîtres  à  danser  ,  joueurs  d'instruniens. 

—  d^coupeurs. 

—  doreurs  sur  cuivre. 
Emailleurs. 
Eperonniers. 
Ecrivains- 

Epingliers. 

Eventaiilistes. 

Les  maîtres  faiseurs  d'instrumens  de  musique. 

—  feures  maréchaux. 

Fondeurs  en  terre  et  sable. 
Formiers-talonnier^. 
Maîtres  foulons  et  pareurs  de  drap . 
Fourbisseurs  ,  garnisse urs  d^épée  ,  etc. 
Marchands  frippiers. 
Marehamls  fruitiers  ,  de  fruits  ,  légumes  savoureux. 
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Maîtres  et  maîtresses  grainetiers  et  grainetières. 

Gainiers  ,  foureliers ,  ouTriers  de  euir  bouilli. 

Graveurs  sur  métail. 

Gantiers-parfumeurs. 

lUorlogers. 

Huchers ,  menuisiers. 

Jardiniers. 

Imprimeurs  en  taille  douce. 

Lapidaires ,   tailleurs  ,  graveurs  ,  etc. 

Layetiers ,  escrainiers. 

Libraires-imprimeurs. 

Limonadiers ,  marchands  d^eau-de-vie. 

Lingères  et  marchandes  toiiières. 
Marchandes  linières  ,  chanvrières  y  filassières. 

Maîtres  en  fait  d^armes. 
Maîtres  maçons. 

Marchands  de  vin  en  gros  ,  hôteliers  ,   taverniers  ,  etc. 
Mégissiers. 
Miroitiers  ,  lunetiers. 
Maîtres  nattiers. 

Ouvriers  en  drap  d'or  ,  d'argent  et  de  soie ,   autrement 
dits  ouvriers  de  la  grande  navette. 
Ouvriers  en  bas  au  métier. 
Oiseleurs. 
Pain -d'épiciers. 
Panachers ,  plumassiers. 
Papetiers  ^    cartonniers ,  etc. 
Parcheminiers. 

Passementiers  ,  boutonniers  ^  enjoliveurs^ 
Patenôtriers  en  bois  et  corne. 
Patenètriers  en  jais  ,  ambre  et  corail. 
Pâtissiers. 
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Paveurs. 

Paulmiers  ,  faiseurs  de  teuf ,  pelotes  ,  balles» 
Peaussiers  ,  calçonniers. 
Peintres ,  sculpteurs  ,  graveurs  ,  enlumineurs. 
Plombiers  ,  fontainiers. 
Potiers  d'étain  ,  potiers  de  terre. 
Relieurs  et  doreurs  de  livres. 
Rôtisseurs. 
Sages-femmes. 

Savetiers ,   carreleurs  de  souliers. 
Selliers ,  lormiers ,  carrossiers. 
Serruriers. 

Tabletiers,  peigniers. 
Taillandiers. 

Tailleurs  d'habits  et  pourpointiera. 
Tanneurs. 

Tapissiers^  de  haute  lisse ,  sarazinois  ,  courtepoin tiers  ^ 
neustrés  et  courtiers . 

Teinturiers  en  drap  ,  serges  et  autres  lainages. 

Teinturiers  en  soie  ,  laine  et  fil. 

Teinturiers  en  petit  teint. 

Tireurs  d'or  et  d'argent. 

Tisserands  en  toile  et  canevas. 

Tissutiers ,  rubaniers  ,  ouvriers  de  petite  navette. 

Tondeurs  de  drap  à  table  sèche . 

Tonneliers . 

Tourneurs. 

Vanniers  ,  clinquaillers. 

Verriers  ,  bouteilliers  ,  etc. 

Vidangeurs. 

Vinaigriers, 

Vitriers, 
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Note  H. 

BUDGET  APPROXIMATIF 

D^tine  famille  d'ouvrier  tafefassier  de  la  rille  de  Nismes  f 
compùeée  du  père  ,  de  la  mère  et  de  trois  enfanê. 

Les  détails  qui  suivent  supposent  une  famille  ayant 
du  travail  toute  Tannée  ,  étant  par  conséquent  aisée  et 
pouvant  facilement  suffire  à   tous  ses  premiers  besoins* 

1°  Nourriture, 
Composition  de  deux  repas  pendant  4  jours  de  la  semaine. 

DlIfÉ. 

Un  demi-kilog.  haricots fr.  00  20  c. 

Viande  salée  pour  la  soupe 00  10 

Un  litre  vin 00  20 

SOUPE. 

Un  demi  kilog^.  pommes  de  terre 00  iîf 

Huile 00   15 

Un  litre  vin. 00  20 

3  kilog.  pain  pour  les  2  repas 1  05 

Total fr.     2  05  c. 

Composition  de  2  repas  pendant  3  jours  de  la  semaine. 

DINE. 

Un  kilog.  viande  de  mouton fr.   00  45  c. 

(  mauvaise  partie  de  la  béte.  ) 

Un  litre  de  vin 00  20 

Pour  préparer  ïa  viande. . 00  10^ 

SOUPE. 

Plat  de  légumes 00  15 

Pour  les  préparer 00  10 

Un  litre   de  vin 00  20 

3  kilog.  de  pain 1  O5 

Total fr.      2  25  e. 
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4  jours  ,  à  2  f.  08  c fr.     8  20  c. 

5  jours  ,  à  2  f.  25  c 6  755 

Total fr.  14  95  c. 


52  semaines  à  14  fr.  95  c . ,  font  pour  Tannée  :     777  40  d 
Logement ,  une  chambre  contenant  2  métiers 
et  3  lits 72 

Chauffage^  et  surtout  préparation  des  alimens, 
composé  d^un  mélange  de  bois  et  de  houille, 
I  fr.  50  par  semaine 78 

Eclairage  à  Thuile  jusqu'à  10  heures  du  soir  en 
hiver,  à  40  c.  par  jour  :  2f,  40  c.  par  sem. 

26  semaines  font 62  fr.  40  c. 

En  été  ,  à   10  c.  ,  6  j.  60  c.  ,        ^.  ^^ 

'              .    '      ^  S        83  20 

26  semaines  font 15       60 

Plus  52  dimanches  a  10  c 5       20       j 

Vélememh 

Yêtemens  du  père  ,  souliers,  etc. ...    45  fr. 

—       de  là  mère 25        \     106 

— -       des  5  en&ns 36 


Total  de  la  dépense fr.   1116  60c« 


RECETTC. 


Le  père,  étant  bon  travailleur  ,  peut  faire  trois  dou- 
zaines de  foulards  par  semaine  >  payés  à  raison  de  3  f r . 
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la  douzaine fr  •     9  00  c. 

La  mère ,  souTéat  occupée  aux  soins  du  mé- 
Bage,  n'en  fera  que  2  douzaines. . .  .o 6 

L'aîné  des  encans,  âgé  de  12  ans,  sera  employé 
comme  lanceur  ,  et  gagnera  50  c 3 

Les  2  autres  ,  âgés  de  8  et  10  ans ,  pourront 
gagner  comme  tireurs  ,    40  c 4  80 

Total  de  la  recette  par  semaine fr.  22  80c. 

52  semaines  à  22  fr.  80  c.  ,  font  pour  Tannée  1185  60  c. 

On  voit  que  diaprés  ce  budget  il  y  aurait  un  excédant 
de  recette  en  faveur  de  l'ouvrier  de  près  de  70  fr. 

Mais  dans  ce  budget ,  on  a  supposé  1^  que  Touvrier  , 
sa  femme  et  ses  trois  enfans  avaient  constamment  du  tra- 
vail ,  ce  qui  n'est  guère  possible. 

2^  On  a  pris  les  trois  enfans  en  âge  de  gagner  quelque 
chose  ,  ce  qui  n'a  lieu  qu'après  dix  années  de  ménage  en- 
viron. 

3°  On  n'a  rien  passé  au  budget  de  l'ouvrier  pour  Fen- 
tretien  du  mobilier  ,  les  petites  dépenses  imprévues  ,  le 
tabac  du  père^  etc. 

4°  Enfin  ,  je  crois  que  l'article  des  vêtemens  a  été 
porté  trop  bas ,  mais  je  n'ai  voulu  rien  changer  aox 
renseignemens  recueillis  de  la  bouche  même  de  plusieurs 
ouvriers. 

Aussitôt  que  le  travail  vient  à  manquer ,  la  balance 
se  trouve  rompue  au  détriment  de  l'ouvrier  ,  qui  alors 
retranche  sur  sa  nourriture ,  met  ses  vêtemens  de  luxe 
et  ses  dorures  au  Mont-de-Piété  ,  et  s'adresse  aux  éta- 
blissemens  de  charité. 
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Il  Faut  donc  reconnaître  que  les  chiffres  ci-dessus  fe- 
raient à  Touvrier  un  sort  meilleur  qu'il  n^est  générale- 
ment  ;  ils  expriment  bien  la  situation  que  quelques-un» 
obtiennent  par  leur  intelligence  et  leur  économie  ;  mais  la 
population  ouTrière  de  Nismes  serait  infiniment  plus  faeti^ 
reuso  qu'elle  n'est  réellement ,  si  chaque  famille  compo- 
sée de  5  personnes  ayait  40  sous  à  dépenser  par  jour.     • 

On  a  choisi  pour  base  des  calculs  l'ouvrier  en  fou- 
lards ,  comme  offrant  une  moyenne  assez  exacte  du  tra- 
vail .et  du  salaire  de  TouTrier  tisseur. 


Note  I. 


EXTRAITS  DE    DIVERS  SÈGLEBfEKS 

Sur  certaines  fahrications  X  avant  1T89. 

On  sait  que  plusieurs  manufactures  du  royaume  ,  parti- 
culièrement celles  des  provinces  du  Languedoc  ,  du  Dau- 
phiné  et  de  la  Provence  fournissaient  une  grande  quantité 
de  draps  pour  le  commerce  des  échelles  du  Levant,  qui  se 
faisait  par  le  port  de  Marseille.  Ces  sortes  de  draps , 
dont  les  noms ,  les  qualités,  la  longueur  et  la  largeur  dif- 
féraient de  celles  des  autres  draps  destinés  à  la- consom- 
mation  intérieure  ,  avaient  donné  lieu  à  plusieurs  règle- 
mens  ;  le  dernier  qui  avait  résumé  tous  les  autres  ,  était 
du  20  novembre  1T08  ;   en  voici  les  principaux  articles  : 

Art.  1".  Les  draps  appelés  mahous  ,  ne  peuvent  être 
fabriqués  qu'avec  de  la  laine  refîn- Ville- Cas  tin  ,  refin- 
Ségovie,   ou    refieuret-Ségovio  ,    tant   en  chaîne  qu'en 


—  394  — 

trame  ;  iU  aaront  au  raoins  3,600  fils  en  chaîne  ,  et  se- 
ront montés  dans  des  rots  de  deux  aunes  et  un  douze  ^ 
pour  revenir  an  retour  du  foulon,  à  la  largeur  d'une  aune 
et  on  tiers  ,  aToc  les  deux  lisières  ,  et  sera  le  mot  ma- 
hous  ,  marqué  sur  le  chef ,  au  premier  bout  de  chacune 
pièce  desdits  draps  ,  en  la  manière  qui  sera  ci-après  ex- 
pliquée. 

Art.  2.  Les  draps  appelés  londrins  premiers  seront 
faits  avec  de  la  laine  prime-Ségoyie ,  tant  en  chaîne  qu'en 
trame ,  et  auront  3,200  fils  au  moins  en  chaîne  ,  dans  des 
rots  de  deux  aunes  ,  pour  revenir  au  retour  du  foulon  à  la 
largeur  d'une  aune  et  quart  entre  les  lisières  ,  et  seront 
les  mots  Londrins  premiers  marqnés  au  chef  et  premier 
bout  de  chaque  pièce . 

Art.  3.  Les  draps  appelés  londrins  seconds  seront  fa- 
briqués de  laine  soria  ,  ou  autre  de  pareille  qualité  ,  en 
chaîne  et  de  seconde  Ségovie  en  trame  ,  et  auront  2,600 
fils  au  moins  en  chaîne  ,  dans  des  rots  de  deux  aunes 
moins  un  seize ,  pour  revenir  au  retour  du  foulon  à  la 
largeur  d'une  aune  un  sixième  de  large  ,  entre  deux  li- 
sières ,  et  seront  les  mots  :  Londrins  seconds  marqués  au 
chef  et  premier  bout  de  chaque  pièce. 

Art.  4.  Les  draps  appelés  Londres  larges  ,  etc. ,  etc. 

Art.  5  ,  6  et  7  ,  relatifs  aux  draps  appelés  Londres, 
seisains  et  abouchouchons. 

Art.  8.  Les  marchands  ,  fabricans  et  entrepreneurs  se 
conformeront  au  nombre  de  fils  ci-dessus  exprimé  pour 
chaque  qualité  de  drap ,  et  ne  pourront  y  employer  d'au- 
tres laines  que  celles  marquées  dans  les  articles  précé- 
dens  ,  ni  se  servir  de  laines  pelades ,    soit  pour  le  mé- 
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lange  ou  aatrenient ,  le  toat  à  peine  de  confiscation  des 
draps  pour  la  première  foie,  et  de  100  fr.  d'amende,  outre 
la  confiscation  en  cas  de  récidive. 

Art.  9.  Les  marchands  et  fabncans  ne  pourront  faire 
d'autres  draps  pour  le  Levant  que  ceux  des  qualités  por- 
tées par  le  présent  règlement ,   à   peine   de   confiscation. 

Art.  13.  Les  marchands  ,  fabricans  et  les  entrepreneurs 
de  manufactures  feront  mettre  au  chef  ou  premier  bout  de 
chaque  pièce  de  drap ,  sur  le  métier  ou  à  Taiguille  ,  le 
drap  étant  encore  en  toile  ,  leur  nom  et  celui  de  leur 
demeure  ,  sans  abréviation  ,  outre  la  qualité  du  drap  , 
ensemble  le  numéro  de  la  pièce  ,  soit  que  lesdits  draps 
doivent  être  teints  ou  non  ,  et  seront  lesdites  marques 
faites  avec  de  la  laine  d'une  couleur  di£Férente  de  celle  de 
la  pièce  de  drap  ,  en  sorte  que  le  drap  étant  porté  au 
foulon  ,  lesdites  marques  de  laine  s'incorporent  avec  la 
pièce  9  et  qu'elles  ne  puissent  être  non  plus  ôtées  ni  eflPa- 
cées  que  si  elles  avaient  été  faites  an  métier  ,  etc . 

Ces  minutieuses  entraves  à  la  liberté  du  travail  et  à 
celles  du  commerce  ont  disparu  ,  comme  chacun  sait ,  à 
la  révolution  ;  mais  avec  elles  a  disparu  également  pres- 
que tout  notre  commerce  de  draperies  avec  l'Orient  ; 
qu'importe  ,  périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe» 


Extraits  de  divers  règlemens  sur  certaines  étoffes 

de  soie. 

Les  satins  unis ,  brochés  ù  fleurs  d'or  ou  de  soie  ,  rayés , 
cte.i  devaient  être  faits  sur  des  rots  de  1 1  vingt-quatrièmes. 
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G'est-à-dtre  avoir  une  demi-aune  moins  un  vingt-qua- 
trième entre  les  lisières.  Ceux  où  il  y  avait  de  Ter 
et  de  l'argent  ,  devaient  être  tramés  d'or  et  d'argent 
fin^  et  leur  chaîne  ,  aussi  bien  que  celle  des  satins  , 
devait  être  toute  de  soie  ,  et  la  trame  de  ceux-ci  de  pare 
et  fine  soie  cuite  ,  sans  mélange  de  soie  teinte  sur  cru  ,  à 
peine  de  60  fr.  d'amende  et  de  confiscation. 

Les  damas  devaient  être  de  soie  cuite ,  tant  en  cliaine 
qu'en  trame  ,  et  avoir  de  large  demi-aune  moins  un  vingt- 
quatrième. 

Les  draps  d'or  et  d'argent  devaient  avoir  également 
demi-aune  moins  1|24^  de  large. 

Ceux  qui  étaient  faux  et  fabriqués  pour  l'usage  da 
théâtre ,  ne  devaient  contenir  aucun  mélange  d'or  et  d'ar- 
gent fin  ;  pour  les  distinguer  des  autres  ,  ils  devaient  être 
d'une  demi-aune  entière  ,  et  avoir  une  seule  lisière  de 
couleur  différente  à  la  chaîne. 

Les  taffetas  étaient  réglementés  par  les  art.  52  et  55 
des  trois  règlemens  pour  les  manufactures  de  soie  de  Pa- 
ris ,  Lyon  et  Tours ,  qui  déterminaient  leurs  portées  et 
largeurs. 

Par  le  premier  de  ces  deux  articles  ,  il  est  ordonné 
que  les  taffetas  noirs  lustrés  et  de  toutes  couleurs  ,  tant  à 
quatre  fils  et  huit  par  chaque  dent  de  peigne  ,  ou  au- 
dessus  ,  auront ,  savoir  :  pour  les  taffetas  à  quatre  fils , 
appelés  vulgairement  taffetas  ordinaires  ,  ceux  de  demi- 
aune  de  largeur ,  4S  portées  en  chaîne  ,  et  ceux  de  5 
octaves  ou  demi-aune  ,  demi-qaart ,  60  portées  de  80 
fils  chacune. 

A  regard  des  taffetas  forts  de  demi-aune  ,  leur  chaîne 
doit  être  de  60  portées  ,  et  celle  des  5  octaves  de  73. 
Quant  aux  noirs,  qui  seront  de  onze  vingt-quatrièmes^ 
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ils  doivent  avoit  une  ou  deux  lisières  de  couleurs 
différentes  à  la  chaîne  ,  qui  aussi  bien  que  les  chaî- 
nes de  tous  les  autres  taffetas  spécifiés  dans  l'article , 
doivent  être  d'organsin  filé  et  tordu  au  moulin  ,  et 
les  trames  doublées  et  montées  pareillement  au  mou- 
lin. 

L^art  55  enjoint  que  tous  taffetas  figurés ,  à  la  marche, 
rayés  en  long  ou  à  travers  ,  mouchetés  et  nuancés  ,  tapis 
figurés  ,  et  généralement  de  quelque  manière  et  couleur 
qu^on  les  puisse  faire  ^  tant  à  quatre  ,  cinq  ,  six  fils  par 
dent  de  peigne  qu^au-dessus  ,  seront  de  bonne  et  pure 
soie  ,  douze  vingt-quatrièmes  d'aune  entre  les  lisières  ,  ou 
demi-aune  ,  ou  de  demi-aune  demi -quart ,  à  peine  de  4 
livres  parisis  d'amende  et  de  confiscation  ,  etc. 


Note  L. 

La  farine  de  Richemond  est  inspectée  avant  Texpor- 
tation  ;  le  poids  de  chaque  baril  et  la  qualité  de  la  fa- 
rine sont  constatés  et  imprimés  par  l'inspecteur  sur  le 
couvercle.  Les  qualités  supérieures  sont  les  seules  dont 
l'exportation  soit  permise  ;  l'inspection  est  réelle  et  mi- 
nutieuse :  elle  est  aux  frais  de  l'expéditeur.  Le  négo- 
ciant havanais  ,  péruvien  ou  brésilien  sait  ainsi  parfaite- 
ment ce  que  vaut  la  marchandise  qu'il  achète  ;  il  y  ga- 
gne ,  et  le  vendeur  aussi.  Le  commerce  ne  peut  pas  plus 
se  passer  de  confiance  sur  les  marchés ,  que  de  crédit 
dans  les  comptoirs. 

Le  tabac  de  Virginie  est  soumis  k  la  même  opération. 
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£a  général ,  tout  les  étaU  du  littoral ,  tous  ceux  où  Toa 
embarque  des  denrées ,   ont  établi  Tinspection  et  Tout 
étendue   sur   presque   tous    les  articles  sur  lesquels  la 
fraude  était  possible.  Ainsi,  dans  Tétatde  New-Yorck,on 
inspecte  les  farines  de  blé  et  de  maïs,  le  bœuf,   le  pore 
et  le  poisson  salés  ,  la  potasse  ,   Thuile  de  poisson  ,  les 
planches  ,  les  douves  ,    la  graine  de  lin ,  le  cuir  ,   le  ta- 
bac ,  le  houblon  ,  les  esprits.  Je  réproduis  textnellemeat 
le  sommaire  du  chapitre  des  lois  d'inspection  de  Tétatck 
New-Yorck ,  relatif  au  bœuf  et   au  porc    salés ,  afin  de 
donner  une   idée  de  Tesprit  dans  lequel   ces  lois    sont 
conçues  : 

a  Défense  d'exporter  le  bœuf  et  le  porc  salés  sans  ins- 
pection. —  Exception  à  la  règle.  —  Pénalité.  —  Les  ins- 
pecteurs donneront  caution.  —  Ils  devront  avoir  des  ma- 
gasins suffisans.  —  Gomment  doivent  être  faits  les  ba- 
rils ,  de  quel  bois  ,   dans  quelle  dimension  ,  comment  ils 
seront  sarclés.  —  L'exportation  n^est   permise  que  si  la 
viande  est  suffisamment  grasse.  —  Classification  des  di- 
verses qualités  de   porc.  —  Quantité    de  sel  et  de  sau- 
mure par  baril.  —  Défense  d'exporter  les  viandes  amai- 
gries ,  molles  ou  impures.  —  Les  barils  qui  en   contien- 
draient seront    marqués  comme  tels.  —  Qualités  diverses 
de  bœuf  salé.  —  Age  du  bétail  duquel  devra  provenir  la 
viande.  —  Forme  et  poids  des  pièces.  —  Proportions  de 
«el  et  de  saumure.  —  Dispositions  spéciales  siir  les  piè- 
ces saignantes  et   celles  provenant  du   col  du   bœuf.  — 
Composition  do  la  saumure.  —  Marque  des  barils.  — Dis- 
positions relatives  au  bœuf   abattu  à  la  méthode  juive. 
—  Taxe  prélevée  par  les  inspecteurs  à  leur  profit.  —  Dé- 
fense aux  inspecteurs  de  trafiquer  directement   ou  indi- 
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rcctement  en  bœuf  et  porc  salés.  —  Pénalités  diverses .  — 
Fraude. 

(  Lettres  de  Michel  Chevalier  ,  sur  V  Amérique  , 
vol.  II  ,  p.  186.) 
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Page  60  y  ligne  lO  ,  après  les  mots  d'économie  poliU^tie  ^ 
au  lieu  d'une  virgule  ,  placez  un  ;. 

Page  101  ;  ligne  16  ,  au  lieu  de  voilà  les  ,  lisez  voilà  ses. 

Même  page  ,  ligne  20  ,  au  lieu  de  encore  à  ses  ,  lisez  àces^ 

Page  124  ,  ligne  il  ,  au  lieu  de  ralchinburgis  ,  lisez  rat- 
ehinburgi» 

Page  148  ,  ligne  7 ,  plus  long ,  lisez  plus  longs • 

Même  page  ,  ligne  10  ,  de  baux  à  ferme ,  lisez  des  baux» 

Pag.  227  ,  ligne  8  ,  au  lieu  de  dans  les  communes  des  arls 
et  métiers  ,  lisez  dans  les  communautés. 

Page  257  ^  Hgne  2(r,  au  lieu  pour  si  compliqué  qu'on 
veuille  le  supposer  ,  lisez  pour  si  compliquée  qu'on  veuille 
In  supposer. 

Page  259^,  ligne  9,  au  lieuse  restant,  lisez /e  restant» 

Page  262,  ligne  12  ,  après  manufacturier  et  avant  puis^ 
mettez  un  point. 

Même  page  ,  ligne  14  ,  au  lieu  dressais ,  lisez  essai. 

Page  272,  ligne  10,  après  concurrence,  au  lieu  d'une* 
virgule ,  placez  un  ; . 

Même  page,  ligne  >  17,  au  lieu  de  élevé  y  W^ez  élevée. 

Page  285  ,  ligne  16 ,  après  les  mots  cet  âge,  placez  un 
point. 

Page  326  ,  ligne  lO  ,  tous  les  étais  de  t Europe  ,  lisez  tous 
les  états  du  nord  de  V Europe. 

Page  329 ,  ligne  14  ,  au  lieu  de  cesse ,  lisez  cesser. 

Page  335  ,  ligne  l ,  au  lieu  de  partiel  ^  Usez  partial. 

Page  384,  infin0,  dans  un  certain  nombre  d'exemplai- 


—  404  — 

rts  ,  1«  budget  d'mie  famille  prolétaire  agricole  à  Andnze 
&e  trouTe  mal  rendu  et  doit  être  ainsi  rétabli  : 

Recette. 

Nomb.  de  jotim.  du  père,  260 ,  à  1  fr.  76  c,  moyenne  437  f. 

de  la  mëre^  loo,  à  i  fr loo 

desenrans,240,  à  1  fr 240 

■  Il       M  fc 

Total 777  f. 
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